Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



'M 






■^ 



.. • 



I 



/ 



(E U V R E s 

DE M O If S I E^t/ R 

DE MONTESQUIEU. 
DE L' E S P RIT 

DES 

L O I X. 

TOME TROI S lÉJffE, 



(E U VRE s 

DE M O N S l E U R 

DE MONTESQUIEU. 
DE V E SP R IX 

DBS 

. LOI X. 

NOUVELLE ÉDITION 

Revue , corrigée , & conJîdé(abUnunt 
augmentée par Vauteur, 

TOME TROISIÈME. 

Docuit qtuB maxhrua Atlas^ 




A L ON;D RE s, 

Chez N o u K. s B. 
M. D C C. L X I X. 



\ 



'îRTJt 



1 6 AÙG 1%0 



^n K 



V' 



• . ^ 










TABLE 

DES 

LIVRES ET CHAPITRE$ 

contenus en ce troifîème volume. 



LIVRE XXII. 

Des loix > dans le rapport qu'elles ont 
avec l'ufage de la monnoie. 

Chaf. I. Hais OH de rufagt de U, monnoie ^ 

{Mge 1 
Ch. il De la nature delà monnoie^ 3 

Ch. II L Des monnaies idéales g 7 

Ch. IV. De U quantité de (ot S* de Var^ 

Ch. V. Continuation du mime fufet y ibid. 

Ch. yi. Par quelle raifon le prix de l'ufure di- 
minua delà moitié y lors dt U découverte des 
Indes , 10 

Ch. VIL Cémtntnt U prix des chofes fe fixe 
£ar U variation des rUheJfes dejigne , iz 

a lij 



V T A B LE 

Ch. VIII. Cùntinuûtion du même fui et , J^ 

Ch. IX. De La rareté relative de tûr d^de Var-- 

S^"f% 16 

Ch . X. Du change , 17 

Ch. XI. Des opérations que les Romains fireng 

far les monnoies ^ 7^ 

Ch. XI f. Circonjlances dans leJqueUes lesRo^ 

mains firent leurs opérations jur la monnoie ^ 

Ch. XÎII. Opérations fur* les tnonnoies ^ du 
temps des empereurs^ 40 

Ch. XIV. Comment le change §éne Us états def- 
^ po tiques , ^ 

Ch. XV. Ufagede quelques pé^s d* Italie y 44, 

Ch, XVI. Dufecours que V état peut tirer des 
Banquiers , 4g 

Cu.XVW. Des dettes publiques , ibid, 

'Ch, XVIII. Dujtaiement des dettes publiques ^ 

48 
Ch. }(IX, Des prêts à intérêt , * 50 

Ch. \X,Des ufures maritimes y ■ - 5a 
Ch. XXI. Du prêt par contrat ^^ de l^ujure 
che^ les Romains y 53 

Ch, XXlh Continuation dumêmefujety 54 



JkM. 



LIVRE XXI IL 

Des loix, dans le rapport qu'elles ont 
avec h nombre des habitans. 

Chap. I. JDes hommes S* des animaux, par 

rapport à U multiplication de leurejpice, " 
Xh, il* Des mariages. f ^6\ 



DES C H A PI T RE^. ^ 

Ch* -III. I^e La condition des tnfans^ 68 ^ 

Qyl.VJ • Des familles y îbilL 

Ch. V. I>e divers ordres de femmes légitimes ^ 

Ch. Yl. Des bâtards dans les divers gouverne^ 
mens y 7I 

Ch. vil Du confentement des pires au mariai*' 

S^> .73 

Cu. V\\\, Continuation du mime fi^et ^ 74 
Ch. IX. Des filles , 75 

Ch. >i. Ce ^ui détermine au mariage, 76 
Ch. XI. De la dureté du gouvernement y ibid» 
Ch. XI f. Du nombre des filles & des garçons ^^ 

dans les différens pays , 78 

Ch. XIII. Des ports de mer^ 79 

Ch. XIV. Des produRions de la terre qui dt^ 

mandent plus ou moins d^ hommes , >8o 

Ch. XV. Du nombre des habitons , par rapporg 

aux arts , . 81 

Çh. XVI. Des vues du légiflateur furlaprô*^ 

pagarion de refoèce , 83 

Ch. XVII. De LÎ Grèce , (/ ékt nombre defes 

habitans , 8if 

Ch. XVIII. De ritar des peuples avant lesRo^ 

mains , 87^ 

Ch. XIX. Dépopulation de t univers , 88 

Ch. XX. Que les Romains furent dans lané^ 

cejjité de faire des'Loix pour la propagatàoi$ 

de L'efphcey 89 

Ch. XXI. Des loix des Romains fur la propA-- 

gation de l^efpece^ 90 

Ch. XXII. De tex'pofition des enfans ^ 1 10 
Ch, XXIII. De l*état de l' univers aprls ladef-* 

trutiion des Romains , lia 

Ch. XXIV. Changemens arrivés en Europe^ 
; p4r rapport au nombre des habit ans ^ 113 

a iv 



I j . TABLE 

Ch^ XXV. Continuéuion du mime fujet ; i f ^ 
Ch. XXVI. Conféquences , 115 

Cif. XXVI L De La Loi faite en France^ pour 

f encouragîer U propagation de l^efphe ^ 116 

Ch. XX VI II. Comment on peut remédier à la 

dépopulation , 1 1 7 

Ch. XXIX. I}es hôpitaux^ 119 

< • 



LIVKE XXIV. 

Des loîx , dans le rapport qu'elles ont 
avec la religion établie dans chaque 
pays, confîdérée dans Tes pratiques 
& en elle même. 

Ch A ? . L Dns religions en général , 123 

Ch. h. Paradoxe de Bt^Uy 125 

Ch. in. Que It gouvernement modéré convient 

mieux à la religion cfiréiienne ^ (^ le gouver^ 

- nement despotique à U mahométane , 1 27 

Ch. IV. Conféquences du caraéière de la reli^ 

». gion chrétienne , & de celui de la mahomé-* 

■ tane y 13a 

Ch. V. Que la religion catholique convient 

y tnieux à une monarchie y €^ que la protef 

tante s'accommode mieux d'aune république^ 

Ch. VI. Autre paradoxe de Bqyliy 132^' 

Ch. VII, Des loix de perfeàion dans U reli^ 

gion, .134 

Ch. Vlil. De C accord des loix de la moralà 

; -^ijyec celles de- la religion ^ 135 



^ES CHAPITRES. î» 
Ch. IX, ^^s EJfécns , 156 

Ch.X. De iafeOe ftoi^iiê, ibid. 

C H . XL />^ /<« contempUnon ^ 138 

Ch. XII. Des pénitences f 139 

Ch. XIII. i!>^J crimes. inexpialltSj ibid. 

Ch. XIV. Comment U force de U religion s^ap^ 
pLique à celle des loix civiles , 1 4 X 

Ch. XV. Comment les loix civiles corrigent 
quelquefois Us faujfes religions 9 I44 

Ch. XVI. Cofnment les loix de U religion cor-' 
rigent les inconvéniens de la conjiitution /«- 
litique, , Ijy^ 

Ch.X VII. Continuation du même fujet , 147 
Ch. XVIII. Comment les loix delà religion ont 
Ueffet des loix civiles , 148 

Ch. XlX.jQiieç^eJi moins la vérité ou U fauf- 
fêté d'un dogme , qui U rend utile ou pemi-' 
deux aux hommes dans Vétat civil y que Vt^ 
fage ou i^abus que t'en en fait , I49 

Ch. XX. Continuation du mime fujet , 152 
Ch. XXI. De la métcmpfycofe , ibid. 

Ch. XXII. Combien il efl dangereux que la re- 
ligion injpire de l'horreur pour des càofes in- 
différentes y 15} 

Cvi.Xyi\\\. Des fêtes ^ 15A 

Ch» XXIV. Des loix de religion locales,^ 15$ 
Ch. XXV. Inconvénient du tranfport d^une re- 
' ligion À,"* un pays à un autre y ^ 158 

Ch. XX VL Continuation du mime fujet , 159 



<Jr 



ar TABLE 



LIVRE XXV. 

Des loix , dans le rapport qu^elIes ont 
avec l'étabtiflement de lareligign de 
chaque pays , & fa police exté- 
rieure. 

Chap. I. Uv^fentimânt pour la religion, i6t 
Ch. il Du motif d'attachemtnt pour Us divers 

fts religions y 16 1 

ÇnAW. jbes umpUsf 165 

Ch. IV. Des minifires de la religion , 1 6p 

Ch. V. Des bornes que les loix doivent mettre 

aux richejfes du clsrgé ^ 171 

Cu* VI. Des mon^ftères , 174 

Ch. vit. Du luxe de la fuperftition ^ ibid. 
'Cn.VWV. Du pontificat , 177 

Ch. IX. De la toUrance en fait de religion , 

178 

Ch« X. Continuation du même fujet , 179 

Ch. XL Du changement de religion , i go 

Ch. X] L Des loix pénales ^ 1 8 1 

Ch. XIII. Trls'humhle remontrance aux inqui^ 

/iteurs d*Ef pagne (^ de f Portugal, 1^3 

Ch. XIV. Pourquoi la religion chrétienne eftjî 

oiieuÇe au Japon y 188 

Ch. XV. De la propagation de la religion , 

189 



DES CHAPITRES, xl 



LIVRE XXVI. 

Des loix y dans le rapport qu'elles doi- 
vent avoir avee^ l'ordre des chofes 
fur lefquelles elles ftatuentt 

Chap. I. Idée de ce Uvre^ 191 

Ch* il Des loix divines & des loix humaines^ 

192 

Ch. III. Des loix iiviies qui font contraires à 
la loi naturelle, 194 

Ch. IV. Continuation du mêmefujet, 197 

€h. V. Cas oii l'on peut juger par les principes 
du droit civil ^ en modifiant les principes du 
droit naturel , 198 

Ch. VI. Que Perdre des fuccejflons dépend des * 
principes du droit politique ou civil f ^ non 
pas des principes du droit naturel^ 200 

Ch. VII. Qt^il ne faut point décider par les 
préceptes de la religion , lorfquil s agit de 
ceux de la loi naturelle , 204 

Ch. VIII. Qu il ne faut pas régler, par Us prinf- 
cipes du droit qu^on appelle canonique , les 
chofes réglées par Us principes du droit civil^ 

205 

Ch. IX. Que Us chofes qui doivent être régUes 
par Us principes du droit civil , peuvent 
rarement l'être par Us principes des loix de 
la religion^ 207 

Ch. X. Dans quel cas il faut fuivre la loi ci" 
viU qui permet , G* non pas la loi de la reUr 
gion qui défend , 2IO 

Ch. XL QuU M faut point régUr Usintunau^ 



EU ; TABLE 

humains par Us maximes des trihunaux qui 
regardent L'autre vie ^ ait 

Ch. XII. Continuation du même fujet ^ 2ia 

Ch. XIH. Dans quel cas il faut Juivre, à /V- 

gard des mariages , les loix de la religion ; 

G* dans quel cas ilfautfuivre les loix, civi» 

' les y * 213 

Ch. XIV. Dans quels cas, dans les mariages ea^ 
treparens , iljautf^égler par les loix de la 
nature ; dans quels cas on doit fe régler par 
les loix civiles ^ 2 X (S 

Ch. XV. Quilne faut point régler par les prin^ 
cipes du droit politique ^ les chofes qui dépen-* 
dent des principes du droit civil ^ 223 

Ch. XVI. Qt^il ne faut point décider par les 
règles du droit civil ^ quand il s^agit de déei" 
àerpar celles^ du droit politique , zz6 

^H. XVII. Continuation du même fujet i Z2^ 

Ch.XVIII. Qu*il faut examiner fi les loix qui 
paroijfentje contredire y font du même ordre , 

ajo 

Ch. XIX. Quil ne faut pas décider par les loix 
civiles les chofes qui doivent Titre par les loix 
domefiiques , 2^1 

Ch* XX. Quil ne fout pas décider par les prin-^ 
cipcs des loix civiles les chofes qui appar- 
tiennent au droit des gens y N 233 

Ch. XXI. Qu^il ne faut pas décider par les loixr 
politiques , les chofes qui appartiennent au 
droit des gens , 234 

Ch. XXlh Malheureux fort de l^ncaj^THUAL" 

TA y 235 

Ch. XXIII. Que lorfque , par quelque circonf 
tance ^ la loi politique détruit Tétat , il faut 
décider pa'r la loi politique qui le conferve , 
gui devient quelquefois un droit des gtns^z'^ 



©ES C H APURES, liij 

Ch. XXIV. Que Us régUmens depoUetfont d*un 

autre ttrdre que les' autres loix civiles f 238 

Ch. XXV. Quil ne faut pas fuivre Us difp^" 

tions généraUs du droit civil ^Urf qu'il s* agit 

de choses qui doivent être foumifes à des rè" 

' gUs particulières tirées de Uur propre nature , 

240 



LIVRE XXVih 

Ch . VHJQVE.Ub ^origine 6*f/<j révolutions des 
loix des Romains fur Us fuçceJSlons , A42 

JL IFKE XXVlll. 

De l'origine & des révolutions des loix 
civiles chez les François* 

Chap. I. XJv différent cara&ht des loix des 

peupUs Germains ^ z6^ 

Ch. II. Que Us loix des harhares furent toutes 

~ perfohnelUs y a 70 

Ch. III. Différence capitaU entre les loix fali-- 

fues^ Us loix des Jf^iJigotAs (? des Ifour^ 

guignons, 27;^ 

Ch. IV. Comment le droit Romain fe perdit dan^ 

Upays du domaine des Francs^ G* fe confervM 

dans U pays du domaine des Goths & deà 

Bourguignons y . ^ 27^ 

Ch. V. Continuation du mfmefujee^ 281 

Ch* VI. Comment le droip Romain Je eonJervA 

' dstns U domaine des Lombards ^ 282 

Ca. VU. Comment le droit l^om^infe^erdit ert 



iriv. TABLE 

Ch. VIII. Faux cupàulaire , a85 

Çh. IX. Comment Us c^des des loix des barèa* 

res 6* les capitulai res fe perdirent ^ zij 
Ch. X. Continuation du mime fujet, 290 

Ch. XL Autres caufes de là chute des codes des 

loix des barbares^ du droit Romain & des 

capitulaires ^ 29 1 

Ch. XII. Des coutumes locales; révolutions des 

loix des peuples barbares^ & du droit Romain ^ 

Ch. XIII. Différence de la loi faUque ou des 
Francs faUens^ d'*avec celle des Francs Ri-* 
puaires C^ des autres peuples barbares, 297 
Ck.XW* Autre différence, 299 

Ch. XV. RéJUxUn , 30 1 

Ch« XVI. De U preuve par Peau bouilUnte , 
établie par la loi falique , ^ 3 02 

Ch* XVII. Manière dep^enfer de nosphes^ 304 
Ch. XVIII. Comment la preuve par' le combat 
s étendit , 309 

Ch. XIX. Nouvelle raifon de t oubli des loix 
faliques , des loix Romaines 6* des capitU'^ 
laires, 317 

Ch. XX. Origine du point^é^ honneur , 320 
Ch.XXI. Nouvelle réjtexion fur le pointait hott» 
neur che^ Us Germains, 3:2} 

Ch.XXII.Z^^j mœurs reUtives aux combatSy^z^ 
Ch*XXIII. De lajurijprudence du eombatjw» 
diciaire , 327 

Ch.XXIV. Règles étahUesM/^ le combat ju- 
diciaire , 3^8 
Ch. XXV. Des bornes que [.on mettoit à l*ujaga 
du combat judiciaire , 33 1 
Ch. XXVI. Du combatjudiciaire entre une des 
parties C^ un des témoins , 33iJ 
C& XXVIL Du combatjudiciaire erureuneparr. 



DES CHAPITRES, x? 

' iiê & un des pairs dufeigneur. Appel de faux 

jugement , 338 

Ch. XXVIII. De Pappeidg défaute de droity^^^ 
Ch. XXIX. Epoque du rlgtiedeS. Louis , 357 
Ca. XXX. Obfenfotionsfur Us appels , 36J 
Ch. XXXI. Continuation du mêmefafet , ibictl 
Ch. XXXU. Continuation du mime fuje^^6^ 
Ch. XXXIlï. Continuation dumémefuja,^66 
Ch. XXXIV. Comnet, la procédure devint fe^ 

erette , 368 

Ch. XXXV, D^s dépens^ » 370 

Ch . XXXVÎ. De la partie ptihUque , 373 

Ch. XXXYII. Comment Us étahliffemens de j. 

Louis tombèrent dans C oubli , 378 

Cfl . XXX Vfll. Continuation dumémefujetyj^ 8 1 
Ch. XXXI^. Continuation du mimefujet ,386 
Ch. XL. Commen't on prit Us formes judiciaire^ 

des décret aUs y 388 

Ch. XLÏ. Fïux 6* reflux de lajurifdiaion ecclé* 

fiafliûueÇf de lajurifdiéiion laye , 390 

Ch.XLII. Renaijfance du droitRontain, 6* ce qui 

en réfulta,CAangemens dans Us tribunauXy^^\ 
Ch. XLIII. Continuation du mémefujet, 398 
Ch. XLIV. De la preuve par témoins > 399 
Ch. XLV. Des coutumes de France ^ 401 



LIV K E XXIX. 
De la manière de compofer les loix. 

Chkp. I. De Vefprit du Ugiflatlstir^ 407 

Ch. W. Continuation du mime fujet, 408 

Ch. ïlhQue Us Uix quyparoiffent ^éloigner 

des vues dt^ Ugijtatiur ^ y font fouvent con-* 

fornifs p 409 



xvj TABLE 

Ch. IV. Des loix qui choquent Us vues du £^ 

giflateury 4.10 

Ch. V. Continuation du menu fujet ^ 4.1 x 
Ch. VI. Que les loix quiparoijfcnt Us mimeiS ^ 

i^ont pas toujours U mime effet ., 4 1 2 

Ch. Vïl. ContinuatiofjL du mémefujet, Néc^ffiié- 

de Bien compofer les loix^ 4*3' 

Ch. vUl. Que Us loix qui paroiffent Us /zi/- 

mes^ nom pas toujoi^rs eu U même motifs 4 ' ^ 
Ch* IX. Que Us loix Grecques (^ Romaines ont 

puni l^ homicide de^ fol-mime j Jans avoir Ijt 

même motifs 4^ 5 

Çh. X. Que Us loix qui paroiffent contraires ^ 

dérivent quelquefois du mime éjpritf 4^9 
Ch. XI. De quelle manilre deux loix diverfes^ 

peuvent être comparées ^ ' 41^ 

Ch. XI I« Que Us loix qui paroijfent Us mimes, 

font réetUment quelquefois différentes » 42 1 
.Ch. XI II. Qiiil ne faut point féparer les loix de 

l'objet pour lequel elles font faites. Des loix 
' Romaines fur U v{d 9 j^2Z 

Ch. XIV. Quil ne faut point féparer les loix y 

des circonjlanees dans UfquelUs eUes ont été 

faites^ 426 

Çh. XV. Quilefi. bon quelquefois quune loi fi 

corrige elU-mime , 437 

Ch. XVI. Chofes àobfêfver dans la compcfi-- 

tion de^ loix ^ - 42 o 

Ch. XVIL Mauvaife ^àianière de donner des 

loiod, ,: : 4&7 

Ch. XViTI. Des idées d!uniformité^ 439 

Ch. XIK, Des Uffijl^em p '44^ 

Fin de la table du Tome IIL '^^ 

' 0^ - ' " ' ,.... '"^ 

ŒUVRES 



(E U V R E S 

^£ MONSIEUR 

DE- MONTESQUIEU: 




D E 



I \ » 



L'ESPRIT DES LOIX; 




LIVRE XXIL . 

Z)^^ Ipix y dans le rapport qu^ elles 
ont avec tuf âge de la monnoie. ' 

« 

' > ' ' * 

CHAPITRE PREMIER, 

•Raifdn de fufage de la monnoie. 

Les peuples qui ont peu de marchan- 
difes ppur le commerce , comme les 
fauvages, &4es peuples policés qui 
n'en ont, qvie de deux ou trois efpèces , 
négociant par échange* Ainfi lescara- 
vannes dp Maures qui vont; à Xosoibouc-i 
£ifrt des L^ix. Tome III. A 



3t Bï L^tfPKir DES Loix ; 

!tou , dans fe fond de l'Afrique , troquef 
idu fel cotttre l'or , n'ont pâs befoiti 
de monnoie. Le Maure met Ion fel dans 
un ibbnceau ; le Nègre » fa poudre dans 
jin autre : /il n'y a pas aftèz d'or , le 
Maure retranche de (on fel , ou le Nè- 
gre ajoute de fon or, jufqu'à ce que les 
|)arties conviennent, 

^^Jorfqu'un peuple trafique fur uil 
très-grand nombre de marchandifes , il 
faut néceflairement une monnoie, parc^ 
^'un métal fecile à tranfporter épar- 
gne bien des frais , quel'on feroit obligé 
àù faire fi l'on procédoit toujours piar 
échange» 

Toutes les nations ayant des befoîns 
réciproques , il arrive fôuvent que Tuiie 
veut avoir un très-grand nombre de 
marchandifes de l'autre , & celle-ci 
tf^s-peu des fiennes ; tandis qu'à l'é- 
gard d'une autre nation , elle eft. dans 
un cas contraire. Mais,k)rfque les -na- 
tions ont une monnoie , & qu'elles pro- 
cèdent par venté & par achat , celles qui 
prennent plus de marchandifes fe fol- 
<leftt,ou payent l'excédôBtj^vec de l'ar- 
gent : fe il y à cette ^Sfeî^nté , que i 
dans te tas ^e l'^at , 4e c<xnmercc fe 
(m À ^porti(>n dtis befoms^ la nft«; 
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tlon qui demande le plus ; & quç , dans 
rechange , le commerce fe f^r feule^ 
ment dans Tétendue des befoin^ de la 
naûon qui demande le moins , fans quoi* 
cet$e dernière feroit dans TimpoÛitHUcé 
4e foUkr foa compte* 

CHAPITRE IL 

De la nature de' la monnoie* 

Xj k mon0oiei^tmng0equtrcpré(ênte 
la valeur de toutes les marcbandifes^ 
On prend quelque métal pour que lo 
figne foie durable (a) ; quUl k confomi* 
me peu par l'ufa^ ; .& que » fans & dé^^ 
truire , il foit capable de beaucoup de 
divisons. On choiik un métalpr écieux* 
pour que le figue ptûflfe sdfément Ce t ranf^ 
porter.* Un métaî eft très-propre à être 
une mefure comimme » parx^e.qu'on peut 
démentie rédutiîe au même titre. Ùhs^ 
que étatymtt fim empreinte .afin que 
la forme réponde du tdtxe Se du poids » 
ic que FoQ connoifle fua & l'autre pac 
laieide imfpeâîoa. 

Les Arbeaiees n'aya0t poînt l'iiiàg» 
tfcsmétainr^fefervîrent dfe bœufs fiQ; 

^4) M fei . 4«BC en Qi r«r( ^uAkySmt à « ce 4^ 



4 De l'esprit des Lorx , 
& les Romains de brebis: mais un bceu 
n'eft pas la même chofe qu'un autr4 
bœuf, comme une pièce de oiétal peui 

être la même qu'une autre. 
« Gomme l'argent eft le figne des va- 
leurs des marchandifes , le papier eft un 
f^ne de la valeur de l'argent ; -& , lorjT*. 
qu'il eft bon , il le repréfente tellement, 
que , quant à TeiFet , il n'y a point 4e dif- 
férence. 

De même que l'argent eft un fîgne 
d'une chofe , & la repréfente ; chaque 
chofe eft un figne de l'argent, & le re» 
préfentç :& l'état eft dans la profpéri- 
té, félon que, d'un côté, l'argent repré- 
fente bien toutes chofes ; & qde , d'u» 
autre , toutes chofes repréfentent bien 
l'argent , & qu'ils font fignes hs uns 
Ûqs autres ; ç'eft-àrdire , que , dans leur 
valeur relative , on peut avoir l'un , fitôt 
-que l'oi> a l'autre. Cela n'arrive jâmai« 
-qMQ dans un gouvernement modéré, 
mais ^arrive pas toujours dans un gou- 
vernement modéré : par exemple, fi les 
loix favorifent un déoiteur injutte , les 
shdfes qui lui appartiennent ne repré- 

t^rouvèrent i'arc-dc «bafcre lamonnoie; les Grecs le 
fTÀTtnt d'eux * les monnoies d'Athènes fureiicpdur 
empreinte leur inclen bœuf. J'ai vu une de ces moiÀ 
'^0^1 éêxu le cabiaec du-^omt; de Pemi^red^e* / 
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fcntent point l'argent , & n'en font point 
un figne. A l'égard du gouvernement 
defpotique , ce feroit un prodige d let 
chofes y repréientoient leur fig-ie j U 
tyrannie & la méfiance font que tout le 
inonde y enterre fon argent ( c ) ; les 
chofes n y repréfefltent donc point far-^ 
gent. 

Quelquefois les légiflateurs ont cm-J 
ployé un tel art , ijue non feulem tnt les 
chofes refljéfentoient l'argent oir lent 
nature , mais qu'elles devenoient mon*, 
«oie comme l'argent même, Céfar (d) 
diâ^ateur , permit aux débiteurs de don- 
ner en payement à leuis créancieis ces 
fonds ae terre au piix qu'ils valoient 
avant la guerre civile. Tibete (e) oi don- 
oa que ceux qui voudroient de l'argent,- 
en auroient du tréfoi public, en obli- 
geant des fonds pour le double. SaiM^ 
Céfar y les fonds de terre furent la mon— 
noie qui paya toutes les dette» ; fou»^ 
Tibère y dix mille fefterces en fondsde-- 
vinrent une monnoie commune c ^mnFïit 
cinq mille fefterces en argent» i» 

(c) C''e£t un ancien ufageà Alger, que chaque pèra^ 
de famUle ait un iréfor enterté. Laugier de Tnjj^ii 
hifloire du royaume d'Alger. 

(d) Voyez Céfar ^ de laçucne civile» liv» III« 
(0 Tacitt , liv. Vi. 

Aiij 



La gitmdé chartre d'Angleterre de 
fend d^ faifir lei terres ou. les revenu 
d'un déb^uTi lorfqiie tes biens mobi 
SbrsQuper (bûnel» fuffifem pour le paye 
xAenc , ai qu'il offre de le» donner : pouj 
k>rs\tous m biens dfun Anglois f'epré-*' 
f^ntoieht de l'argent. 

Les loix des Germains apprécièrent 
en^rgent les (àtis&âions pour les torts 
^ue l'on avoit faits , & pour les peines 
des crimes. Mais comme il ;f%voit très* 
peu d'argent dans te pays , elles réap-*» 
précièrent l'argent en denrées ou en bé* 
taiU Ceci fe trouve fixé dans la loi des^ 
Saxons , avec de certaines diflférences , 
fuivaat l'^fance & la commodité det 
divers peuples. D'abord (/) la loi dé* 
clare la valeur du fou en bétail : le (on 
dé deux trémififes fe rapportoit à ua 
bœuf de douze mois ou , à une brebis 
avec fon agneau ;. celui de trois trémif^ 
ief valait un boeuf de feize mois. Cher 
ces peuples, la monnoie devenoit bétail,. 
Hiarchandife » ou denrées & ces chofdS 
devenoient monnoicé 
- Non feulement l'argent eft un figne 
'des chofes ; il eft encore un ligne de l'ar* 
p I I 

if j Loi dci $«xoiu I cb« xv.xu« 



geftt & repréfentc Fargent , comme 
nous le verrons au chapitre du changev 
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CHAPITRE m. 

D$s monnaies iiéaksé 

ïl y ar des moimoies réelles & def 
ittonnoies idéales. Les peuples policés^ 
qui fe fenreot prefoue tous de mon-' 
noies idéales , ne le fontque parce quMli 
ont converti leurs monnoïes réelks en 
idéales. D'abord Jeurs monnoies réelles 
font un certain poids & un certain titre 
de.cfuelque métal : mais bientôt la maù-^ 
Vailefoi ou le befoin font gu'on retran- 
dbé utte partie du métal de chaque piccéf 
ie monnoie , à kquefîle on laifle le mc- 
ine nom : par exemple , d^une pièce dii 
poids d'une fivxe crargent , on retran^ 
che la moitié de Fargent , & -on contt* 
nue de Eappçller Hyre; Japièce, qui étoît 
ime vingtième partie de îa livre d'ar-^ 
gent, on continue de Tappelîer fou, quoi- 
u'elle ne foit plus Ja vingtième partie 
e cette livre. Pour lors , la lîvjre effi 
une livre idéale » & le fou , un fouîdéal^ 
ainfi des autres (libdivifions : & cel^ 
peut aller au point que ce qu'on appefir 

Alt 
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lera livre , ne fera plus qu'une tr^s-pe- 
tite portion de la Hvrej ce qui la ren- 
dra encore plus idéale. Il peut même 
arriver que l'on ne fera plus de pièce àt 
monnoie qui vétille précifément une li- 
vre , & qu'on ne fera pas non plus de 
pièce qui vaille un fou : pour lors , la li- 
vr€ & le fou feront des raonnoies pure- 
ànent idéales-On donnera,a chaquepièce 
de monnoie , la dénomination d'autant 
de livres & d'autant de fous que l'on 
voudra ; la variation pourra être conti- 
nuelle , parce qull eft aurtî aifé de don- 
ner un autre nom à une chofe, qu'il eft 
difficile de changer la chofe même. 

Pour ôcer la fource des abus , ce fera 
Une très-bonne loi dans tous les pays 
où l'on voudra faire fleurir le commer- 
ce , que celle qui ordonnera qu'on em- 
ploiera des monnoiès réelles ; & que l'on 
ne fera point d'opération qui puifle les 
rendre idéales. 

Rien ne doit être fi exempt de variar 
tlon , que ce qui eft la mefure commune 
de tout. 

Le né;ore.par luî-même,eft très-In- 
certain ; & c'eft un grand mal d'ajouter 
'une nouvelle incertitude à celle qui eft 

fondée fur la nature de la chofe. 
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CHAPITRE IV.\ 

.De la quantité de Vor & de V argent. 

LtOKSQUE les nations policées font 
leâ maîtrefles du monde, l'or & l'ar-» 
gent augmentent tous les jours , foit . 
qu'elles le tirent de chez elles > foit 
qu'elles l'aillent chercher là où il eft. Il . 
diminue au contraire lorfque les nations 
barbares prennent le deflus. Oh fçait 
quelle fut la rareté de ces métaux» 
lorfque les Goths & les Vandaks d'un 
côté , les Sarrafins & lès Tartares de 
l'autre , eurent tout envahi. 

CHAPITRE V. 

Continuation du même fujet. . 

L'a r g en t tire des mines de l'Amé- 
rique, tranfporté en Europe , de -là. 
encore envoyé en orient*, a favôrîfé la • 
navigation de l'Europe ; c'ëft line mar-^ ' 
chandife de plus que l'Europe reçoit 
en troc deTAmérique,& qu^eîle envoie ' 
éfi troc aux Indesu Une plus grande* 
quantité d'orfir d'argent eft donc favo- 
rable, lorfqu*on regarde ces métaiu^.^ 

A ¥* 



comme marchandife : elle ne l'eft pomr 
lorfqu'on tes regarde comme figne , par- 
ce que leur abondance choque leur qua- 
lité de figtte qui eft beaucoup fondée, 
fur la rareté. 

Avant là première guerre Puhiquèv 
le cuivre étoir à l'argent comme (à}' 
f€o eft à I ; il eft aujourd'hui à peu près- 
cqntme 73 f eft à i (t). Quand la; 
ptTjportîon feroit comme elle étoit àU'* 
t^fois , Pargent n^en fetoit que mieux: 
fe foilâion de figfte. 

■ ^ ■ii ' *ii "f I • ■ • I I i m ' 11 M li m é 1 * 1 ■^ww<— * n iill É < 

i(ë} Voyex ci-ddfous le cîiap. xiu 
(b) En fuppôrânc V^rgtnt l 4^ iirres le marc » di 
U'cuiyr c à rih^ fols^ la llTre. 

^^ ■ > ■■■ "'-" "Ti^' rr- H - | - 
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CHAPITRE VI- 

IPar qttçttt rn^fén U prw de Vufureiimi^ 
^nua de la moitié, ^ lors de la déçoit^ 
' verte des Iiider. 

Xi'^ViïC A GareiUffo (a), dît qu^èo ÈÏP 
pagne» après là coia<)Hêtê des Indes , les^ 
rentes ^uî écoiént au dem^ di!K t^mbè^ 
rc£^au<ief nier vingt* CeJià ëèvok étrec: 
àmdé Una grande quantité d'âirgent fur 

,(«) Hiftoire du giterrei civik& des firpasaokéssi. 



tout-â-coup portée en Europe : bientôt 
moins dé perfonnes eurent oefoin cTar 
gent ; feprix de toutes cfaofes augmen^ 
ta , & celui de Pargent diminua; h pco«: 
^rao*fut donc rompue , toutes ies an»- 
cieniiei dettes furent éteintes. On peut 
h rappeHer h temps d^a fyftême (b) oft 
toutes les choies avoieat use grande vftr 
îeur » excepté l'argent. Après là coii>- 

?uéte des taie% , ceux qui avoîeat de 
argent furent obligés de diminuer le 
prix ou le louage œ leur loarchandtle,^ 
c'eft-à-dire , l'intérêt. 

Depuis ce temps , fe prêt n'a pu r^ 
venir a l'ancien taux , parc^^uela quacK 
tité de l'argent a augm^encé » toutes fe^ 
années» eb Europe. D'^iUeurs, les fonde 
fmblics de qpaelques états » fondés iaic 
les rkheflës que fe commerce feor a pror 
curée$\ donnant un intérêt très raodi^ 
que , il'a fallu que les contrats des pas^ 
tîcullers fk réglal&ntl^-deflrus. Eaâa*lie 
BÎiMgB èyant donné «ux àomoies ua^ 
fecUké iÎAgttfière 4e >t^ntportbrl'argwc 
il'un:pày6 à lan autre > r^rjgmt n^ pu 
être rare daM un fieu , qu'il «'en vfàl^^ 
eàeêi ^ cew oà Itiitok Gommun; 
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ï2 De' l'espmt DKs Loiir; 
CHAPITRE VII. 

Comment le prix des chofesfefyfe dans 
lu variation des richeffes dejîgne. 

L'a r g e n t cft le prix des marchan- 
difcs ou denrées. Mais, comment' fè 
fixera ce prix? c'eft à-dire, par quelle 
portion d'argent chaque chofe fera- 1- el- 
le repréfentée ? 

Si Ton compare la maflède Por & de 
l'argent qui eft dans le monde, avec la 
ibmme des marchandifes qui y font , il 
eft certain que chaque denrée ou mar- 
chandife,en particulier,pourraêtre com- 
parée à une certaine portion de lamaâe 
entière de l'or & de l'argent. Comme lé 
total de l'une eft au total de l'autre , la 
"partie de l'une fera à la partie de l'autre*. 
'Suppofons qu'il n'y ait qu'une feule den^- 
*rée*ou marc^cîndlfe dans le monde , où 
qu'il n'y en ait qu'une feulé qui s'achet^ 
te , & qu'elle fe divife comme l'argent ; 
cette partie de cette marchandife ré^ 
pondra à une partie de la mafle de l'ar»- 
^èht ; la' moitié du total de Tune^, à la 
Jftiôîtjfé du total de l'autre ; la dixième *, 
"^Ea centième , h millième de l'une > 4 U 



dixième , à la centième , à la millième 
de l'autre. Mais , comme ce qui formé 
la propriété pariTiiles hpnimes , n'eft pas 
tout à la foi:> dans k commerce 4 & que 
les métaux ou les monnoies , qui en font 
les fignes , n*y font pas auffi déns le mê- 
me temps j les prix le fixeront en raifon 
compofee du total des chofes avec le to- 
tal des fignes , & de celle du total des 
chofes qui font dans le commerce , avec 
le total des fignes qui y font auffi : & , 
comme les chofes qui ne font pas dans le 
commerce aujourd'hui peuvent y être 
demain , & que les fignes qui^ n'y font 
point * aujourd'hui peuvent y rentfer 
tout de même , l'établiiïement du prix 
des chofes dépend toujours fondamen« 
talement de lia râifon du total des chofe^ 
au total des fignes. 

Ainfi le prince ou le magîftrat nepeu^ 
vent pas plus taxer la valeur des mar- 
chaiîdifes, qu'établir,par une ordonnan- 
ce , que le rapport d'uo à dix eft égal à 
celui d'un à vingt. Julien (a) ayant baiC» 
fé les denrées à Antioche » y caufa une 
af&eufe famine. 



1 



Ii>i I II v>i>Tt5ri.t* Il * 

CHAPITRE Vllt 

Continuation du mêmefujet. 

li c s noirs de là côte d'Afrique 6m 
jxù fîgne des valeurs, fans monnoie; c'e({ 
tm figne purement idéal , fondé fur Te 
dégf é d'eftime <ju'ils mettent dans leuc 
•(prit à chaque nnarchandife , à pro^ 
portion du befoin qu^ils en ont. Une 
certaine denrée ou marchandtfe vmt 
trois màeutes ; une autre , fix macutes ;. 
une autre , dix macutes ^ c'eft comma^ 
if ils difoient fknpiement trois , fix , dix* 
Le prix fe forme par la comparaifon^ 
qu'ils font de toutes les marcnandifèt 
entre elles ; pour lors » il n'y a point de 
monnoie particulière r niais chaque: 

fortion de marchandife eA monnoie de 
autrer 

Tranfportons, pour un moment, par^ 
toi nous .cette manière d'évaluer lescho* 
fes , & joignons là avec Fa nôtre : toutes 
tes marchâpdifes & denrées du monde » 
ou bien toutes l'es marchandilès ou deiv- 
«ces d'tm état en particulier confidéré' 
comme féparé de tous tes autres , vau- 
dront un certaia nombre de inacutes;; 
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Cc^divifant l'argent de cet état eâ aotâût 
de parties quHl y a de macutes , utie par*^ 
tie divlfée de cet argent ièra le ^ffté 
d'une macute. 

Si Ton fuppofe que îa quantité de Par» 
gent d'an état double » il faudra » pour 
une macute le double de l'argent i mais 
fi y en doublant l'argent , vous doublez 
au(E les macutes , la proportion refient 
telle qu'elle étoit avant futt SC FàUtie 
doublement. 

. Si ,. depuis ta découverte des Indètf ; 
for & l'argent ont augmenté en Euro^ 
pe à raifon d'un à vingts le prix des deit- 
tées & marchandifes aurait dû mon- 
ter en raifon d'un à vingt : mais fi , d'uii 
autre côté , le nombre des marchandl. 
fes a augmenté comme un à deux , it 
faudra *que le prix de ces marchandifes 
& denrées ait naufi^ , d'un c6cé, en rd^ 
fon d'un à vingt , & qu'il ait baifTé etr 
raifon d'un à deux , & qu'il' ne foit> pio: 
conféqtient , qu'en raifon d'un à dix. 

La quantité de marchantSfês & den>^ 
jrées croît par une augmentation dfe 
commerce; Paugmentation de com- 
merce , par une augmentation d^argent 
qui arrive fucceflîvecflient , & par de noit*^ 
veâes éonmuaicût^fis avec àt nouMft- 
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les terres. & de nouvelles mers , qui nous 
donnent de nouvelles denrées & de nou« 
yelles marçbandifes. 



CHAPITRE IX. 

De la rareté relative de for & de 

Vargent. 

X)u T R E l'abondance & la rareté po^ 
fîti ve de Tor & de l'argent , il y a encore 
,unè abondance & une rareté relative 
d'un de ces métaux à l'autre. 

L'avarice garde l'or & l'argent ^ par- 
.ce que , çooimeelle ne veut pas confom- 
mer , ellie aime des l'gnés qui ne fe dé« 
.truifent point. Elle aime mieux garder 
.l'or que l'argent, parce qu'elle craint 
toujours de perdre , &c qu'elle peut 
mieux cacher ce qui eft en plus petit 
volume. L'or difparoît donc quand l'ar- 
gent eft commun , parce que chacun en 
a pour le cacher ; il reparoît quand l'ar- 
gent eft rare , parce qu'on eft obligé de 
Je retirer de fes retraites. 

C'eft donc une règle : l'or eft com- 
mun quand l'argent eft rare , & l'or eft 
rare quand l'argent eft commun. Cela 
&it fentir fa différence de l'abondance 
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& de la rareté relative , d'avec Tabon- 
dance & la rareté réelle ; chofe dont je 
vais beaucoup parler. 
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CHAPITRE X. 

Vu change. 

Ce s t l'abondance & la rareté rela- 
tive des monnoies des divers pays > qiû 
forment ce qu'on appelle le change. 

Le change eft une fixation de la va«* 
leuv, aâuelle & momentanée desmoa^ 
noies. 

L'argent , comme métal , a une va* 
leur comme toutes les aqtres marchant 
difcs ; & il a encore une valeur qui vient 
de ce qu'il eft capable de devenir le fi- 
gne des autres marchandifes : &,s'il n'é^ 
toit qu'une fimple marchandise , il ti« 
faut pa$ douter qu'il ne perdît beaucoup 
defonpri>ç. 

L'argent , comme monnoie , a. une 
valeur que le prince peut fixer dans 
quelques rapports , & qu'il ne fçauroit 
fixer dan$ d autres. 

Le priçce qj^blit une proportion en- 
tre une quantité d'argent comme mé- 
tal , & la même quantité .contme mon^. 



aoie : 2^. Il fixe celle qui eft entre dî* 
vecs métaux employés à la monnoie : 
3^. Il établit le poids & le titre decha* 
^ue pièce de monnoie. £nfit\, il donne 
à chaque pièce cette valeur idéale dont 
]'ai paUé. J'appellerai la valeur de la 
monnoie , dans ces quati^ rapports » pâ- 
leur pojîdi^e, parce qu^elle peut être 
ûjiéc par une ioL 

Lies mpnnoies de chaque état ont^de 
plus , une valeur relative , dans le fens 
«qu'on les compare avec les monnoies 
des autres pays : c'efl cette valeur re* 
lative que le change établit. Elle dé« 

Sid beaucoup de la valeur pofîtive. 
e e& fixée par Teftime la plus gêné-» 
raie des négocians , & ne peut fétre 
par l'ordonnance du prince , parce qu'el- 
le varie ians cefle > & dépend de mille 
circonftances. 

Pour fixer la valeur relative » les di- 
verfes nations fe régleront beaucoup 
{m oefle qui a le plus d'argent. Si elle 
m autant d'argent que toutes les autres 
jsnfismble^ il faudra bien que chacune 
aille fe mefurer avec elle ; ce qui fera 
«qu'elles fè régleront à^eu près entre 
^es comme elles felbnt mefurées avec 
4a jaation principale* 
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* Bans l'état àâud de l'univers , c'eft 
la Holtafide (it) qui eft cène natîoii 
d&nt aotts parù»ffê. Examinons le cfaan^ 
ge par rapport à elle. 

Il y .a,en Hollande,une monnoie qu'ea 
Appelle un florin : le florin vaut vingt 
ibos , ou quarante demi fous , ou gros; 
Pour amplifier les idées , îmaginotfil 
qu'il nV aîtpoint defloriûsenHoUande^ 
«qu'il ny ait que des gr(» : un homme 
^quiauramiUe florins , aura quarante mil- 
le gros , ainfi j^urefte^ Or le change avec 
la Hc3^1aode , confifte à içavoir corn:* 
bien vaudra de gros^chaqué pièce de 
«lonnoie des litres pays;&:, comme l'on 
cCHnpte ordinairement en France par 
écxL de trok livres , le change deman* 
tdiar-a combien un écu de tirois livres vau- 
dra de gros. Si le change efl: à cinquan- 
te- quati^e , VécvL de trois livres vaudra 
onquant-e-quatre gros; sPileft à (bixante, 
il vaudra foixante gros ; fi l^argent eft 
ïare en France, l'ecu de trois livres vau-»- 
àtdL plus de gros ; i^ eft en abondance; 
il vaudra moinsMe gros. 

Cette jraïeté ou cette abcxidance d'oà 



(tf) ha Mftllâildoit règlent le change de prerque 
C«i»te l'Iorope par une tffpèct 4e délibération estrè 
fus I r«loB ^n^lifonvitfts a kaci incé)rccc« 
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réfulte la mutation du change , li^eft pas 
la rareté ou l'abondance réelle ; c'eft 
une rareté ou une abondance relative x 

Ear exemple > qu^nd la France a plus 
efoin d'avoir des fonds en Hollande , 
que les Hollandois n'ont befoin d'en 
avoir «n France , l'argent eft appelle 
<femmun en France >& ifarç en HoUan* 
de ; & vice t^ersâ. ... 
Suppofons que le change avec la Hoir 
lande foit à cinquante-quatre. Si la Fran- 
ce & la Hollande ne comoofoient qu'ur 
ne ville , on feroit comme i\on fait quand 
on donne ia monnoied'un écu : IeFrah4 
çois tireroit de fa poche trois livres , & 
le Hollandois tireroit de la (ienne cin-r 
quante-quatre gros. Mais,comine il y a 
de la diftance entre Paris & Amfter* 
dam , il faut que celui qui me donne • 
pour mon écu de trois livres,çinquanter 
quatre gros qu'il a en Hpjlande , me donr 
ne une lettre de change de cinijuanter 
quatre gros fur la Hollande, Il n'eft plus 
ici queftion de cinquante-quatre' gros ^ 
mais d'une lettre de ^nqu^nte- quatre 
gros. Ainfi, pour juger (b} de la rareté 
w' ■ > ■ ■ ■ , . i . ■ . I » 

. (h) lly «beaucoup d'argent dans une place*, lorr« 
qu'il y a plus d'argent ^ue de papier ; il y en a peu , 
lorf^u'U y f plus depaptei ^)t€| (i'argPAU • . . . -j 
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0U de l'abondance de t'argenc , U faut 
içavoir s'il y a en France plus delèttres 
de cinquante-quatre gros deftinéespouf 
la France , qu'il n'y a d'écus deftinés 
pour la Hollande. S'U y a beaucoup de 
lettres oâèrtes par les HoUandois & 
peu d'écus offerts par les François, l'ar- 
gent eft rare en France & commun en. 
Hollande ; & iHaut que le change hau(^ 
(è , & que pour nion écu on me donne 
plus de cinquante-quatre gros ; autre- 
ment je ne le donnerois pas^ & vict versa. 

On voit que les diverfes opérations 
du change forment un compte de recet- 
te & de dépenfe qu'il faut toujours fol- 
der ; & qu'un état qui doit ne s'acquit- 
te pas plus avec les autres par le change» 
qu an particulier ne paye une dette ea 
changeant de l'argent. 

Je fuppofe qu'il n'y ait que trois étatt 
dans le monde , la France , l'Efpagne Se 
la Hollande ; que divers particuliers 
d'Efpagne duilènt en France la valeur 
de cent mille marcs d'argent j^,& que 
divers particuïïers de France duiOfent ea 
£(pagne cent dix mille marcs ; & que 
quelque circonftafnce fît que chacun , ea 
£(pagne & en France , voulût tout à-* 
cwiçt retirer fon argent : que ferment LdS 
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Qp^rations du cliange ? Elles acquîtte- 
oiérit •réçipi'oquemcBtccs deux nations 
de la fomtrie de cent mille marcs : mais la 
France déVroit toujours dût raille marcj^ 
en B(pagne ,^& Içs Efpagnols auroient 
toujours des lettres fur la France pour 
4ix mille marcs ; & la France n'jen a\jL->- 
roit ppint du tout fur l'Efpagne. 

Que fi la Hollande éeoit dans un cas 
contraire avec !a France , &. quç , pour 
fDl4e,ellé lui dut loopomiarcs, la Fran- 
ce pourroit payer TElpagne de deuîc- 
manières , ou en donnant à (es créanciet^ 
tt^ Efpagne des lettres fur fes dâ>iteurs 
de Hollande pour loooo marcs, ou* 
bien en ^voyant lopop marcs d'ar- 
gent en je^èces en Efpagne. 

Il fuit dé-îà qjie , quaijd un état a ber 
foin df remettra une fomme d'argent 
dans un autre pavs , il eft indiffèrent , par 
la nature de la cnoCe i que Ton y voitu- 
re de l'argent , ou que Von prenne dcs^ 
lettres de change; 'L'avantage de ces' 
djéùx mafîîëres dç payer j, -dépend uriîy 
quement.dès circonftances aétudles : if 
faudra VQÎr ce qui^dàhs ce momçnt^ 
idoniiera plus de gros eft Hotiandk > p^ 
J'jftrgçnt porté en efpècés. (c) , :ou liiif 

^Cc) Us/raU delà X9Uurc kp^V^^xànce 4^^iW% 
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lettre (ur la Hollande de pareille fbm-^ 
me* • • 

Lorfque même titre .&' même poidf 
d'argent qq Fraace me rendent niême 
poids & même titre d'argent en Holtan^ 
4e , on dit que le change eft au pair« 
Dans l'état aâuei des monnoies (a) , le 
pair eft à peu près- à cinquante-quatre 
gros par écus ^rCque le chuge ièra 
aU'ddTus de cin quant e^ quatre gros , on 
<iira qu'il eft haut :;loi»fqu'il ièmau de& 
ipus , on dira qu'il eftrbas. 

Four fçavoirfisdans unecertainefitua^ 
tion du change , Fétat gagne ou perd ; 
'â faut le coniîdérer domine débiteur , 
comme créancier , comme vendeur > 
comme acheteur. Lorfque le change eft ^ 
plus bas que le pair, il perd comme dé- 
biteur, il gagne comme créancier ; il 
perd comme acheteur , il gagne comme 
vendjeur. On fent bien qu'il perd com-* 
me débiteur :par exemple, la France 
devajat à la Mcâlande un certainnombre^ 
de gKOS , moinsifon écu vaudra dp gros # 
plus il lui &udra d'écus poup payer : au 
contraire , fi la France eft créancière' . 
d'un certain nombre de gros, moins 
•chaque écu vaudra de gros , plus elle i?&^ 
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cevra d'écus. L'état perd encore corn* 
me acheteur ; car il faut toujours lé mê- 
me nombre de gros pour acheter la mê- 
me quantité de marcbandifes ; & , lorf^' 
^ue le change baifle , chaque écu de 
France donne moins de gros. Par ia 
mém» raifon • Tétat gagne comme ven- 
deur : je vends ma marchandife en Hol^ 
knde le même nombre^e gros que je 
la vendoîs ; j'aurai donc plus d'écus en 
France , iorfqu'avec cinquante gros je* 
me procurerai un écu , que lorfqu'il 
m'en faudra cinquante-quatre.pour avoir 

^ ce même écu : le contraire de tout ceci 
arrivera à l'autre état. Si la HoUando^ 
doit un certain nombre d'écus , elle ga* 
gnera; & , fi on les lui doit , elle perdra; 
il elle vend > elle perdra ; fi elle acheté , 
elle gagnera. 

Il faut pourtant fuivre ceci : lorfque 
le change eft au-deflbus du pair , par 
exemple» s'il eft à cinquante au lieu 
d'être à cinquante- quatre , il devroit ar- 
river que la France , «avoyanr:par le 
change cinquante-quatre mille êcùs en 

• Hollande , n'acheteroit de marchandi^ 
fes que pour cinquante mille ; & , que 
d'un autre côté , la Hollande, envoyant 
h valeur de cinquante millç. écu$ pA 
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France , en acheteroit pour cinquante* 
quatre mille : ce qui (eroit une dîfPéren* 
ce de huit cinquante-quatrièmes , c'eft^ 
a^dîre , de plus d'un feptiètne de perte 
pour la France; de forte qu'il faudroit eih- 
voy er en Hollande un feptième de plus 
en argent ou en marchandifes , qu'on 
ne faifoic lorsque le change étoit au pair : 
&v le mal augmentant toujours , parce 
qu'une pareille dette fermt encore dimi^ 
nuer le change, la France/eroît à la fin^ 
ruinée. Il femble > dis-je , que cela de^ 
vroit être ; & cela n'eft pas , à caufe du 
principe que fzX déjà étdbli aiUeurs (e) , 
fiui eft que les états tendent toujours à 
le mettre dans la balance^ & à fe proca^ 
rer leiH* libération ; ainfi ils n'emprun* 
tent qu'à proportion de ce qu'ils peuvent 
payer , & n'achètent qu'à mefure qu'ils 
vendent* £t , en prenant l'exemple ci^ 
deflTus, fi le change tombe en France de 
cinquante-quatre à cinquante, le Hol-« 
landois , qui achetoit des marchandifes 
de France pour mille écus, & qui les 
payoit cinquante-quatre mille g^os , ne 
Jes payieroit plus <fàe cinquante mille , fi 
le François y vouk>it confent ».; mais la 
marchandife de France hauâèra infenCi- 

■'■■■■ ■' ■■ Il IIIMIII H ■■— — — i 

{e; Voyez le liv, XX* ch, xxi* ' 
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blement > le profit k partagera entr« îé 
François & fe, Hollandois ; car , lorf- 
qu^un négociant peut gagner , il partage 
aifément Ton profit : il fe fera donc une 
communication de profit entre-le Fran- 
çois & le HoUandpis. De la même ma-*- 
aière» le FcaqçoiS) qui Khetoitdes mat- 
chandifesde HolUndé pour cinquante-^ 
^quatre mille gros , & qui les p^oit avec 
mUle écus lorfqtie le change écoit à. 
cinquante quatre , féroit obligé d^àjou- 
ter q^uâtre cinquante- quatrièmes de plus; 
pn écus de France, pote: acheter les mê- 
mes ^marchandiies : îxms fe marchand^: 
r f^nçoisiqiû fentira la wrt^ qu'il feroit ,. 
voudra donnermoitisoéla maechandife: 
de Holiahdci; il fe fera donc une com«- 
munication de perte entre le marchand 
François, & le marchand Hollandois ,. 
l'état fe mettra infenfiblement dans la. 
balance , & l'abaiflement du change 
n'aura pas tous les inconvénieiis qu'oo; 
devoit craindre, 

. Lorfquq le change eft plus bas que le^ 
pair , un négociant peut • fans diminuer 
fa fortune % remettre fés fonds dans les 
pays étrangers ; parce qu'en les faifant 
revenir , il regagne ce qu'il a perdu : mais. 

Un priflce , qvà n'envoie., dans les pays; 
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• ctrang«rs , qu^ùn argent ^uî ne doh î^^ 
.iriaîs. revenir , perd toujours. 

ïioriqiuetesjïégocians font beaucoup^ 
dWâirés dans un pays , le change y 
liauiTe infaitliblement. Cela vient de ce* 
qu'on y prend beiaucoup d'engagemens ,* 
'& qu'o»y acheté beaucoupde marchan- 
difes ; & l'on tire ftir fe pays étranger 
pour le5 payer* 

Si un prince fait de grand anïas d'af- 
gent dans fon ë^t , Fargent y pourra 
êtj^e rare réellement , & commun relati- 
vement ; par exempliei , fi ^ dans le même- 
temps , cet.état avoit à payer beaucoi^ 
-de marchandifcs dans le paya éapan^ y 
.ïechatkge baîâmiit, ^oi^ie l'argéat 
.fiât rare. 

Le change de. toutes les places «end 
.6>ujours a le mettre à une ceicaine pro^ 
^rtion ; & cela eft dans la nature de fa- 
.ehofe même. Si le change de l^Irlande- 
à l'Angleterre eft plus bas quele pair , & 
que celui de 1- Angletprre àA Hollande 
foit aufli plus bas <^e le pair, celui de 
l^Irlande à la Hx^ande fera encore plus 
bas , c'eft-à-dire , en raifon cbmpofée' 
de celui d'ïrlande à PAnglétet're , & 
de celui de l'Angleterre à la Hollande ; > 
i^ar un HoUandois , qui peut faire venir 
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fes fonds . indireâement d'Irlande pdf 
l'Angleterre , ne voudra pas payer plus 
cher pour le faire venir dûreâeinent Je 
dis que cela de vroit être ainii : mais ceki 
A'eft pourtant pas exaâement ainfî ; il y 
a toujours des circonftances qui font va* 
rier ces chofes ; & la différence du pro- 
fit qu'il y a à tirer par une place , ou à 
tiier par une autre y fait l'art oui'habi* 
leté particulière des banquiers , dont il 
n'eft point queftion ^ci* 

Lorfqu'un état hauile (a monnoie*; 
par exemple , lorfqu'il appelle Gx liyres 
ou deux écus , ce qu'il n'appelloit que 
trois livres ou un écu , cette dënomina-* 
don nouvelle , qui n'ajoute rien de réel à 
l'écu > ne doit pas procurer un feul groe 
deaplus par le change. On ne devroiç 
avoir pour les deux écus nouveaux, que 
la même quantité de gros que l'on recer 
voit pour l'ancien ; fi cela n'eft pas » 
ce n'eft point l'effet de la fixation en elle- 
même , m^s de celui qu'elle produk 
comme nouvelle , &.de cefui qu'elle a 
comme fubite. Le change tient à des af^ 
faires commencées , & ne fe met en rè* 
gle qu'après un certain temps. 
. Lorfqu'un état , au lieu de hauflèr 
Cmplement fa monnoie par une loi , fait 
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une nouvelle refonte aflftde faire d'une 
monnoie forte une monnoieplus foible p 
il arrive que , pendant le temps de l'opé^ 
ration , il y a deux fortes de monnoie , 
la forte,qui eft la vieille , & la foible, qui 
eft la nouvelle : & , eomme la forte eft 
décriée,& ne fe reçoit qu'à la monnoie , 
& que , par confêquent , les lettres dt 
change doivent fe payer en efpèces nou>- 
velles , il femblé que le change devroic 
fe régler fur l'efpèce nouvelle. Si , pat 
exemple , l'affoibliflêment , en France 
étoit dé moitié, & que l'ancifen écû de 
trois livres donnât foixante ^osen Hol- 
lande , le nouvel écu ne devroit donner 
que trente gros. D'un autre côté, il fém^ 
blé que te change devroit fe régler liir 
la valeur de Pe(pèçe vieille , parce- que 
le banquier, qui a- de l'argent & qiri 
prend des lettres , eft obligé d'aller poiv 
ter »à lafiionnoie ,des efpèces vieilles*,, 
pour en avoirdenouvellés fur lesquelles. 
il perd. Le change fe mettra donc en- 
tre la valeur de Pèipèce nouvelle & cel- 
le de l'efpècevieiHe.La valeur de Pefpè- 
oe vieîlte tombe , pourainfidîre, & p»— 
ce qu'il y a déjà dan$ le comnnleice de: 
Fe^ce nouvelle ; & parce qufe te bàn— 
' quier.ne peut pas tenir- rigueur, ayatiiii' 
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intérêt de faii^fTortir promptement l'ar*- 
gent vieux de la caifle pour le faire tra- 
vailler , & y étant même forcé potrr faire: 
fes payemens ; d'un autre côté » la valeur 
de Pefpèce nouvelle s'élève > pour ainfi 
dire; parce que le banquier, avec de l'ef- 
pèce nouvelle, fe. trouve dans une cir- 
confiance où nous allons faire voir qu'ilt 
peut, avec un grand avantage, s'en pro« 
curer de la vieille. Le change fe mettra, 
donc , comme j'ai dit , entre Pèfpècc: 
Nouvelle & l'^fpèee vieille. Pour,lors les 
banquiers ont du profit à faire fortir l'ef^- 
|>èce vieille de l'état ; parce qu'ils fe pro* 
purent , par -là , te même avantage qu€v 
dpnneroit un change règle fur l'efpèce; 
vieille , c'eft-à-dir« , beaucoup de gros : 

en Hollande ; & qu'ils ont un retour eni 
change règle entre l'efpèce nouvelle &; 

Kèlpèce vieille ,^*éft-à-di*« , plus bas ; . 

€^ qui proeuf e. beaiieo^ d'écus en ; 

France, 

Je fiippofe <pkè trois lîyreS d'èfpèce ? 

vieiUe,i'endent par lé d^ange aâueliqua- 

raiîte-cinq gros., & q^'^en traniportant^ 
. ce même écu en Hollande. , on en ait: 
., fôixante : mais « avec i|de lettre -de <]ua- - 

fftiJteicinT gros-, onfe^procurieraun'édu: 

4fctrqi«: livras eu Frauoei lequel, traiiCr 
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porté en efpèces vieilles en Hollande , 
donnera encore foixante gros ; toute 
Tefpèce vieille fortira donc de l'état qui 
fait la, refonte , & le profit en fera pour 
les banquiers^ 

Pour remédiera cela » on fera forcé 
de iaire une opération nouvdle* L'état, 
qui fait la refonte , enverra lui-mêmg 
une grande qoantitéd'eipèce vieille chez ' 
la nation qui règle le change i Se, s'y 
procurant un crédit , il fera monter le 
change au point , qa'on aura , à peu de 
chofè près, autant de gros, par le chan- 
ge, d'un écu de trois livres, qu'en en au- - 
foit en £iii&nt fiutir un éçu de trois li- 
vres enefjf)èces vieilleshprsdupays. Je 
4is à peu de chofe près , parce que , « 
Ibrfque le profit fera modique , on ne 
iera pcùot: tenté de faire fortir l'efpèce , 
à çaufe des firac&de:lavoinire, & des-' 
xifques de Jâ coiififcaûon. 

Il eft bon dc; dooner une idée bien ^ 
<}laife de ceci^ Le iiéur Bernard, où^ 
tout autre banquier' que l'état voudra- 
employer, propôfis fes lettres fiir la^ 
Hollande , & les d<mne à un , dewt^» 
drois gros plus haiu que le change ac*-" 
tûeli ilafat£uaep^rovifion,dan8 lespays 
étrangers , . par le- moyen • des' efpèces 
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vieilles qu'il a fait continuelUment vot^ 
turer ;: il a donc fait kauflerle change au 
point que nous venons de dire : cepen- 
dant, à force de donner de Tes lettres, 
il fe faiik de toutes les efpèces nouvel- 
les & force les autres banquiers,qui ont 
des paiemens à faire , à porter leurs e& 
pèces vieilles à ia monnoie ; & de plus v 
comme il a euinfenfîblenient tout l'as - 
gent ,- il contraint» à leur tour, les autres 
banquiers à lui donner des lettres à un 
change trèsr-haut : le profit de la fin l'in- 
demniiè,en grande partie de la perte du 
commencement • 

On fent que , pendant toute cette 
opération , Tétat doit fouffrir une vid^ 
lente crife. L'argent y deviendrar très^ 
rare, i^. parce qu'il faut en décrier la 
plus grande partie ; 2!*. parce qu'il en 
faudra tranfporter une partie dans les 
pays étrangers; 3^ parce que tout le 
monde le reflerrera , perfonne ne vou- 
lant laiflèr au prince un profit qu'on es- 
père avoir foi-même. Il eft dangereux 
de la faire avec lenteur : il efl dangereux 
de la faire avec promptitude. Si le gain 
qu'on fuppofeeft immodéré , les incon- 
véniens augmentent à mefure» 

On a vUsci-defTus ,que>quaodle chan* 
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ge étok plus bas que l'efpèce , il y 
avoît du profit à faire fortîr l'argent i 
par la même raîfon , lorfqu'il eft plus 
naut que Tefpèce , il y a du profit à le 
faire revenir. 

Mais il y a un cas où on trouve dii 
profit à faiire fortir Pefpèce , quoique le 
change foit au pair : c'éft lorfqu'bn l'en- 
voie dans les^ pays étrangers , pour là 
faire remarquer ou refondre. Quand 
elle eft revenue , on fait , foit qu'on 
l'emploie dans lè pays , foit qu'on pren- 
ne des lettres pour l'étranger , le profit 
de la monnole. 

' S'il ar rivoit que , dans un état , on fit 
une compagnie quVeûrun nombre très- 
confidéràble d'àâ:ions,& qu' on eût fait, 
dans quelques mois de temps^haufier ces 
aâions vingt ou vîngt-cinq fois au-delà 
de la valeur du premier achat ; & que 
ce même état eut établi une banque 
dont les billets duifenr faire la fonâion^ 
de monnaie ; & que la valeur numéraire 
de ces billets fut prodigîeufe pour ré- 
pondre à Ta prodigîeufe valeur numérai- 
re des âôions ( c'teft le fyftéme de M. 
Lair ) rîl furvroit de la nature de lia cho- 
fe , que ces adions & billets s'anéantî- 
roient de la même manière qu'ih fc- 
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roient établis.On n'auroic pu faire mon^ 
ter tout-à-coup lés aâions vingt oii^ 
vingt-cinq fois plus^ haut que leur pre- 
mière valeur» uîns donner à beaucoup- 
de gens le moyen de fe procurer d'im- 
menfes richeiïes enpapierscHàcun cher^ 
eheroitàafTurerfa fortune ; de» comme* 
Te change donne la voie la plus facile 
pour la dénaturer , ou pour la tranfpor- 
(er où l'oA veut, on remettroit, (ans cef^ 
fè, une partie de Tes effets chez la nation^^ 
qui règle le change. Un ptojetcominuel^ 
de remettre dans les pays étrang;ers>fe*' 
roit baiflerlè change. Suppofonsque j. 
du temps du fyûjême^dans le rapport dui 
titre &dupoi(isde lamonnoie d'argent, i 
le taux du change fût de quarante gro& 
par écu ; lorfqu'un papier innombrable; 
fut devenu monnoie , on n'aura plus 
voulu donœr que trente^neaf gros par 
écu; enfuite que trente-huit , trente* 
fept > &c. Cela alla fi loin , que Ton ne 
donna plus qu^ huit gros » & qu'enfin ili 
n'y eut plus de change. 

C'étoit le change qui devoit,ence cas; . 
régler en France la prt^ortion de l'ar'- 
gent avec le papier. Je fuppofe que -^ « 
par le poids & le titre de l'argent ', T^gu '* 
de.trois livres^ d'argent valût quarante; 
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gPOsySc que le change, fe faiiânt en pa- 
pier , l'écu de. trois livres , en papier , ne . 
valût que Huit gros ,Jâ di£Férence étoit 
de quatn| cinquièmes. L'^cu de trois.- 
livres,en papicr,valoit donc quatre cîn^ 
quièmes de moins que l'écu.detrois liè- 
vres en ^gent; 



CHAPITRE. XL 

Ttcs opérations que les Romains firent: 
• fur les monnoiesi 

Quelques coups d'autorité qpe l'on*, 
ait faits , de nos jours^ en France, fur lès 
monnoies dans deux mîniftères confé^- 
cutifs ; lès Romains en firent de plus^ 
grands » non pas dans le temps de cette 
républi^ne corrompue , ni danscelni de 
celte république qui it'étok qu'une 
anarchie ; mais lôrfqne , dans la force de 
fon inftttutton , par fa fageflb , comme 
par fon <x>urage , après avoir vaincu lés 
villes d'Italies elie difputoit l'empire 
aux Carthaginois; « 

£t je fuis bien aife d'àpprofôndirim s 
^eii cette matière^ afin qu'isn^neiaflË pas.^ 
un^xeflâj^.de ce qçin'^n eft point un4. 
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Dans la première guerre Punique C^)i 
Tas, qui devoir être de douze onces de 
cuivre, rfbn pefapius que deux , & dans 
lafeconde , il ne fut plus que d^une. Ce 
retranchement répond à ce que nous ap* 
pelions aujourd'hui augmentation des 
monhoies : ôter d'un écu de fix livres 
la moitié de l'argent pour en faire deux., 
ou le faire valoir douze livres , c'eft pré- 
cifémeht la même chofè. 

Il ne nous refte point, de.monumen^ 
de la manière dont les Roiq^ins firent 
leur opération dans Ta première guerre 
Punique ::mais ce qu'ils firent dans là 
féconde , nous marque une (agefle adml- 
rableXa république ne fe trouvoit point 
en état d'acquitter fes dettes ; Pas pefoit 
deux onces de cuivre ; & le denier, va^ 
lànt dix asi. valoit vingt onces de cuî^ 
vreXâ républiqug fit des as d'une once 
de cuivre (i); elle gagna la moitié fur 
fes créanciers; elle paya un denier avec 
ces dix. onces de cuivre. Cette opérar 
tion donna une grande fecouiTe à l'état, 
il falloir la donner la moindre qu'il étoit 
pofldble ; elle contenoit une injuflice , 
il falloit qu'elle fût la moindre qu'il étoit 

———■■■■I »! — — ^f ■■ I ■ I ■— ^— >— — — 1— w— ^— — »a^ijM. 

(a) Pline, hift. nat. Uy, XXXlll , art, x u 
(&) IbU. 
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poffible ; elle avoit pour objet h libé- 
ration de la république envers fes ci- 
toyens , il ne falloît donc pas qu'elle eût 
celui de la libération des citoyens entriQ 
eux : cela fit faire une féconde opéra- 
tion ; & l'on ordonna que le denier, qui 
n'avoit été jufques-là que de dix as , en 
contiendroit feize ; il réfulca , de cette 
double opération , que, pendant que les 
créanciers de la république perdoient la 
moitié (c) , ceux des particuliers ne per- 
doient qu'un cinquième (d)y les mar- 
chandifes n'augmentoient que d^un cin- 
quième , le châingement réel dans ta 
monnoie n'étoit que d'un cinquième i 
on voit les autres conféquences. . 

Les Romains fe condùifirent donc 
mieux que nous , qui , dans nos opé- 
rations , avons enveloppé & les fortu- 
nes publiques & les fortunes particuliè- 
res. Ce n'eft pas tout ; on va voir qu'ik 
les firent dans des circonftances ptus fa- 
vorables que nous, 

(c) IK ecevoient dix onces de cuivre pour vin^c, 
(^ Ilï rcceroienc feize onces de cuivre pour viogW 
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CHAPITRE XIi; 

Circùnftances dans Itfqudlts ItsRomaint 
firent leurs opérations fur locntonnoie. 

Il y aVoit anciennement très-peu d'oif 
& d argent en Italie ; ce pays a peu ou 

Êolnt de mines d'or & d'argent : lorfque 
Lomé fut furprlfe par les Gaulois , il ne 
s'y trouva que mille lîy. d'or (/z). Cepen- 
dant les Romains avoient faccagé plu- 
fieûrs villes puiflantes , & ils en avoienr 
tranfporté les richefles chez eux. Ils ne 
fe fervirentlong-temp? que de monnoîc 
de cuivre :: ce ne fut qu'après la paix: 
dePjyrrfeMjj.qu'ils eurent aflez d'argent 
pour en faire de Ta monnoie (b) : ils 
firent des deniers de ce métal , qui va- 
Xoient dix as (c) , ou dix livres de cui-- 
vre. Pour lors, lé proportion de l'argent 
au cuivre étoit comme i à §60 ; car le 
denier Romain valant dix as ou dix li- 
bres de cuivre , il valbit cent vingt on- 
ces de cuivre ; & le même denier valant 

(fl) Pline r lir. XXXIII, art. j. 

(b) Freinshewtins ,. liv. V de lafeconde décade* 

(c) Ibîi» loco citato» Ils frappèrent au/H', dit le m^« 
me auteur, des demi appellésquinaîrec > & dés ^uaru^ 
^pelles refteroec. 
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trn bmtième d'once, d'argi^nt (d) > ce*-^ 
la faifoit la proportion que nous venons 
de dire« 

Rome j devenue makreflè de cette- 
partie de ritalie la plus voitine de taGrè^ 
ce & delà Sicile,ie trouva,peu<àpeu»en- 
tre deux.peuples riches , les Grecs & les^ 
Carthaginois ; l'argent augmenta chez 
elfe ; & fa proportion de i à p(5o en- 
tre l'argent & le cuivre ne pouvant plus 
fe foutenir , elle fit' diverfes opéra* 
tiens fur les monnoies , que nous nç- 
connoiflbns pas. Nous fçavons feule- 
ment qu'au commencement de la fecon^* 
de guerrePunique > le déniée Romain 
ne valoit plus que^ vingt onces de. cui*- 
vre (c) ; & qu'ainfi , h proportion entre 
l'argent & le cuivre* n'étoit plus que 
comme iteftàida. Laréduâion étoit 
bien confidérable , puifque la républi- 
que gagna cinq (ixièmes fur toute la 
monnoie de cuivre ; mais on ne fit que. 
ce que demandoitla.nature des chofes ». 
Se rétablir là proportion, entre les mé- 
taux qui fervoient de monnoie; 

Lapaix,qui termba la première guer-- 

(d) Un huitième, .félon Buiée ; unfeptième « fclo&i 
d*aatres aateurs, 
(f), B/iof » hift» nat, liv. XLXliU tf c« H* 



40 De l'esprit des loix , 
re Punique > avoit laifTé les Romains 
maître de la Sicile. Bientôt ils entrè- 
rent en Sardaigne , & ils commencè- 
rent àconnoitre l'Efpagne : h mafle de 
l'argent augmenta eiicor e à Rome ; on 
y fit l'opération qui réduiCt le denier 
d'argent de vingt onces à feite (/) 5 & 
elle eut cet effet, qu'elle remit en pro- 
portion l'argent & le cuivre : cette pro- 
portion étoit comoffe i eft à 1 60 , elle 
fut comme i eft à 1 28. 

Examinez les Romains ; vous ne les 
trouverez jamab fi fupéirieurs , que dans 
te choix des circonftances dans lefquel-* 

les ils firent les biens & les maux. 

« ' Il ■ > 

(/) Pline t kift. nat. tiv.XXXIII, art. ij. 



CHAPITRE XIII. 

Opérations fur les mannoies y du temps 
des empereurs^ 

Dans les opérations que l'on fit fiar 
les monnoies du temps de la républi- 
que,, on procéda parvoie de retranche^ 
ment : Pétat confioit au peuple fes bc- 
foins , & ne prétendoit pas le féduire. 
Sous les empereurs , on procéda par 
voie d'alliage : ces princes , réduits au 
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défefpoir par leurs libéralités même , 
ie virent obligés d*altérer les monnoies ; 
voie iodireâe» qui diminuoit le mal, & 
iembloic ne le pas toucher : on retiioit 
une partie du don» & on cachoit la 
main ; & , fans pader de diminution de 
la paie oh des laigefles , dies £e trou^ 
voient dijaainùées, 

On voit encore dans les cabinets (4) 
des médailles qu'on appelle fourrées , 
qui n'ont qu'une lame d'argent qui cou* 
vre le cuivre. Il eft parlé dexrette mon^ 
noie dans un fragment du livre Lxxvil 
de Dion (Jf)^ ^ 

Didius Julien commença l'afFoiblif- 
iême&t. On trpuve que la monnoie (c) 
de Saracullimvoit plus de lamoîtié d'al- 
liage , cette A' Alexandre Sévère (d) les 
deux tiers : l'afFoibliiTement continua ; 
& , fous Galien (e) , on ne voyoit plus 
que du cuivre^ argenté. 

On fent que ces opérations violentei 
ne fçauroient avoir lieu dans ces temps-^ 

<«) Voyez la fctence àtt joédaUIes di| P. Jçubirt^ 
édit. de Parts , i7)^.< p» 5>* 

{h) Etcralt à^ vertlis & des i^icet. 

(c) Voyez 5ayot» part.Zf ch.xi.I ; di lejouraal 
desfçavans du it jaiUctitfli; iur uae dicQi|iYer(9 
4e s<>9co iB^UIcis» 

id)U.mi . , 
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ci ; un prince fe cr omperoit lui-mçme ; 
ic ne tromperoit ped(onne> Le change 
a appris au banquier à comparer toutes 
les monnoîes du monde « âé à les mettre 
k leur jufte valeur; le titre des monnoies 
ne peut plus être un fecret. Si un prince 
coBunence le billon, tout le monde cou"* 
tinue , & le fait pour lui ; les efpèces 
fortes fortesit d^abord , & on les lui ren- 
voie foibles. Si , comme les empereurs 
Romains , il a0bîbl^itf argent,fans a& 
foiblir l'or , il verroit , tout-à-coup , dit- 
paroître Tor > & ii iêroit réduit à fon 
mauvais argent. X<% change > comme 
fai dk au livre précédent ( /) , a été les 
grands coups aautorité , ou du moins 
le fucc^ des grands coiq^s éPautorité. 

if) Chap.xvi. 
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CHAPITRE XIV. 

Commtnt h change gêm Içs états def-. 

potiqu^s. 

liA Mofcovîe voudroît descendre de 
fon defpoti&ie , & ne le peut. L'éta*- 
bliflement du commerce demande celui 
du change; & les opérations du change 
i^ontredifent toutes ffss loix» 
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Ea 1 74^ , Ui cz^me fit une ordon- 
nance pour ckafier les Juifs, parce 
qvL^ils avoîem remis daus le^ p^ys étran-^ 
gcrs l'argçot de ceux qui étoient relé- 
gués en Sybérie , & celui des étrangerjs^ 
,gûi étoient au fenrice^ Tqus les (tt)et$ 
de l'empire , comme des efclaves , n'ea- 
peuvent ibrtir, ûi faire forcir leurs biens» 
fans permidioa. Le change , qui donne, 
le moyen de tranfborter l'argent d'um 
pays à un autre s eu: donc ^omraAâoim 
ra aux loix de Mofcovie. 

Le commerce même . coiitiredit iè$ 
loix. Le peuple n'eft compofe ^u^^ 
d'eiciaves attachés aux terres, & d'ef*' 
daves qii'09 appelle ecdéfi^ques ou 
gentilshommes» parce qu'Us font lèf 
feigxieurs de ces efelaves : il ne' refte. 
donc guère perfonne powr le tier&-état » 
qui doit formipi: les ouvrieisilp les xx^u?: 
jcbapds» 
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CHAPITRE XV- 

Vfage de quelques pays (Tltalîe^ 

Dak s quelques pays d'Italie , on a fait 
des loix pour empêcher les fujets de 
vendre les fonds de terre > pour trans- 
porter leur argent dans les pays étran* 
gers. Ces iohc pouvoient être bonnes , 
kirfque les richefTes de chaque état 
étoient tellement à lui • qu'il y avok 
beaucoup de difficulté à les faire paflec 
à un autre« Mais depuis que , par l'ufage 
du change, les richefles ne font, en quel- 
que façon , à aucun état en particulier » 
de qu'il y a tant de facilité à les tranf« 
porter d'un pays à un autre , c'eft une 
mauvaife lot que celle qui ne permet 
pas de difpofer »pour fes aâaires , de Tes 
fonds de terre , lorfqu'on peut difpofer 
de fon argent. Cette loi efl: mauvaife » 
parce qu'elle donne de l'avantage aux 
elFets mobiliers fur les fonds de terre » 
parce qu'elle dégoûte les étrangers de 
venir s'établir dans le pays , & , enfin , 
parce qu'on peut l'éluder. 
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CHAPITRE XVI. 

Di£ ^fccours que Vétat peut tirer des 

hanquiers. 

Les banquiers font faits pour changer 
dé l'argent , & non pas pour en prêter. 
Si le prince ne s'en fert que pour chan^ 
ger fon argent , comme il ne fait que de 
groQes agraires» le moindre profit qu'A 
leur donne pour leurs remifes , devient 
un objet confidérabte ; & , ii on lui de- 
mande de gros profits, il peut être (ih: 
que c'eft un défaut de radminiftratiott. 
Quand , au contraire , ils font employés 
m faire dos avances, leur art confiue a (^ 
procurer de gros profits de leur argent « 
fans qu^on puifle les açcufer d'ufure. ' 

CHAPITRE XVIL 

Des dettes publiques^ 

Quelques gens ont cru qu*il étoît 
bon qu'un état dût à lui-même : ils ont 
penfé que cela multiplioit les richeilès j 
en augmentant la circulation. 
- - Je crois qu'on a confondu un papiet 

gjfr.des Lçix, Tomb II}. C 



circulant, qui repréfente la monnoîe» oti 
un papier circulant qui eft le (igné des 

Î>rohts qu'une compagnie a faits ou fer« 
iir.le commerce , avec un papier qui r©»- 
Î)réfeote une dette. Les deux premiers 
ont très-avantageux à l'état : le dernier 
.41e peut l'éir^ ; & tout ce qu'on peut en 
attendre.^ ^'eft qu'il foit un bon gage 
'pour I.^ particiûiers de ia dette de Iji 
jiation , c'eft-à-dire , qu'il en procure Iç 
paiement. Mais vpici le^ inconvénient 
iqui en réfultent. 

i^.Si les étrapgei:s pouédeot beaucoup 
ile papiers qui repréfentçnt une dette , 
ils tirçnt^ tous les ^ns» de Ia option » unç 
fomme coniidérable pour les intérêts.' 
2!^. Dans une nation ainfi perpétueir 
lemént débitricçi^ Iç change doit étr^ 
très bas. 

3**. L'impôt levé^our le paiement 
ides intérêts de la dette , fait tort aux 
jnanufafflures » en i&adw 1^ main de 
l'ouvrier plus chère. 

4*. On ôte les revenus véritables de 
l'état à ceux qtû ont de 4'a(Stivite>& d,e 
i'ipcl^ftrie , popr les tranfporter aux geq; 
oinfs; c'eft-à-dire, qu'on donnç 4^scom«» 
'modités pour travailler à ceux qu^ np 
irayaillent point , Sf des diflicviltés fipuii 
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uavaiiler à ceux qui travaillent* 

Voilà les inconvéniens ; je n'en con- 
çois point les avantages. Dîxperfonnes 
ont chacune mille écus de revenu en 
fonds de terre ou en induftrie ; cela fait 
pour la nation , à cinq pour cent » un ca^ 
pital de deux cent mille écus. Sicçs^dix^ 
perfonnes emploient la moitié de leujD 
revenu , c^eft-a-dire , cinq mille éças » 
pour payer les intérêts de cent mille écus; 
^u^elles ont empruntés à d'autres « cela 
ne fait encore^pour rétat,que deux cens 
^ille écus : c'efl dans le langage des al* 
gébriftes , ^200000 écus— ^looooo 
écus+ iOOOOO écus = 20000Q 
écus^ 

Ce qui peut jetter dans l'erreur , c'eft 
qu'un papier qui repréfente la dettQ 
d'une nation » eft un fîgne de richeiTe ; 
car il n'y a qu'un jétat riche qui puîfle 
fbutenir un tel papier fans tomber dans 
la décadence : que s'il n'y tombe pas , il 
faut que l'état ait de' grandes richefles 
d'ailleurs. On dit qu'il n'y a point, de 
mal , parce qu'il y a des reflburces con^ 
tre ce mal ; & on dit que le mal eft un 
bien » parce que les reilources furpaffent 

lejnalt. ;.. . 

« '' * 

Cij 
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CHAPITRE XVIII. 

Du paiement des dettes publiques. 

I L faut quM y ait une proportion entr« 
Tétat créancier & l'état débiteur. L'état 
peut éty/ç créancier à l'infini ; mais , il ne 
peut être débiteur qu'à un certain dé- 
gré : & , quand on eft parvenu à pafTcr ce 
degré , le titre de créancier s'évanouit. 

Si cet état a encore un crédit qui n'ait 
point reçu d'atteinte , il pourra faire ce 
qu'on a pratiqué fi heureufement dans 
fcn état (a) d'Europe ; c'eft de fe procu- 
rer une grande quantité d'efpèces ^ & 
d'oflfrir à tous les particuliers leur rem- 
bourfement , à moins qu'ils ne veuillent 
if éduîre l'intérêt. En effet , comme , lorf- 
que l'état emprunte , ce font les parti' 
çuliers qui fixent le taux de l'intérêt ; 
iorfque l'état veut payer , c'cft à lui à le 
fixer. 

Il ne fuffit pas de réduire l'intérêt : il 
faut que le bénéfice delà réduftionfor- 
îneun fonds d'<imortiflement,pourpayer, 
chaque année une partie des capitaux ; 

opération d'autant plus heureufe , que le 

> 1, 1" 

(a) L'Angleterre» 
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fuccès en augmente tous les jours. 

Lorfque le crédit de l'état n'eft pas 
entier , c'eft une nouvelle raîfon pour 
chercher à former un fonds,d'amortifle- 
ment ; parce que ce fonds une fois éta-* 
bli , rend bientôt la confiance* 

Si Vétsit eft une république , dont le 
gouvernement comporte, par fa nature, 
que l'on y faflè des projets pour long- 
temps , le capital du fonds a'amoràfle- 
ment peut être peu confidérable : il faut , 
dans une monarcliie > que.ce capital foit 
plus grand. 

2^. Les règlemens doivent être tels , 
que tous les citoyens de l'état portent 
le poids de rétabliflTement de ce fonds, , 
parce qu'ils ont tous le poids de l'éta- 
Dliflement de la dette ; le créancier de 
Fétat , par les fommes qu'il contribue , 
payant lui-même à lui-même. 

3^, Il y a quatre claflês de gens quF 
payent les dettes de l'état : les proprié* 
caires des fonds de terre » ceux qui exer- 
cent leur induftrie par le négoce , le;^ 
laboureurs & artifàns , enfin les rentiers 
de l'état ou des particuliers. De ces 
quatre clafles , la aemière , dans un cas 
de néceflité , fembleroit devoir être I4 
moins ménagée; parce que c'eft une clâf 

C iij 
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le entièrement paifive dans l'état, tandis 
que ce même état eft foutenu par là force 
aâive des trois autres. Mais, comme on 
ne peut la charger plus ^Ùliïs détruire la 
confiance publique , dont l'état en gé- 
néral & ces trois clafles en particulier, 
ont un fouverain befoin ; comme la foi 
publique ne peut manquer à un certain 
nombre de citoyens , fans paroître man-^ 
quer à tous ; comme la ctafTe des créan- 
ciers eft toujours la plus expofée aux 
projets des miniftres , & qu'elle eft tour 
Jours (bus les yeux & fous la main ; il 
faut que l'état hir accorde une (ingulière 
proteâion , & que la partie débitrice 
n'ait jamais le moindre avantage fur cdh 
le qui eft créancière* 
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CHAPITRE XIX. 

Des prêts à intérêt. 

L'argent eft le fignc des valeurs. Il 
eft clair que celui qui a befoin de ce fi* 
gne', doit le louer , comme il fait toute» 
les chofes dontil peut avoir befoin .Tou^ 
te la différence eft que les autres chofe^ 
peuvent , ou fe louer , ou s'acheter ; au 
lieu que l'argent, qui eft le prix des ch(>^ 
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1^ , fe loue & ne s'acbete ]^as (a). 

C'eft bien ime adiôn- très-bonne de 
prêter à un autre fen argent fans intérêt 9 
mais on fent que ce ne peut être qu'ut» 
coiifeil de religion « & non un loi civile«. 

Pour que le commerce puiffe fe bien 
faife; il faut que l'argent ait un prix , 
mais que ce prix Toit peu confidérable^ 
S'il eft trop haut , lô négociaïit , qui voit 
qu'il lui en coûteroit plus en intérêts 
qu'il ne pourroit gagner dans fon comr 
jnerce» n'entreprend rien ; fî l'argent n'a 
point de prix , perfonne n'en prête , & le 
l^égociant n'entreprend rien non plus. 
i Je me trompe > quand }e dis que per** 
Ibnne n'en prête. Il faut toujours que les 
ptfïaires de la fociété aillent ; Tufure s'é- 
tablit) mais avec les défordres que l'on 
a éprouvés dans tous les temps. 

lia loi de Mahomet confond l'ufur^ 
avec le prêt à intérêt. L'ufure augmente 
dans les pays Mahomerans à proportion 
de la févénté de la défenfe : le prêteur 
ft'indemnife du péril de la contravention. 

Dans ces pays d'orient , la plupart 
des hommes n'ont rien d'afluré ; il n'y 
a prefque point de rapport entre la poi^ 

(a) On ne parle point des cas où for & rargeftC 



f2 Db L*KWirr dïs loix ; 

leflidn aâuelle d'une fomme > & l'efpé* 
nnce de la ravoir après l'avoir prêtée : 
l!ufure V augmente donc à proportion 
du péril de Tinfolvabilité. 
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CHAPITRE XX. 

Des ufures maritimes. 

Lf A grandeur de l'ufure maritime eft 
fondée fur deux chofes ; le péril de U 
toer , qui fait qu'on ne s'expofe à prêter 
ion argent que pour en avoir beaucoup 
davantage ; & la facilité que le com*^ 
inerce donne à l'emprunteur de faire 
promptement de grandes affaires , & etl 
grand nombre : au lieu que les ufures 
de terre , n'étant fondées fur aucune dé 
ces deux raifons» font ou profcrites jpat 
les légiflateurs , ou , ce qui eft plus (en- 
fc , réduites à de jjuftes bornes. 
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CHAPITRE XXI: 

Du prêt par contrat y Gr de Vufure chei 

Us Romains, 

Outre le prêt faitpour le commer- 
ce , iJ y a encore une efpéce de prêt fait 
par un contrat civil, d'oùréfulte un in- 
térêt ou ufure. 

Le peuple , chez les Romains , aug-- 
mentant tous les jours Ta puiflànce , les 
magiftrats cherchèrent à le flatter , & à 
lui Faire faire les loix qui lui étoient les 
pi as agréables. Il retrancha lescapitaiDCi 
il diminua les intérêts ; il défendit d'en 
prendre > il ôta les contraintes par corps; 
enfin Tabolition des dettes fut mife e^ 
queftion toutes les fois qu'un tribun 
voulut fe rendre populaire. 
: Ces continuels changemeos , foit par 
des loix ,. foit par des plébifcices • nàtù-^ 
jralisèrenc à Rome l'ufure ; car les.créarH 
ciers voyant le peuple leur débiteur , 
leur légi0atéur & leur juge» n'eurent 
plus de confiance dans les contrats. L» 
peuple , comme un débiteur décrédité*, 
ftc tentoît à lui prêter que par de grbi 
piTofics ; d'aucanç plusique i .u UMoix né 

Cv 



ep4 ^K t^nîf^rr sis zovk; 

venolent que de temps en temps , teir 
plaintes du peuple étoient continuelier 
& intimidoient toujours les créanciers.^ 
Cçlafit que tous les moyens honnçtes de 
prêter & d'emprunter furent abolis à 
Kome , & qu'une ufore affreufe , tou- 
jours foudroyée (a> & toujours renaît* 
faute . s'y établit. Le mal venoit de 
ce que les chofes n'avoient pas été 
ménagées. Les loix extrêmes dans la 
bien font naître le mal extrême : il fal^ 
lut payer pour le prêt de l'argent, &' 
pour le danger des peines de la loi. 

(d) Tacite t annal, iiv- Vi.. 



5S»^' 



CHAPITRE XXIL 

Cominuatichfi du même fujet^ 

Xi ES premiers Romains n'eurent point 
^e loix pour régler le taux de (<2>l'ufu- 
re. Dans les démêlés qui (e formèrent 
U-defTus entre> les plébéiens &les pa- 
triciens , dans la féaition (b) même dit 
mont Sadre , on n'allégua dHm côté que? 
la foi , '£l de l'autre que la dureté des 
contrats. 

(a) urure A intérêt iî^AifiolcAtUm^mechofo chesè 
Its Romaips. 
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On fuivoit donc les conventions par^ 
ticulières ; & je crois que les plus ordi- 
naires étoient de douze pour cent pat 
an. Mafôifon eft que,dans le langage (o) 
ancien chez les Romains » l'intérêt à fix 
pour cent étoît appelle la moitié del'u- 
fure , rintérêt à trois pour cent le quart 
de l'ufufe : l'ufur^ totale était donc l'inr 
térêt à douze pour cent« 

Que fi Ton demande comment de fî 
grofles ufures avoient pu s'établir chez 
un peuple qui étoit prefque fans com-« 
inerçe » je dirai que ce peuple , très-fou-' 
vent obligé d'aller fans folde à la guer- 
re ; avoir très-fouvent befoin d'emprun-» 
ter ; & , que faifant fans'ceffe des expé- 
ditions heureufes > il avoit très-fouvent 
la facilité de payer. Et cela fe (ènt bien 
dans le récit des démêlés qui s'élevè- 
rent à cet égard; (Ml n'y difconvienr 
point de Favarîce deceux quiprêtoient â; 
mais on dit que ceux quifeplaignoient , 
aurôient pu payej s'ils avoient eu urle 

conduite réglée C^)r 

^^-^'■^'-— — ~>- 

(c) Ufura femijfet » triemttt , quâàrdnteu Vojrnt 
todtffus les divers traités du dtçefte ^ du code de 
mfuris ; dt far-tout lÉtoi XVH » «vccr»nott»aùi f^ 

" (4 Vofeï 1er drrcouri à'Jtpfîus U-deflus r ^^a^ 

p^nrmma^tû^ 



s 6 De l'esprit des t oix ; 

On faifoit donc des loix qui n'în-* 
fluoient que fur la fîtuation adluelle : 
on ordonnoit , par exemple , que ceux 
qui s'enrôleroieht pour la guerre que 
l'on avoît à (butenir , ne feroîent point 
pourfutvis par leur créancierss;que ceux 
■ qui ^toient dans les fers feroîent déli- 
livrés ; que les plus indigens feroient 
menés dans les colonies : quelquefois 
on ouvroit le tréfor public. Le peuple 
s'appaifbit parle foulagement des maux 
prélens;&, comme il ne demandoit rien 
pour la fuite , le fénat n'avoit garde de 
ie prévenir. 

Dans le temps que le fénat défendoit 
avec tant de confiance la cau(è des ufu* 
res , Tamour de la pauvreté , de la fru- 
galité » de la médiocrité , étoit extrême 
chez les Romains : mais telle étoit la 
conftitution , que les principaux ci- 
toyens portoient toutes les charges dé 
Tétat , & que le bas peuple ne payoît 
îien.' Quel moyen de priver ceux-là 
du droit de pourluivre leurs débiteurs', 
& de leur demander d^acquitter leurs 
chargres, & de fubvenir aux befdins 
preflans de la république: i. 
. Tacite(e)àit queJa loi desDouz'e-Ta- 

<e) AantU Jir. VI. . * ' 
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l>!es fixa l'intérêt à un pour cent par an.' 
Il eft vi(ible qu'il s*eft trompe , & qu'il 
a pris pour laloi des Douze-Tables une 
autre loi dont je vais parler. Si la loi des 
Douze-Tables avoit réglé cela , com- 
ment , dans les dlfputes qui s'élevèrent 
depuis entre les créanciers & les débi- 
teurs , ne fe feroit* on pas fervi de Ton 
ftutoritéif On ne trouve aucun veftige 
de cette loi fur le prêt à intérêt : & , 
pour peu qu'on foit verfé dans fhiC- 
toire de Rome , on verra qu'une loi pa* 
reille ne devoit point être l'ouvrage 
des décemvirs, 

La loi Licinienne (/) faîte quatre- 
vingt-cinq ans après la loi des Douze- 
Tables , fut une de ces loix pafTagères 
dont nous avons parlé. 01e ordonna 
qu'on retrancheroit , du capital , ce qui 
avoit été payé pour les intérêts , & qui 
le refte feroit acquitté en trois paie* 
mens égaux. ' 

" Uà,tf^$iS de Rome , tes tribùns'Z>Mer- 
lius & Mtnenius firent' pafler une loi qui 
réduîfoit les intérêts , à un (g) pour cent 
par an. C'eft cette, loi que Tacite, (h) 

. if) t'îM» lle|la^lfi i%i. TiteLifet liv^aVil* , .'î 
- (ff) UnciâfiA ujitr^^f JÇictLivf , Uv. VlK . Voy^» U 

(A) ABOal. liv. VI» 



^9 De l'£s?rit ubs L<?fir;: 

confond avec la loi des Douze-Tàbler# 
& c'eft la première quiait été fake>ch^ 
les Romains , pour fixer le taux de Tinr 
-térét. Dix ans après C i ) > cette ufure fut 
réduite à la moitié (k) , dans la fuite on 
l'ôta tout-4-fait (l) : &,fi nous en croyons 
quelques auteurs qu'avoit vus Tite Li^ 
PC , ce fut fous le confulat (m) d« Cm 
Martius Rutilius & de Q. Serviiius » l'a^ 
l^ij de Rome. 

li en fut de cette loi comme de toUr« 
tes celles où le légiflateur a porté les 
chofes à l^excès : on trouva un moyeri 
de Téluder. Il en fallut faire beaucoup 
<l'autres pour la confirmer , corriger » 
tempérer. Tantôt on quitta les loix 
pour fuivre les ufages (n) , tantôt on 
quitta les ufages pour fuivre les loix i 
snais>dans ce cas,l'ufage devoit aifémeot 
pr évaloir.Quand un homme emprunte ^ 
il trouve un obfïacle dans la loi mémo 
qui efl faite en fa faveur : cette loi a 



(î) Sous le confulat àt L, Mamlius TvrquatuSi ft 
aeC. fUwîus rMùfiTiu LiVe, flv. Vil ; & c'eft 1» 
|çl d*nr parle Jacitt > anaal» liV* Vf» . 

(è) Stmîuucîarîa vfynu 

(/) Comne le iliTâcitei annal. ITr. VL 
' (fit) iVtôT eb furfiitei ta pôkrritrce ^tm Cfêin^ 
Uni > tribuB ^u peuple: Tire Livt , fiv» Vllt/^'^i^ii^ 

(») VittnjÀmmortfmmsHcmwnirét^ AppUa» 
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centre elle y Se celui qu'elle fecowt , 8c 
celui qu'elle condamne JLepréteurSewi^' 
pronius Afdlus^yant permis (o) aux dé-- 
bîteurs d'agir en conlequence des lt>ix ^^ 
&t tué par les créanciers ( p ) pour avoir 
voulu rappeller la mémoire d'une rigir 
dite qu'o» ne pouvoir plus foutenir. 

Je quitte la ville , pour jetter un pew 
les yeux fur les provinces. 

J'ai dît ailleurs (a) , que les provinces: 
Rx>maines étoient défbl'ées par un gou*- 
vernement defpotique & dur. Ce n'eft 
pas tout : elles l'étoicnt encore par de» 
ufures af&eulfes.. 

Cicéron ditfr) que ceux de SaTamî-^ 
ne Vouloient emprunter de L'argent à 
Ronie 3 & qu'ils ne le ponvoient pas' à 
caufe de ta loi Gabinienne. Il &ut que 
}€ cherche ce que c'étoic que cette lôî*^ 
Lorfque les prêts à intérêt eurent été 
défendus à Ronie/ on imagina toutet 
fortes de moyens poui: éhidex îa toi : (s} 
&,coimne les alliés (0-& ceux de la na* 
tion Lapine n'étoient point affiijettts aux 

(*) Permijit e§s Ugibus agere. Appien t ii la gvtr^ 
rt cîvîte , li V. 1 ; & répîtrae de Tite IiVe^liv. tXlV» 

if) L'an dé Rome Ma» 
. j(f ) Llv-XI,.«h. XHEr 

ir) Leccret à AmçMijt lir» V« îect* »f # 



6o De t'sSPRIT DES Loix; 
loix civiles des Romains » on fe fervif 
d'un Latin > ou d'un allié, qui précoit 
(on nom , & paroiilbit être le créancier, 
La loi n'avoit donc fait que fouméttte 
les créanciers à une formalité , & le peu- 
ple n'écoit pas foulage. 

Le peuple fe plaignit de cette fraude ; 
^ McLTcus Sempronius , tribun du peu- 
ple , par l'autorité du fénat , fit faire un- 
plébiifcite (u) qui portoit , qu'en fait de 
prêt » les loix , qui défendoient les prêts 
à ufurc entre un citoyen Romain & U9 
autre citoyen Romain , auroient égale- 
ment lieu entre un citoyen & un allié , 
ou un Latin. 

Dans ces temps-là , on appelloit al^ 
liés les peuples de Pltâlie proprement 
dite , qui s'étendoit jufqu'à l'Arno & le 
Rubicon , & qui n'étoit point gouver- 
née en provinces Romaines. 

Tacite (x) dit qu'on fai(bit toujours 
de nouvelles fraudes aoxloix faites pour 
arrêter les ufures. Quand on ne pue 
plus prêter ni emprunter fous !e nom 
d'un allie , il fut aifé dcfaire paroître 
un homme des provinces , qui prétoit 
fon nom. 
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^) L'an do Rome $6i, Ve/ci TiuLive. 
(») Aaaal. Iîy* VU 
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: Il failoit uaejiouvelle loi contre ces 
abus : & Gabinius (y) faifaot la loi far 
meufe qui avoic pour objet d'arrêter la 
corruption dans les fuârages , dut natu- 
rellement penfer que le meilleur moyen 
pour y parvenir » étoit de décourager 
les emprunts : ces deux chofes étoieni 
naturellement liées ; car , les ufuresaug- 
QientoientC^^toujours au temps des élec* 
tioBS , parce qu'on avoit befoin d'argent 
pour gagner des voix. On voit bien que 
Ja loi Gabinieiine ayoit étendu le féna* 
tus-confulte Sempronien aux provia-^ 
ciaux , puifque les Salaminiens ne pou*^; 
soient emprunter de l'argent à Rome» à 
çaufe de.cett^ loi. Brutus , fous des nomsr 
Wipruntés > leur en prêta (a) à quatre 
pour cent par mois (b) , & oàstint pour 
cela deux fénatus-confultes ; dans le 
premier defquels ijl étoit dit que ce 
prêt ne feroit pas régardé comme une 
firaude faite à la loi , & que le gouver^ 
neur de Cilicie jugeroit en conformité 

iy) L'an il 15 de Rom€. 

({> Voytx les lettres de Cieéron k ÂtticuSy ïtr» IV< 
letc* I < dr r<. 

(à) Cieéron à Atvms » Ht* VI > lett. r* 

{h) Pompée . 9ui a voit prêté «« roi ArMarfaiie 
lis cens talens » fe ftiroic payer trente^troia calent 
•cti^ucs tout Us trente leurs. Cic&pn k Attkiu» fin 
lllf lett.2Mliv«Vi> kt&u *" 
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des conventions portées par le biUet ^ef • 
Salaminiens (c). 

Le prêt à intérêt étant interdit piar &' 
loi Gaoinienne , entre les gens des pro- 
vinces & les citoyens Romains, 8C 
ceu2C-*ci ayant pour lors tout l'argent de 
l'univers entre leurs mains , il fallut les 
tenter par de grofTes ufures , qui fiflènt 
difparoître aux yeux de l'avarice , le 
danger de perdre la dette. Et , comme^ 
il y avoit à Kome des gens puiflans , qui' 
intimidoiem les magiftrats , & faifoient 
taire les toix , ik furent phis Iiardis à 
prêter & plus hardis à ex^er de grofièl' 
ufures* Cela fit que les provinces furentT 
cour à tour ravagées par tous ceux qur 
■voient du crédit à Rome : & commet' 
chaque gouverneur faifoit fon édrt eif' 
entrant dans fa province (d) , dans le-' 
quel il mettoit à Fufure le taux qu'il 
lui plaifoit , l'avarice prêtoit la mainr 
à la légiflation , & la légUbtion à l'a^ 



vatace. 



(0 Ut neque Salûminis » ntgue lUi eis deiffet^fraudw 
jgfet. Ma. 

(d) L'édlt de Qcéron la fixoîr l un p«ur cent par 
mois , avec Vufurtf de l'uiiire a<i botit de l'an. Quant 
aux femivrs de la république « il leseD{;ageoicà dbn- 
çer un déUi à leuft débiteurs : Si ceux-ci ne payoteav 
Par au temps £!]&&» il adjiigeoît Tu Tare ponée par 1% 



Il faut que les affaires aillent ; & m 
état eft perdu , fi tout y eft dans l'inac- 
tion. Il y avoit des bccafions où il faî-' 
Ipit que les villes « les corps , tes ibciété» 
des villes » les particuliers en4)iuntaf- 
fént : & on nayôit que trop befoin 
d'emprunter , ne fut-ce que pour fub- 
venir aux ravages des armées , aux ra* 
pines des magiftrats , aux concuflions 
des gens d'afiàires y & aux mauvais u(a- 
ges qui s'établiiToient tous les jours; 
car on ne fut jamais ni firiche> ni fi paur 
vre. Le fénat » qui avoit la puiflànce 
exécutrice , donnoit , par néceflîté , fou- 
vent par faveur , la pérmiffion d'emprun* 
fier des citoyens Rotziains » & faifoit là-* 
^deflus des fenatus-con&ltes. Mais cet 
fenatus-confultes même étoient décrc- 
dités par la loi ; ces fénatus - conful-* 
tes C^) pouvoient donner occafion au 
peuple de demander de nouvelles ta-^ 
oies ; ce qui , augmentant te danger de 
la perte du capital , aùgmentoit encore 
Tufiu-e. Je le dirai toujours ; c^eft la 
modération gui gouverne les hommes» 
& non pas tes excès. 

■ I ■ ■ ■ , , mmmmmÊmmmmmimmm- 

{t) Voyex ce que dit Lueciius , l^ett. 21 à Atticut ^ 
liv. V* Il y eut même un fénatus- coofulte g^énéral». 
pour fixer rufure à u& poutceat par a«U« Vayea W 
nêae lettre*. 
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Celoi-là paie moins , dit Ulpten (/) » 
qui paie plus tard. C'efl: ce principe 
qui condui(it les légiflateurs après U 
deftruâion de la république Romaine* 

if) Ug. Xci> f. de vcrhQf. fign% 
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LIVRE XXIII. 

Des loix f dans U rapport qu* elles 
ont avec le nombre des habitqns. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dei hommts & its animaux ,par rapport 
à la multiplication de leur efpice^ . 

O Vénuf ! o mère de l'Amottr I 

Dè< le premier beau jour qne ton tftre ramène , 
les zéphirs font fentir lenr amoarenfè haleine ; 
La terre o^ns Ton fein de brillantet couleort 5 
Et l'air eft parfumé du doux efprtt des fieurt* 
On entend les oifeaux , frappés de ta puiflânce » 
Par mille fons lafcifs célébrer ta préfence : 
Peur la belle génifiè» on voit les ûtrf taureaox. 
On bondir dans la plaine» ou craverfer 4tt eâax. 
Enfin , les habitans des bois & dût montag^et » 
Des fleuves de des mers , Se des vertes campâmes »' 
Br&lant à ton afpeâ d'amour & de deiir , 
S'engagent à peupler par l'attrait du plailîr ; 
Tant on aime \ te fuivre» & ce charmant empire » 
Que donne la beauté fur tout ce ^ui re^re («)• 

LfES femelles des animaux ont, à pett 
près» une fécondité conftante. Mais oans 

■*■■' II. I .1 iiii .1 I ■ ■■ I m , ■ I I ■ I 

(a) Tradttâîon du commencement de Luerèa « par 
le fieur d'HeffUnt. 
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refpècè humaine , la manière de penser ; 
le caraâère , les paflions ,ies fantaifîes , 
les caprices ,4'klée de conferver fa beau- 
té., l'embarras de la grolTefle , celui d'u- 
ne famille trop nombr eufè , troublent 
la propagation de mille manières. 






CHAPITRE II, 

D^s mariagts. 

I^oBLTGATiON naturelle qu!a le père 
4de nourrir fes enfans , a fait établir le 
mariage • qui déclare celui qui doit rem- 
plir cette obligation. Les pei^les (â) 
«ont parle Pamponius Mda (b) ne lefi- 
xoient que par la reflemblance. 

Chez les peuples bien policés ^le pè- ^ 
te ,eftxelui que les loix^par la cérémo- 
nie du mariage , ont déclaré devoir 
être tel (c), parce qu'elles trouvent en 
lui la perfonne qu^elles cherchent. 

Cette obligation , chez les animaux ; 
«{ttélie quela mère peut ordinairement 
y fuffire. Elle a beaucoup plus d'éten- 
due chez les hommes : leurs enfans ont 



(a) Les Garamancit. 

(F) tiv. } , ch. uu 

(f) ' Pattrejt gium nuptià Aemi^ljjtânti. 



43e la raifon ; mais elle ne leur vient ^uc 
. par dégrés : il ne fuffit p^ de les nour- 
rir , il^ut .encore les conduire : jdéjà ils 
pourroient vivre, & Us ne peuvent pas 
le gouverner, 

jLes conjonâionsiUicites centribuent 
p^àUpjopagationdel'efpèce. Le pè- 
re « ^ui a l'obtigacion n^orellede nour- 
rir & d'élever Jes enfans , n'y eu poiat 
fixé ; & la mère , à qui l'obligation ref- 
te «-trouve mUIe obftades,- par la hon* 
te , 4es remords , la gêne de fon fexe , 
la rigueur desloix : la plupart du temps 
elle manque de ^moyens. 

Xes femmes qui fe font foumifes a une 
proftitûâonpubfique , rie peuvent avoir 
la commoditéd'élever lei^rs enfans. Les 
peines de cette condition font même 
iheompatibles avec leur éducation :i& 
èllesibnt fi corrompues, qu'elles ne fçau* 
«roient avoir la confiance de laloi^ . ' 
Il fuit de tout beci , ^quë la cpntinen- 
ce publique eft naturellemçtit joiote^ i 
isi propagation de l^eipèce* ^ 
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CHAPITRE III. 

De la condition des enfans. 

0'£ s T la raifon qui diâe , que , quand 
il y a un mariage , les enfans fuivenf» U 
condition du père ; & que j quand il n'y 
en a point , ils ne peuvent concerner 
<]ue la mère (a). 
■ ■ . ■■ < 

(d) C'eft poar cela que chex Ici aatioBt qui ont dm 
crdavec , l'cnfâst fuit prefque toujours la condition 
de la mère» 

■i ■ ^^>^tr^^* ■ Il il 



CHAPITRE IV. 

Des familles. 

Il eft prefque reçu par-tout que la fera* 
me pafle dans la famille du mari. Le 
contraire eft , fans aucun inconvénient > 
établi à Formofe (a) , où le mari va for- 
mer celle de la femme. 

Cette loi , qui fixe la famille dans unç 
fuite de perlonnes du même fexé » con- 
tribue beaucoup , indépendamment des 
premiers motifs »- à la propagation de 
Fefpèce humaine. La famille eft une 

(«} Le P» du HAlàts c^e I» p* i; tf. 

forte 
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forte de propriété : un homme qui a dei 
enfans du fexe qui ne la perpétue pas » 
n'eft jamais content qu'il n'en ait de 
celui qui la perpétue. 

Les noms qui donnent aux hommes 
l'idée d'une chofe qui femble ne devoir 
pas périr, fon ti es- propres à infpirerà 
chaque Yamille le défîr d'étendre fa du- 
rée. Il y a des peuples chez lefquels lek 
noms ciftinguent les familles : il y en 
a où Us ne diftinguent que les perfon-^ 
nesj ce qui n'eft pas fi bien. 



CHAPITRE V. 

De divers ordres de femmes légitimes^ 

Quelquefois les loix & la reli^ 
gion ont établi plufieurs fortes de con- 
jonâions civUes ; &cela eft ainfi chez 
les MahométanJ, où il y. a divers ot^ 
dres de femmes , dont les enfans fe re- 
connoiflènt par la naiflance dans la mai- 
fon , ou par des contrats civils , ou mê- 
me par l'efclavage de la mère , & la re- 
connoiflance fublequente du père. 

Il feroit contre la raifon » que la loi 
flétrit dans les enfans ce qu'elle a ap- 
prouvé dans le père : tous ces enfans f 

ejpr. des Lêix. TûMi III. P 
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doivent donc fuccéder , à moios qtnr 
quelque raifbn particulière ne s^ oppo- 
k , comme au Japon » où il n'y a que les 
enfans de la femme donnée par l'empe- 
reur qui fuccèdent» La politique y exi* 
ge que les biens que l'empereur don-^ 
ne ne Ibient pas trop partagés , parce 
qu'ils font fournis à un iiervrce ,' comme 
jétoîent autrefois nos Ûq&. 

Il y a ^s pays où uiie feçraie légi* 
jrime jouit dans la mai£m > à peu près , 
des honneurs qu'a dans nos climats une 
femme unique : là , les enfans des con- 
cubines font cenles appartenir à la pre- 
mière femme. Cela eu ainA établi à la 
Chine» Le refpeâ filial (a) , la cérémo- 
nie d'un deuil rigoureux , ne foqt point 
dus à la mère naturelle $ mais à cette 
mère que donne la loi. 

A l'aide d'une telle fi<aion (b) , il 
.n'y a plus d'enfans bâtards^ & dans les 
pays où cette fiâion n'a pas lien» on voit 
bien que la loi qui légitioie tes enfans 
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U) ttP» du Màîie, tome lit p. IM* 
{b) O n diftii^ue les femmet en grandes & pcCîte« » 
c*cft«'à«dlre^ en légitimes eu non; mais il n'y a point 
tfâe: ^^f£\ÏXt dlftlnâion entre les enfans. C'eft la 
grande doôrine de i'empire $ eft-ilr die dans un oa« 
vrage Chinois (ur là morale , traduit par le mèmQ 



3ës côrrcubittes , efttme^ loi forcée; car 
ce feroit le gros de fa mxicsti (Juî feroît 
frétrVpar la loi'. II n'eft ^as ^uéftion non 
jflus oaA5 ces pays d'êiïfaïfô adùl<éraîn$. 
Les réparations des femmes , la clélture, 
lès- éiimirtïttes , fcs vetré^ux , rendent la 
diofé 11 difficile , qtre Uloila juge im- 
]k>(fible. D'ailleurs , le mcriie glaive èx- 
ter'rtitie^oit la thèté & Ténfant. 



CHAPITRE VI. 

D»* khdfds iafis lés Mrèts gt^uverne^ 

On né côrinoît donc guère Ie« bâ- 
tards (îkns tt^ pays où la polygamie eft 
pêrmife ; on les confioît dans ceux où lai 
loi d?u\>e fe'ule femme eft établie. Il a 
faâu , dans c^s pays , flétrir le coQCubi^ 
i^age ; il à donc fallu flétrir Ips enfans 
4ui en etoidnt nés. 

Ûaris les républiques ; où il eft nécefr 
faire que les moeurs loiônt pures > les bâ- 
fards doivent être encore, plus odieux 
que dans les mbnarcliies. 

Oh fit peut-être à Rome desdifpofî- 
dôn's trop dures contre eu}^« Mailles ins- 
titutions anciennes mettant tous Iqs ci- 
toyens dans la néceûité de fe marier» les 

Dij 
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niari^ges étant d'ailleurs adoucis par }# 
permiffioQ dç répudier ou de faire divor» 
ce » il n'y avpit qu'une très-grande cor^ 
ruption de moeurs qu^ pût porter ai) 
concubinage. 

Il faut remarquer , cjue I9 qualité dep 
çitoyiîn ct^t ççnfiderable'daqs lesdér». 
njiocraties , où elle çmportoit avec cIIq 
la fouvera,ine pui^nce, Us'y faifoit fou» 
vent des loix fur l'état des bâtards , qui 
avoient moins de rapport à la çhofe mer 
me & à l'honnêteté du mariage , qu'à la 
çpnfiitution pa^rtjiculière de larép^bli-»^ 
que. Ainfî, le peuple a quelquefois reçu 
pçur citoyens (a) les bâtards, afin d'^ug-s 
fnenter fà puUIançe contre les grands,, 
Àinfi , à Athènes le peuple retrancha leç 
bâtards du nombre des citpyçns, pour 
avoir une plu3 grande portion du ble4 
que lui avoir envoyé le roi d'Egypte, 
Enfin, Ârifiote (/?)' nous apprend que^ 
4ans pluGçurs villes , lorfqu il n'y avoit 
pas aÔèz de citoyens , les bâtards Îmo^ 
cédoient ; & que , quand il y en avoiç 
^ilèz , ils ne fiiccédoient pas» 

H -4 ' } X ■ ■ ; ' I l II j . . Il ji ^ iiy 

iê) Voycx Anftott , po^ tique » liv» VI > çh. jr , 
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CHAPITRE Vil. 

Vu cônftnumtnt dei pères au mariage. 

L E confcnteiïiênt dés pères cft fonde 
fur leur puiflance , c'eft-a dire , fur leur 
droit de propriété ; il eft encore fonde 
fur leur amour , fur leur raifbn , & fur 
Pincertitudc de celle de leurs enfans ^ 
que rage fient dans Fétat d'ignorance , 
ic les paffions dans l'état d'y vreflè. 

Dans les petites républiques ou infti-* 
futîons fingulières dont nous avons j>ar- 
lé , il peut y avoir des toix c^ui donnent? 
aux magiftrats une infpedion furies ma- 
riages des enfans des citoyens , que I» 
nature avoit déjà donnée aux pères. 
Ir'amourdu bien public y peut être tel^ 
qull égale ou fur pafle tout autre amour» 
Àînfî Platon vouloir que les magidrats 
réglaflent les mariages: alnfi les magif- 
trats Lacédémoniens les dirigeoient ifs; 

Méjïs , dans les inftitutions ordinaires^ 
c^eft aux pères à marier leurs en&ns :. 
leur prudence à cet égard fera tou)ourf 
audeflus de toute autre prudence. La 
nature donne aux pères un defir de pro- 
curer à leurs enfans des fucceflèurs,qu^ib: 



feotent à peine pour eux-mêmes ; dans 
l^^m 4dgm 4§ progAfièure ; ils im 
voient aY^er in/^uî;blçmfn(: yjs^ l'a- 
venir. Mais queferoit-ce, fi la vexation 
Sç l'iavarice alloieqt au point 4^ufuppw 
rautoritédes pères? EçQUO^fi^ Thomaf 
Gage (a) fur la conduite û^ Ejûpapo^ 
dans les Indes. 
3» Pour augmenter le nombre dç5 gew 
» qui paient Iç tribpf , il faut qp^ to*^ 
« les Indiens ^ui on; qmzf^ «15 fe m^a 
» rient; &ç menae on ja r^sgjç Iç jtiçjrap^ (^ 
o» mariage des Indiens à <i^§mnpm$p^m 
»> les mâles, & à treize pour J^s 6|Je;$. Qa 
^ fe fonde Car un ç^nprî ai^ 4if , qi^ ^ 
.3. malice pevt fupçléej ^ J'Ig^ ?, J] yj; ^j- 
re un de ces dJenopîibreDgi^fls ; ç'éjÇpit » 
' dit-il , une chofe bontjBjjfe. ÀijîJfî » 4^0» 
l'vi^S^ion du monde qui doit •etf.c Iji plm 
libre , les Indiens foqt encore efclavcs^ 



ia) Relation de Thomas Gage t p^ iJi» 






CHAPITRE VIIL 

Continuation du mêm^fujet» 

J^N 4^1ôt^re, I^ filles abufei^t fou- 
ypnt de I^ ioi , pQw £e m^f'^ i leur fan- 
Ç^ffe , r^s «Hilirftçj: lev« P^f »?. Je 'm 



im xxm, Chap. vm. ^^ 

fçaîs pas fi cet ufage n'y ^urroît pas être 

Î)lus toléré qu'ailleurs , par la riii(bn qua 
es loîx n'y ayant j)okii: établi un célibat 
xïîonaftique , les nlles n'y ont d'état à 
prendre que celui du mariage , & ne 
peuvent s'y refufer. En Frajicc , au 
contraire , où le monachifme eft établi, 
les fillfô ont toujours la rcflburee du cé- 
libat ; & la loi qui leur ordonne d'atten^- 
4re le con£èntement des pères , y pour* 
ixMt être plus convenable. Dans cette 
idée , l'uïage d'Italie & d'Efpagne fe- 
roit le moins raifonnable ; le monachif* 
me y eâ établi > & l'on peut s'y marier 
ikfis le confiMDtement des pères. 



CHAPITRE IX. 

Dt$filUu 

IjES filles » que l'on ne conduit <{uè par 
le mariage aux plaiCrç & à la liberté, qui 
ont un efprit qui n'ofe pe^ifer , un cœui: 
qui n'ofe fentir , des yeux qui n'ofent 
voir , des oreilles qui n'ofent entendre , 
qui ne fe préfentent que pour (è mon^ 
trer flupides , condamnées fans relâche 
ides bagatelles & à des préceptes, (ont 
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aflez portées au mariage : ce font les 

garçons qu'il £aut encourager. 



CHAPITRE X. 

Ce qui détermine au mariage. , 

PARTOUT où il fc trouve une place 
où deux perfonnes peuvent vivre com- 
xnodément , il fe fait un mariage . La na- 
ture y porte affez , lorfqu'elle n'eft point 
arrêtée par la diâiculté de la fubfif- 
fance. 

Les peuples naiilans fe multlpllent^Sc 
croiflent beaucoup. Ce feroit cnez eux 
une grande incommodité de vivre dans 
le célibat : ce n'en eft point une d'avoir 
beaucoup d'enfans. Le contraire arrive» 
lorfquela nation eft formée. 



CHAPITRE XL 

De la dureté dt^ gouvernement» 

L :ç s gens qui n'ont abfolument rieh » 
comme les mendians , ont beaucoup 
d'enfans. C'eft qu'ils font dans le cas 
des peuples naiflans : il n'en coûte rien 
au père > pour donner fou ajt à fe$ &^^ 
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hns , qui même font en miflatit des t^- 
trumens de cet artc Ces gens « dans uir 
pays riche ùm fuperftitieux:, fe nnilti^ 
plient , parce qu'ils n'ont pas les chargea 
rfe h fociété , mais font eux mêmes lel 
charges de la fociété. Mais les gens qui 
tie font pauvres que parce qu'ils vivent 
dans uu gouvernement dur , qui regar^ 
dent leur champ moins comme le fonde»- 
ment de leur fubfiftance que comme un 
prétexte à la vexation ; ces gens-là , dis- 
ye, font peu d'enfans : ifs n'ont pas même 
leur nourriture ; comment pourroient-* 
ils foDger à la partager ? ils ne peuvent 
& (bigner dans leurs maladies ; com« 
ment pourroieut-ils élever des créatu-* 
res qui £>nt dans une maladie conti- 
©uelie , qui eft l'enfance ? 

. C'eft la facilité departer , & Fimpuif^ 
iance d'examiner , qui ont fait dire que 
plus les fujets étaient pauvres , plus les^ 
&milles étoienc nombreufes ; que plus^ 
on étoir chargé d'impôts, plus on fe met'' 
toit en éiat de les payer : deux fbphif^ 
mes qui ont toujours perdu , & qui per- 
dront à jamais Tes monarchies.. 

.. La doteté 4u gouvernement peut at- 
1er jufqju'à détruire les fentimens nacu-^ 
jrets y par. ks £âatimeQS naturel; loemesv. 

0» 
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X^ femmes de F Amçiiqwe (a) ne Cç faî* 
foRnt- elles pas avorjer , pour que leurs 
enfans n'eulTeat pa$ 4e^ auil:i:e3 aulS 
cruels ?. . 

(a) Relation de Thomas Gage^ p* 59* 

CHAPITRE XIL 

Du nombre des JiUes fy des carcans > danà 

différens pays^ 

J'ai 4éjà dit (a) qu^en ilurope il nafc 
unpeu plu^ dç g^çe^ <iilâ de filles^ O» 
4 repiiarqiié qu'^u 3>^fQn(.b) > il naUKûë 
un peu plu3 de 61163 qtie d^ garçoms s 
toutes cHofes égales /il y ôwm plpt de 
fqmmf s féçoudes ^ll J^poo qu'fiti E^mn 
pe>&par confégH»nt phi^ de peuple* 
Des relations (e) dîfejit îju'à Ban tara 
i^ y 4 dix filles pour tiu? gançon : une di£^ 
propprtiow pereJUe * fui foroîe <jue te 
HQnibii^ àçs Çamllsi y î^^roù: au nomferfir. 
de celles des mtXQs climats cc^mme ua 
cft à cinq Ôçécm , foroit exeeifive. Les: 
laipilks y pourroieni enre plus grandes^ 



(«) Auliv.XVI, ch. IV. 

<c) RicùtU des voyages çûi ^nxfervî à VêtahUfftmaiH 

iiiacêv^gm débitât* ft9auUf^t4fj * 



à la vérité : inai$ U y a pau de g^ns ajOC^ 
aifés pour pouvoir çntrçtçnir une fi 
grande Emilie. 
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CHAPITRE XIII. 

P« ports M men 

ï/ANs Us ports d^ mer. où les hom^ 
mes s'expofènt à «lilte dangers , & vont 
mourir ou vivre dans des climats recu- 
lés > il y a moins d'honomes que de femr 
mes ; cependant on y voit plus d^eit^ 
fans qu'ailleurs ; cela vient de la Ëicilité 
de la fubfiftançe. Peut-être n)êi»« qq^ 
les parties huileufe? du poillbn £;>at plus 
propres à fournir cette matière qui ferc 
à la génération. Ce feroit une des cau^ 
fes de ce nombre infini de peuple qui eft 
au Japon (a) & à là: Chine (b) , ou l'on 
ne vit prefque que depoiflbn (c>. Si cela 
étoit , de certaines règles monaftiqties , 
qui ol}ligent de vivre de poiflbnyferôienc 
contraires à Tefprit du tegiflatem* même» 

{a) Le JapoB eft compofé é*\{ltt : 11 fabejiucoi^ 
^ rivaget > àc la mer y eft très-potfToBneufe^ 

(b) L» Chine eft pleine ^e ririfièaux* 

(c) Voye« le P. du Halde,^ tomt Jl , ^* ts$9 >§> 
ft fiilTtatef. 
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CHAPITRE XI.V. 

Dei produSions de la terre , çui demart* 
: à«/tt pZi/i^ ou irroin^ d* hommes. ' 

Les pays de pâturages font peitpeii^ 
pies , parce que peu de gens y trouvent 
«e l'occupation ; les terres à bled oc 
cûpeht plus d'hommes , & les vignobles 
infaniment d'avantage. 

En Angleterre (a) on s'cft fouvent 
plaint que Paugnïentation des pâturages 
iliminuoit les habitans; & on obferve en 
France , que la grande quantité de vi^ 
gnoUes Y efl; une des grandes caufes de 
la multitude des hommes. 

Les pays où des mines de charbon 
foiirniflent des matières propres à brû- 
ler, ont cet avantage fur les autres, qu'il 
n'y faut point de forêts, & que toutes 
les terres peuveut être cultivées. 

Dans les lieux où croît le riz^ il faut 

(d) La plupart, de» proprictaires ât» foads de terre , 
^xtBurntt, trouvant plus de promît en la vente de leur 
|ai«e^ ^ue de kttr blcci> enfiertnèrent lieur» poiTéf- 
;fjQns;; les comiriunef,q(M mouroienc de faim * ie fou- 
£ev^eoc:on propor» une loi agraire; !« jeune r»î 
4ciH^ vfJbxkt Ûrdêffui :.on. fit des proclamacions con- 
VQceuiLqQJ avoîeojt. renfermé b^urstjirrcs* dirigé dèi 
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/âé«. grands travaux pour méaager les 
eaux : beaucoup de gens y peavent donc 
être occupés, il y a plus : il y faut moins^ 
de terre pour fournir à la fubfiftance d'u- 
ne famille, que dans ceux qui produifent 
d'autres grains : enfm , la terre qui eft: 
employée ailleurs à la nourriture der 
animaux, y (ert immédiatement à la fub- 
fiftance des hommes ; le travail que font 
ailleurs les animaux y eft fait là par 1er 
hommes; & la culture des terres de- 
vient pour les honunes une immenfe 
manuiaâure. 
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CHAPITRE XV. 

Du nombre des habitans > par rapport 

aux arts^ 

Lorsqu'il y a une loi agraire. Se 
que les terres font égalenrent partagées, 
le pays peut être très-peuplé , quoiqu'il 
y ait peu d'arts , parce que chaque ci- 
toyen trouve dans le travail di-& terre* 
précifémeat de cfdoi fe nourrir , & que? 
tous les citoyens enfemble confomment 
tous les &uits du pays ; cela étoit ainii: 
dam quelques anciennes républiques. 
Mais dans nos états d'âujourd?kuIx.Les^ 
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fonds de terre foat inégalemenc itiftii^ 
bues ; ils produifent plus de fruits que 
ceux qui les cultivent n'en peuventcoiir 
£>mmer ; & fi Ton y né^ige les arts , 
& qu'on ne s'^tache qu'à l'agriculture , 
le pays ne peut être peuplé. Ceux qui 
cultivent ou fout cultiver, ayant des 
fruits de refte , rien ne les engage à tra- 
vailler l'année d'enfuite : les fruits ne (e^ 
roient point confommés parles gensoi-* 
iîfs s car les gens oiiiÊ n'auraient pas de 
quoi les acheter.Il faut donc que les arts 
s'établiflent , pour que les fruits foienr 
confommés par les laboureurs & les arti- 
fans. En un mot , ces états ont befbin 

aue beaucoup dç gens cultivent au-delà 
e ce qui leur eft néceCTaire : pour cela» 
il faut leur donner envie d'avoir le fuper- 
flu ; mais il n'y a que les artifans qui le 
donnent. 

Ces machines, dont l'objet eft d'abré^ 
ger l'art , ne fom pas toujours utiles. Si 
un ouvrage eft à un prix médiocre , Se 
qui convienne également à celui qui l'a* 
chète & à l'ouvrier qui l'a fait, les mst^ 
chines qui enfimplifîêroient la manufac 
ture , c'eft-à-dîre qui diminueroient le 
nombre des ouvrier8,(êroient pemiciei^ 
tes lieu Jesnioulios à ew n^étoienc pa$ 



partout établis , jç no les croirois pas 
auflS utiles qu'on le dit , parce qu^ils one 
fait repo&r une infinité de bras , qu'ils 
ont privé bi^n des genç de l'ufage des 
cauxr, êc ont fait perdre la fécosdité à 
beaucoup de terres* 



CHAPITRE XVI. 

Des vues du légifiattur fur la propagation 

de Vefpèce, 

Ï^ES réglemetis fqr le aombre âss eir 
toyens dép^dçpt beaucoup des cir- 
confiances. Il y a des pays ou la nature 
a tout fait; I9 légiflateurn'y a donc rien 
à faire. A quoi bon engager par des loix 
à la propagation , lorfque la fécondité 
du climat donne aflez dépeuple ? Qwh 
^\)efois le climat eft plus tavorabl^ qua 
le terrein ; le peuple s'y multiplie , &; 
les famines }e détr uif^^t : c'eft le c^ oà 
fe trouve la C^ne; guHi un père y vend^ 
t-il fes filles , Se expofe U^ fn(àos. I^e9 
mêmes caufes opî^rent au Tonquia C^) 
les mêmes f fFet^j & il nK fwt pas , opm^ 
mp ks voyageurs Arabfis , dont Re^ 
naudofnaus a deinné lai^^Iat^on » aBei? 



"^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
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chercher l'opinion (b) delamécempfy- 
cofe pour cela. 

Les mêmes raiforts font qifô > dan$ 
rifle Formofe (c) , la religion ne per? 
met pas aux femmes de mettre des en* 
fans au monde qu'elles n'aient trente- 
cinq ans : avant cet âge , la prétrefTe leur 

foule le ventre , & les fait avorter. 

^— — I > Il 11 I É— — — n— — i»^iii>— — — 1^— iy 

(t)Pag. i<7. 

fp) Voycx le recueil des i^:^ya2es qui onzfervi i r^ 

tAblijfement de UcompagMe des uuUs , tom« V, part. i> 

p. 182&1SS. 
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CHAPITRE XVIL . 

Vt la Grèce > &* du nambrt defes hail- 

Cet effet qui tient à des caxifes phy- 
fiques dans de certains pays d'orient , 
la nature du gtjuvernemem îe produifit 
dans la Grèce. Les Grecs étoîent une 
grande nation , compofée de villes qui 
ûvoient chacune leur gQjivernement & 
leurs Icnx. Elles n'étoient pas plus con- 
quérantes que celles de Suifle , de HoF- 
lande & d'Allemagne ne le font aujour- 
d'hui : dans chaque république , le lé- 
gidateur avoît eu pour objet le bonr- 
fiteut des citoyens an djedans^ , & uçé 



Lrv. XXm, Cn^p. Xfn. 8f 
^lulflance au dehors qui aie fût pas hi^ 
férieure à celle des villes voifines (a). 
'Avec un petit territoire & une grande 
félicité , il étoit facile que le nombre 
des citoyens augmentât, & leur devînt 
à charge: aufli firent-ils fans ceiTe des (b) 
colonies; ils fe vendirent pour la guerre» 
comme les Suifies font aujourd'hui: rien 
ne fut négligé de ce qui pouvoit empê- 
cher la trop grande multiplication des 
enfans. 

Il y avoît chez eux des républiques 
dont laconftitutionétoîtfingulière. Des 
peuples foumjs étoient obligés de four- 
nir la fubfjftance aux citoyens : les La- 
cédémoniens étoient nourris parles Ilo- 
tes ; les Cretois , par les Pérîécîens ; les 
TheiTairens , par les Péneftes. Il ne de- 
voit y avou: qu*un certain nombre 
d^hommes libres > pour que les efclaves 
fuflènt en état de leur fournir la (ubGC- 
lance. Nous difons aujourd'hui qu^il 
*aut borner le nombre des troupes ré- 
glées ; or, Lacédémone étoit une armée 
^tretenue par des payfàns ; il falloit 



(d) Par la valeur , U dtfcipline , & les exercice* 
milltaîret. ... ^ 

(b) Le^ QaMloû» ^ul ^toUl^c ians U même caf r ^n 
ICBC de mfai<« 
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donc borner cette armée ; fans^ cela, kt 
hommes libres , qui avoient tous lep 
avantages de la focLetisfe feroient mul- 
tipliés fans aombre, & bs laboureurs aur 
roîent été accablés. 

Les politiques Qrecs s'attachèrent 
donc parriculiérement à régler le uosfk- 
bre des citoyens. Plaifon (c) le fixe g 
cinq mille quarante ; & il veut que l'on 
jarre te , ou que Ton encourage laprop^ 
gation , félon le befoin , par les hotv ^ 
neurs . par la honte , & par Ie$ avertif- 
femens des vieillards ; il veut même (d) 
que l'on règle b nombre des mariage;^ 
de manière que Le peuple £e répare ian^ 
quç lairépubliquç loi^ furcharg^d» 

Si la loi du pays > dit AriflotM (e) ; 
'défend d'expo&r les eç&ns , ii faudra 
jborAer le nombre de ceu^ que chacup 
doit engendrer^ Si l'on a des enfans aur 
delà du nombre défini par la loi , il coi>p* 
feille (f) de faire avorter 1^ femme wwt 
que le fc^tus ait vie« 

Le moyen infime qu'employoîent les 
Cretois pour prévenir le trop grajjd 
nombre d'enfans , eft rapporté par Anp 



(c) Dant fes Loix , liv. Vt 

(rf) ^épuhUçuf , Uv. V. 

(0 Pêlit. liv. VU , ch. XYI. (/) Wik 
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tûte; &c j'ai imû I9, fwkar i^ayé^ » 
quand j'ai ypujp ^ rappoiter. 

Il y a des lieux, 4àt encore Ariftote(g) 
où la loi fait citoyens les étrangers, 'ou 
les bâtards , ou ceux q^iCoft ibÀ4f ment 
nés d'une mèr$ çitoy enpe : m^is , dès 
qu'ils ont aAez de peuple , il ne le font 
plus. Les f^(iy;ages4a^9n^(bntt>FÛ- 
1er leur^prifç^er^ : m^k lQr£}M'iJs 49M 
des c4>»f^ y^e^^ k^ doanar^ils Itt 
xcconrycÀSk&f 4^ leur n^ion. 

Le çh^Vi|li#|: Pitty ^iuppofé^ d^nj ff SI 
calculs , qu*un homm» pn Angl^cer» 
vaut ce qu'on U v#ndfp« à Alg^wr (A). 
OU ne peut wç ton qy# pmv TAst 
gleterre : il y 9 4ei$ piy« c^ m homsvm 

oa v^ut rm i i^ Y 9P^ QÙ U yw( rnoini 

^ue rien. 

0[) Pp/ir. llv. JII , ^. ^U. 
(«) Soixante livt fterlingi* 

!>Pii II mtHSgifi^U I ai. 'i.."nn> 

CHAPItRE XVIIL 

De IVm^ des peuples apdnt Us Romainsi 

L'Italie , b Sîciile > t'Aiie imneure ; 
i'Efeagne , la Gaule , la Germanie » 
étoient, à peu près , comme I4 Grècç» 

- pleiaes4^pçtitfp^!je?,(8f;r«gQrg§ôiwt 



Î8 De l'esprit pes loix , 
d'habîtans : on. n'y avoit pas befoîn de 
loix pour en augmenter le non^b^re; 



»kkk 
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CHAPITRE XIX. 

Dépopulation de Vunit^ers» 

Toutes ces petites républiques fu- 
rent englouties dans une grande , & 
Fon v^ infenGblement l'univers fe dé- 
peupler : il n'y a qu'à voir ce qu'étoient 
Fïtatie & la Grèce , avant & après les 
viâoires des Romains. 
» On me demandera, dit Tite Lhe (a)^ 
'gtOÙ les Volfques ont pu trouver affez def 
3, foldats pour faire la guerre , après avoir 
« été fi fouvent vaincus. Il falloit qu'il y 
^.eût un peuple infini dans ces contrées , 
„ qui ne feroient aujourd'hui qu'un défert; 
^ fans quelques foldats & quelques efcîa- 
a, ves Romains «. 

» Les oracles ont cefle , dît Plut^r^ 
j, que (h) , parce que les lieux où ils par- 
a,loient font détruits ; à peine trouve- 
„ roit t-on aujourd'hui dans la Grèce trois 
^ mille hommes de guerre*. 



(ay Uv.VI. 

^) (Sttvre^ morales , dz$ or^zits ^ul oftc ccC<^ 
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Je ne décrirai point, dit Strabon (a) , ce 
f Epire & les lieux circonvoifins , parce « 
que ces pays font entièrement déferts. « 
Cette' dépopulation , quia commencé «c 
depuis long^temps , continue tous les «e 
jours ; de forte que les foldats Romains « 
^ont leur camp dans les maifons aban*«t 
donnée^ te. JI trouve la caufe de ceci 
dans Polybe , qui dit que Paul Emile , 
après fa victoire , détruifit foixantc & 

dix villes de TEpii e ,& en emmena cent 
cinquante mille efclaves. 



«=î 



(c) Liv. VII , p. -His. 

W^^^Â^^ _^ 



CHAPITRE XX. 

Que les Romains furent dam la né$ft(fiti 
àp faire ies loix pour la propagation 
de VefpècÇf 

Les Romains, en détruîfant tous les 
peuples , fe détruifoient eux-mêmes : 
fans cefle dans l'aâion , Tefiort & h 
violence , ils s'ufpient , cçmme une ar- 
me dont on fe fert toujours. 

Je ne parlerai point ici de Tattentioa 
qu ris eurent à fe donner <Jes citoyens (a) 

M J'ai traité ceci dans lei Confii&uiom Jùt ta 



m 



50 De L'EsMkiT t)6« tont; 

à lïiefure Qu'ils en p^doiem > des aflo- 
cîations qu'ils fif eut > des drûiis de cic^ 
qu'ils donDcrent , & àe cette pré^inièré 
mmenk de citoyens <|u'its tifouvèrént 
dans leurs efckves^. Je dirai ce qu'ilà 
firent , non p^^oor reparer la perte dè$ 
citoyens , maïs celle ms h\>mm^ i & 
camnse ee fut le peuple du monde qui 
fçutle mieux aecor<fer fes I'oixa\l^6 i^« 
projets , if n^eft point md^érentld^ex^^ 
fiaifier ce qu'il fit à cec égard* 

CHAPITRE XXL 

27ei loix des Kofnatnsfur la prepagation 

de l'efpèc^. 

JuES aûx^iëfints^ Toix de Rome cher- 
chèrent b^ucoup à déterminer les ci- 
toyens au mariage. Le fénat & le peu- 
ple firent fouvent des règkîmens là-def- 
fus , comme fe dit Augujle dans ik ha^ 
r-ar^e rapportée par Diori (d). 

Venys aÈalicarnaJfi (b)t\e peut croi- 
re , qu'après la mort de§ t'pois cens cinq 
Fabitns extermiàés par les Véiens, il ne 
fut refté de cetter-ace qu'un feul edfànt; 
parce q.ue la loi ancienne- ,• qui oiden- 

*t ■ I ■ I l II ' f i ^ ii • •> ii nV ia nih t J in . • è. i . n ' n ,m lui a 

(a;Liv.JbVI* i^ hWi il\ 



ëok à châ(|ue citoyen de fe marier &* 
d'étever tous fes enfâns , étoît encorà 
dam h vigueur (b). 

♦ Indépendamment des loîx , les cen- 
feurS' eurent l'oeil fur les mariages ; 8c ^ 
felofiT les ftrefekïs de la république > ils y 
«ngagèreïlt (e) & par la noflte & par les 
|!^es« 

Les^ mœufs , ^vA commcncèrem: à fe 
cwrompife , contribuèrent beaucoup à 
dfégouter le* citoyens dhï mariage , qui 
n'a qaé des peines pour ceu^ qui n^ÔDt 
plus de fens pour les plaifirs de inno- 
cence. C'eft refjprit de dette C^) haran- 
gue que Mttellus tfumidicus fit au peu- 
f4e dans fa cenfùre. t> S'iï étoît poffible ce 
dte n'avoir point de feïfttîïe , nous nou$<c 
détivrerioiis de ce md : mais comme la <e 
flaire a établi que l'on ne peut guère « 
vivre béuf eux avec elles , ni fubfifter ce 
ÏBÈtis elles » il faut avoir plus' d^é^xds à ce 
notre ewifervation , qaà des fetisfac-it 
âons paflagères»« 

La corruption des mt£urs détruiilt h 



i«M«WiiftM4M*Mièi«hMiMm«B*MirtMMMMMirfM^ 



(b) L'an de Rome 27^» 

(#) V'oyt« « qu'ils firent à cet égard. Tite 
|.i«^ , ilv. XCV ; l'ep'ttôme de Tite lire , Uv LIX; 
AulugtlU , Il V. 1 , ch. Vj ; VaUre MoKimt , liv. Il», 
ch. XIX. 
' (â)P tVUtfiStàteà AuitigêlU , liv, f, cb. vi» 
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icetifure , établie elle-même pour détruî-^ 
jre la corruption des mœurs : mais , lors- 
que cette corruption devient générale > 
la cenfuren'aplus de foice (c). 

Les xlifcordes civiles^ les triumvirats » 
les profcriptions» affoiblirentplus Rome 
qu'aucune guerre qu'elle eût encore fai« 
te : il reftoit peu de citoyens (fj , & la 
plupart n'étoiçnt pas mariés. Pour re- 
médier à ce dernier mal , Céfar & Au* 
gufte rétablirent la cenfure , & voulu- 
rent (g) même être cenfeurs. Ils firent 
divers règlemens : Céfar (li) donna des ^ 
récompenfes à ceux qui avoient beau- 
coup d'enfans ; il défendit (i) aux fem- 
mes qui avoient moins de quarante-cinq 
ans , & qui n'avoieot ni maris ni enfans , 
de porter des pierreries , & de fe fervir 
de litières : méthode excellente d'atta- 
quer le célibat pas la vanité. Les loix 
d^Augufte (k) tureiît plus preflantes : 

il impofaCÔ des peines nouvelles à ceux 

p" " ■ «^1^— — — I II II II i0t 

(e) Voyei ce que )*ai die au liv. V, ch. xix. 

(/) Céfar» après la guerre civile , ayant fait faire 
le cens «U ne s'y trouva ^ue cent cinquante miïl^ 
chefs de famille. Epitôme de Florut fur Tire LiVe» 
XUe décade. 

(g) Voyez Dio/i , liv XLIII , & Xz>M/. in Auçuft. 

(h) I>û»9,liy.XLIII; Suifne^ yit àtCifâr» cht 
XX ) Jppien^ liv. Il de Ugutrre civile* 

(i) Eusèbe « dans fa chronique. 

(k) P|>a • Itv. U V. il) L'an 71e d« Rome. 

9* 
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qui n'étoient point mariés , & augm^ita 
les récotnpenfes de ceux qui l'écoient . 
& de ceux ^ avoient dès «nfans. 2^'- 
cite oppeile ces.loix Juliennes (m); il y a 
apparence qu'on y avok fondu les an* 
ciens réglemens faits par le fénat « le 
peuple & les çenfeurs. 

La loi d^AuguJletrouvfL mille obfta- 
cles ; & trente quatre ans (n) après 
qu'elle eut été faite , Jes chevaliers Ko- 
mains lui en demandèrentla révocation* 
U fit mettre d'un côté ceux qui étoient 
mariés , & de l'autre ceux qui ne l'é- 
toientpas: ces derniers parurent en plus 
^and nambxe;ce .qui étonna les cl* 
moyens &. les confondit. 4uguJIe > avec 
la gravité^ des anciens cenieucs , leur 
parla aiiîfi (ô). 

» l^endânt que les maladie : Se les 
guerres nous erûevent tant de citoyens » 
'^ue deviendra la ville , G on ne con- • 
.traâe plus de marjiages ? La cité ne con- < 
iifke point dans leSj'm^ifoQS , les p >rti- < 
ques , les places publiques : ce^foat les < 
hommes qui font la cité. Vous pe ver- < 

' (m) Julias ràgatiànàs^ annal. lîv'. 1|1« 
(a) L^«n jSz de Rome , Dion, Uv LVI. 
(0) J'ai abrégé cette harangue , qui efi d'une Ion* 
, cueur accablante : elle cft rapportée dana Dï$ë* 
Ttv.LVlr 

£Jpr.JésLçix.ToH%îll. ' E' 
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5^4 De l'esprit des loix ; 
w itZ point p comme dans les fables > (biS 
df! des hommes de deflbus la terre, pour 
prendre foin de vos afiaires.Sen'eft point 
9> i^oar wivtt feuts , que vous reftez dans 
•• le eélibst : chacun de^ vous a des comt^ 
9* pagnes de (k uble & de fon lit , & vous 
9> ne cherchez que la paix dans vos dcré^ 
9> glemens^ Citenrez-vous ici l'exemple des 
vîèrgeiVeftalôsî Donc, fi vous ne gar- 
diez pas Ui ioin de ]q pùdicîté , il fau-- 
m droit vous punir comme elles. Vous 
9» êtes également mauvais citoyens > foie 
9» que tout le monde imite votre exemple;» 
» foit que ])erfonne ne le fuivre. Mon uni» 
a>que objet eft la perpétuité de la répi;^ 
a»bli^ue. J'ai augmenté les peinçs de ceux 
9> ^ui ii'ont point ôbéï ; & , à l'égard dei 
9> récompenfes , elles font telles que je ne 
9> fçadîe pas que la vertuenait i^ncore eu 
xiè plus grandes •' il y en a de moindres » 
qui pôit^nt mille gens à e?q)pfer leur 
ly vtt ; 'X cellés-<:i nis' vous engageroient 
^ pas Spttndi^e uni^^^^me > & à nourcir 

Il ddntHt la lot qu^ott nomma de foh 
"nom^JûTi^ ,. & Pàppia VôppcefL du nom 
des cOnfuk (p) aune partie de cette 

p ' ■ ' " ! ■ ! ■ ■ ■ A ' ' . . " - •" •■ ' ; ' ■■ j ' 1 ' ' 
(p) AfarcttJ Pafpius Midilus, & Q« ^•PPCt^ 9'M'i 



9> 



^ \ ,kt 



tiT. XXIII, Cir^P. XXh $f 

aonée-là. La grandeur du mal paroiflbit 
dans leur éledtion même: Dion (q) nous 
dit <|0ils n'étoient point mariés , Se 
qu'ils n'ûvoient point d'enfans. 

Cette loi d^Augufie fut proprement 
un code de loix & un corps lyftéma- 
tique de tous les réglemens qu'on pou-^ 
* voit faire fur ce fujet. On y refondit les 
loix Juliennes (r)y & on leur donna plus 
de força : elles ont tant de vues , elles 
influent fur tant de chofés > qu'elles for- 
ment la plus belle partie des loix civiles 
des Romains. 

On en trouve (j) les morceaux dîlP- 
perfés dans les précieux fragmens d'l/(- 
fien y dans les loix du digefte > tirées des 
auteurs qui ont écrit fur les loix Pap- 
piennes; dans Tes hiftoriens & les au« 
très auteurs qui les ont citées ,. dans le 
codeThéodoiîenqui les a abrogées,dans 
les pères qui les ont centrées, fans dou-^ 
te avec un zèle louable pour les chofes 
de l'autre vie , mais avec très^peu de 
connoiilànce des affaires de celle *ci. 

Ces loix avoient plufieurs chefs , Se 



(0 Dion, Uv.LVI. 

(r) Le titre 14 àta ùi^mtut â^Vlfit» 4îftingUQ 
fore bien la loi Julienne de la Papptemie* 
{s) Jac^u GoitfwQita afaii uaecoinpîUtloiu. 

Eij 
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Fon en connoit trente-cinq (0» Maïs 
allant à mon fujet le plus direâement 
qu'il me ferav pofliible , )e comm^pjperai 
par îe chef qu^/lulugelle(u) noiis dît 
' être le fepti me , & qui regarde les hon- 
neurs & les récompenfes accordés par 
cette Ipi. 

Le^ Romains , fortîs poyr la plupart 
^es villes Latines , qui éroîent aes co- 
lû^pies Lacédémoniennes (x)^ Se qui 
avûiérrç même tiré de ces villes (y) une 
partie d^ leurs loix , eurent , comme les 
jLacédémoniens , pour la vieillefle , ce 
rèfpe<5l qui donne tous les honneurs & 
toutes les préféances, Lorfque la répu- 
t^lique manqua de citoyens 3 on accorda 
au m.ariage & au nombre des enfans les 
prérogatives que l'on avoit données à 
•l'âge Cj) ; on en attacha quelques-unes 
^u mariage feul , indépendamment des 
enfans qui en pourroient naître : cela 
§'âppelloit le droit desitiaris.Onen don-» 
^Q, d'autres à ceux qui avoient des en- 

it) Le trente- cinquième efl cité Jans la loi XIX , 
0, de ritu nuptiarum* 

(u) Liv. Jl , ch. XT. 
' ;(«) Denys iCHidUarnaffe* 

(y) Les dépotés de Rome qui furent envoyés pour 
percher des lo«x Grecques t alièrent à Acbènes ôl 
dahs les villes d'Italie* 

<T> AulugelU» Uy. h » ch« xv* 
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fans , de plus grandes à ceux qui avoiéfit 
trois enfans. It ne faut pas confondre ces 
trois chofe. Il y avoit de ces privilèges 
dont les gens mariés jouilIbieiH: toujours; 
comme , par exemple , une place paîrti* 
culière au théâtre (Gr); il y en avoit dont 
ils ne jouiilbient que lorfque des gens 
qui avoient des enfans.ou qui en avoienc 
plus qu'eux , ne les leur âtoient pas. - 
Ces privilèges étoient très-étendu5« 
Les gens mariés qui avoient le plus 
grand nombre d'enfans , étoient tou* 
jours préférés {a) , foit dans la pourfuite 
des honneurs, foit dans l'exercice de ces 
honneurs mêmes. Le conful qui avoit 
le plus d'enfans , prenoit le premier les 
faifceaux (b) , il avoit le choix des pro- 
vjnces (c). ; le fénateur qui avoit le pluS 
d'enfans > étoit écrit le premier dans le 
catalogue des fénateurs ; il difoit au fé- 
nat fon avis le premier (i). L'on pou- 
voir parvenir avant l'âge aux magiftra^ 
tùres , parce que chaque enfant donnoic 
difpenfe d'un an (e). Si Ton avoit trois 

(&) Suétone, iaAuguflot ch. XLIV. 

(a) «Tacite » liv« II. Uc numerus liherorum in catb^ 
^tatfs proepolleret , quod Un juhthAU 

(b) Âulugelleyliv. Il, ch. xv. 
(e) Tacite , annal. l!v. XV. 

(</) Voyex la loi V J^ § s ^ de decunon» 
(ey Voycï la loi U » S, de minorih 

Eiij 



9S Bi l'esfmt îdes loix, 
«nfans à Rome» on étoit exempt de tou^ 
tes charges perfomielles (j). Les fem« 
mes ingénues qui avoient trois enfans , 
& les affranchis qui en avoient quatre » 
fortoient (g) de cette perpétuelle tutel- 
le , où les retenoient (A) les anciennes 
loix de Rome, 

-Que s'ily avoit des récompenfes , il y 
avoit aufll des peines (i). Ceux qui n'é-^ 
toient point mariés , ne pouvoient rien 
recevoir pat le teftament des (k) étran- 
gers ; & ceux qui , étant mariés , n'a« 
voient pas d'enfans» n'en recevoient que 
la moitié (I)* Les Romains , die Plutar^ 
-qut (.m)/e marioient pour être héritiers» 
& non pour avoir des héritiers. 

Les avantages qu'un mari & une fem^ 
me pouvoient fe faire par teftament « 
>étoient limités par la loi. Ils pouvoient 
fe donner le tout (n) , s'ils avoient des 

(/) Loi I » $ 3 ; & II, if. ffc varcr tf excufat» munerm 

(g) Frag;ai. d'Ulpien , tic. £$ , $ |« 

(h) Plutargut > vie de Nitmq. 

(î) Voyc* ICI fragffi. é*Ulfien , aux tît. 14 1 f St iC, 
f7 & it • ^ut font un det beaax morceaux de Tan- 
clenne jurirprudence Rjomainc. 

(k) Sôxpm» liv. I , ch. XX. On recevoic de Tes pa- 
rent; f^flgm. à^VlfUtiy tît. 16 > $ X* 

( / ) So\om. Tiv. 1 « ch. IX » & Icg. unîc. cod. Theo- 
dor« de infirmis pcenis eœlih» ff'orhtat» 

(m) (Êuvres morales 9 de l'amour des père« envera 
leurs enfans. 

(n) Voyex un plus long détail de ceci dafti let 
Cragmeai d'I/ipien^ tic» 15 & x^t 
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enfans l'un de l'autre ; s^iis n^en avoient 
point>îls pouvoienrt recevoir la dixième 
pattW «de la fuccôifîon , à caoiê du ma* 
riage ; & s^il.s avoient des eo&ns d'un 
autre mariage , Us pouvoient ie donner 
autant de dixièmes qu'Us avoient d'en*- 
fans. 

Si un mari ^'abrienf>ok (o) d'auprès de 
fa femme , pour autre caufe que pour les 
âfiàires delà république , il ne pouvoic 
en être l'héritier. 

La loi donnok à un mari ou à une 
femme qui fiirviyoit , deux an» (^) pour 
-ie remarier: & un an & demi dans le 
cas du divorce. Les pères qui ne vou*^ 
loient pas marier leurs enfans ^ ^u don^ 
lier de dot à leurs filles , y étoient con- 
traints par les magiftrats (q). 

On ne pouvoit faire de fiançailiee 
iorfque le mariage deyoit être différé 

' (û) Praçm. A'Ulpien, tiC. ttf , §U 

if) Fragm. 4'C//f :«a, tk. 14. U paroît <{(ie Uspr^ 
^nfieret lois Joliennes donnèren^troit ans. Htr^inguè 




ddix. Frag. à'Ulfun, tSt. 14. Cet \o\x n'étoîeotfoinc 
agréablet aa peuple ; ft Augi^e Icttempérott , «a Ici 
xoldifTaît » feloB 4^'oa étoit pins ou moini difpofé à 
les fouflfrir. 

(ç) C'étoic k trente-cinquième chef de U loi Pap* 
plenae » leg. i§ i & de riru nu^âûrunu 

EiT 
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de plus de deux ans (rj ; & comme on 
ne pouvoit époufer une fiUe qu'à douze 
ans , on ne pouvoit la fiancer qu'à dix. 
La loi ne vouloit pas que l'on pût jouix 
inutillement (s) » & fous prétexte de 
fiançailles , des privilèges des gens ma* 
nés. 

I) étoit défendu à un homme qui avoît 
foixantj ans (0 d'époufer une femme 
qui en avoit cinquante. Conmie on avoit 
donné de grands privilèges aux gens 
mariés , la loi ne vouloit point qu^il y 
eût des mariages inutiles. Par la même 
raifbn , le fénatus-confulte CalviCen dé- 
claroit illégal (u) le mariage d'une fem- 
me qui avoit plus de cinquante ans, avec 
xin homme qui en avoit moins de (bixaa- 
te: de forte qu'une femme qm avoit cin- 
quante ans ne pouvoit fe marier > fans 
encourir les peines de ces loix. Tibère 
ajouta(x)à la rigueur de la loi Pap- 
pienne , & défendit à un homme de (oi* 
xanté ans d'époufer une femme qui ea 

h 

* 

(r) Voycx 2>Î0n>ltv. LlVyftnno 736*5 SuétMie» 
în O&avÎQ , ch. xxxiv. 

(1) Voyez Dion , liv. LIV ; & dans le même Drfit i 
la harangue d'Au^uftet liv. LVK 

(t) Fraffin. dV/pfen, ûu 16 ; & U loi XXVIl, 
cod* 'de nvptiïs* 

(u) Frag:m* d'CJ/pten* t't. itf , $ $• 

00 Voyex Suétoae» in CUuiio > clu xxiii* 
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âvoit moins de cinquante;de forte qu'UQ 
homme de foixante ans ne pouvoir {% 
marier dans aucun cas > fans encourir la 
peine : mais Claude ( j) abrogea ce qui 
avoi^ été fait fous Tibère à cet égard- 
Toutes ces dirpolitions étoient plus 
conformes au climat d'Italie qu'à celui 
du nord., où un homme de foirante ans 
a encore de la forc^., & où les femmei 
de cinquahte ans ne. font pas g^enérale-r 
xnentAérilesv 

Pour que l'on ne fût pas inutilemenc 
borné dans le choix que l'on pouvpit faîr 
re , Augufle permit à tous les ingénus 
qui n'étoiem pa&fénateurs (?) d'époufer 
des affranchies (a). La loi (b) Pappienr 
ne interdifoit aux fénateufs k. marAige 
avec les femmes qui avoienrété affraur 
chies , ou qui s^'étoient pro^^ites fur !« 
ti^éâtre; & du temps d!Ulpien (c) y il 
étoit défendu, aux ingénuS:. d'époufer 
des femmes qui avoient pieôé une maU« 
-vaife vie ^ qui étoient montées fur le 
théâtjse^ ou qui avoient été condanv 

(y) VoytrSjétone^ vîe de Ciaude r 9h*Kxin ^ êc. 
les fra£iiKBs d*Vlpieii,i ùt» U^ $ |* - • ^ - ; 

(0 Viony liv. JLIV;fragin d'IT/jj/wa; tic,>3. 

. 0fi Fraf m. à*UlpicM , ch. i| ', & la loi XtlV , aiUU 
di ritu nupdurum , à .la fin. 

(0 V^yci Ici /ragm, 3'07pwa , .liu i^.^c ^f^v 
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fiées par un jugement public. Il falloir 
que ce fût quelque fènatus-confulte qui 
eût établi €ela. Du temps de la répu- 
blique y on n'avoit guère fait de ces for* 
tes de loix » parce que les cenfeuiy cor- 
rigeoient» à cet égard, les défordres qui 
naidbient, ouïes empêchoientde naître. 
Confiamin (d) ayant fait une loi , par 
laquelle il compreiy>it dans la défenfe 
de la loi Pappienne non-feulement les 
fénateurs, mais encore ceux qui avoient 
un rang confidérable dans l'état » fans 
|>arler de ceux qui étoient d'une condi- 
tion inférieure ; cela forma le droit de 
ce temps-là : il n'y eut plus que l«s iogé^ 
« nus y compiis dans la loi de Confiant in , 
à 4^ de tels mariages fuflent défendus. 
Juftinien (e) abrogea encore la loi de 
Conftantin , & permit à toutes forces de 
perfonnes de contraéèer ces mariage» : 
c'eft par-là que nous avons acquis une 
liberté fi trifte. 

Il eft clair que les peines portées con- 
Tre ceux qui fe marioient contre la dé- 
fenfe de k loi » étoient les mêmes que 
celles portées contre ceux qui ne fe ma- 
rioienc point du tout. Ces mariages ne 

U) Voyez la loi I , «u cod. de mu lib* 
Je) 'KovdU II7» 



leur donnoient aucun aramage (f) oi^ 
vil : la dot (g) ëtoic caduque (k) après k 
mort de la femme. 

Auguftt ayant adjugé au tréfor (0 
public les {ucceflions & les legs de ceusc 
que ces loue en déclaroient incapablea, 
ces loix pâture A plutôt fifcales que po- 
litiques ic civiles* Le dégoût que l'on 
avbit déjà pour une choie qui paroiflbic 
accablante , fut augmenté par celui de (è 
voir continuellemenc en proie à l'avidité 
du fi(c« Cda fit ^que , tous Tibèrt , on 
fut obligé demodifier (k) ces loix , que 
Néron diminua les récompenfes des (Z) 
délateurs au fifc, que Trajan (m) arrêta 
leurs brigandages , que Sévère (n) mo- 
difia ces loix , 6c que les -juriCconfultes 
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</) Ut XXXVII ,. tf. de ofer. Uhtrt. « $ 7 $ ùên^ 
ù'iflfUtt , tit. li , I *• 

(g) Fngm» ikii. - 

(^> Voyez çi-dcOiwt le ch.xiii4tt lit. XXVr.: • 

(î) Excej>cé danîs ée ttfrtâîns cal. Vûjei Us ftàpA» 
i*Ulpjent cit. xs ; 3E lalol unî^ué > au co4. de oLauem 
fçllindm 

(k) Rdatum de m§dtrêttdiPdfpîâp0f^am Tacite t 
émnaU liv. III, p. ix7« 

^ (/) Il les réduiCc à la.quatrî^me partie* Suétone • 
in tferone , ch. x. 

(m) Voyez le panégyrique de Plîne» 

( n) Sévère recula iufi^u'i Ting;s-claq aox pour lei 
mâles 9 & vtnerpoar les £Ues» le temps desdifpQ- 
£tioirs de la loi Fappten&e, comme 00 le voit ep 
confér'anc le Iragm. d'[7/pfe7i* tic. lé > avec ce ^ue à\t 
Tfrritl/fTi^ «pologeu ch# m ^ , 

E vj 
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Tes regardèrent comme o<lieufes,& dantf 
leurs déçifions en abandonnèrent la ri-- 
gueur. 

. D'ailleurs lès empereurs énervèrent 
ces loix (0), par les privilèges qu'ils don- 
nèrent des droits de maris , d'en&ns> & 
de trois enfans. Ils fiAbt plus ; ils dif« 
pensèrent les particuliers (p) des peines 
de ces loix. Mais des règles établies 
pour Tutilité publique , (embloiént n& 
devoir point admettre de difpenfe; 

Il avoit été raifbnnable d'accorder le 
droit d'etrfans apx .Veftales (^ , que lâ 
xetigion retenoit dans une vii^inité né- 
ceflfàiré: on- donna (r) de même le privî* 
lége des maris aux foldats , parce qu'ils 
ne pouvoient pas fe marier. C'étoit la 
coutume d'exempter les empereurs de 
!a gêné de- certaines loix civiles. Ainfî ^ 
Âugufie fut exempté de la gêne de là 
loi', qui lîmitoît la faculté (j) d'afiran- 

(0) ?*Scif'.ony cenfeu-idans fa harangue :»tj peu- 
ple fur les mœurf > Te plaint de l'abus qui déjà l'ét»^ 
iatroduic» que le fils idoptif donnoii le même privU 
lege que le fila naturel. Àuiiig* liv V, ch« xix* 

if) Voyei It loi XXXl , tf. rff rhu nupr. 

(9) Attgufltt par la loi Pappirnne . leur donna le 
jnlÎDe privilège qu'aux mères: voyei D/on, liv* LVI* 
i{Mmâ leur avoit donné l'aAcieo privilège des fém- 
mes qui a voient trois encans > qui ell Je n'avoir po inc 
dé curateur: Plutarçue ; dans, la v!e de Numa^ 

(r) Claude le leur accorda > Dion , liv. tX. 

(i) Lt^% dfud €um I ff; dt maaumUJlojùbt j u 
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eStr, & de celle qui bornoit la faculté (t) 
de léguer» Tout cela n'étoit que des cas 
particutiers : mais dans la fuite les di(^ 
penfes furent données fans ménage* 
ment, & la règle ne fut plus qu'une 
exception. 

Des feôes de philofophieavoîent dé- 
jà introduit dans l'empire unefprit d'é- 
ioignement pour, les- aflaires , qui n'au- 
roit pu gagner à ce. point dans le temps 
4e la république (u) , où tout le mondé 
^toit occupé dé* arts de- la guerrc'& de 
la paix. Delà une idée de perfeélion at-? 
tachée à tout ce qui mené à une vie fpé- 
culative ; dé-là l'éloigniement pour lés 
foins & les embarras: d'une famille. La 
religion chrétienne venant après la phi» 
lofophie , fixa , pour ainfi dire , des idées 
que celle ci n'avoit fait que préparer. 
: loexhriftiaiiifme donna fon caraéèère 
à la jurifprudence ; car l'empire a tou-> 
îours du rapport' %vec le (acerddce. On 
peut voir le code Théodofien , quih'eft 
qu'une compilation des ordonnances des 
.cmpereuirs chrétiens. 
• '4Jb panégyrifte (A^>4e-G()n/i?^y m/^ dk 

0) Dî«i,riv, lv. 

(il) Voyei . <hiis<ks offices âtCXcèroa , {es î4ée« far 
^et «rprk de fpécuktkub ....... 
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lotf Bb l'sspjiit DSS LOtX , 
à cet empereur: » Vos loix n'ont été 
> faites que pour corrige: les vices , & ré* 
» gler les moeurs : vous avez ôté l^artifîce 
» des anciennes loix , qui fembloient n'a- 
>voir d'autres vues que de tendre des 
» pièges à la (implicite «« 

Il eft certain que les changemens de 
Conftantin furent faits , ou fur des idées 
qui fe rapportoient à l'établiflèment du 
chriftianiime» ou (iir des idées prifes de 
fà perfeâion. De ce premier objet, vin- 
rent ces loix qui donnèrent une telle 
autorité aux évéques , qu'elles ont été 
le fondement de la jurifdiâion eccléfiai^ 
tique : delà cesioix qui affoiblirent l'au« 
torité paternelle (y)^ en ôtantaupèrela. 
propriété des biens de fes enfans^ Pour 
étendre une religion nouvelle , il faut 
ôter l'extrême dépendance des enfans , 
qui tiennent toujours moins à ce qui eft 
établi. 

Les loix (attea dan%Fobjet de la per«- 
feâion chrétienne > furent iurtout cel« 
Jes par lefquelles il ôta les peines des 
toix Pappiennes (;) , & en exempu. 
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iy) Viiy. la lot I > H & ili , «n «od. Théod. dr¥imis 
maternîSy martmiautgtneris : ^c* & W loi uo^^uc t 
«u J»ême code « 4t Hms * çu^r /lliisfêmiL aeq'iirumvr^ 

(X. l I-eg, uBic* co4. TbDttàfe ât iti^firm. pcoi caOk» 
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tant ceux qui n'étoient point mariés , 
que ceux qui étant mariés ^ n'avoient 
pas d'enfans. 

s> Ces k>ix avoient été établies • dit « 
-un hiftorien («) ecciéfiaftique , comme <• 
a la multiplication de l^efpèce humaine « 
pouvoit être un effet de nos foins ; au- « 
lieu de voir que ce nombre croît & dé- « 
croît iêlon Tordre de la providence «• 
Les principes dt la religion ont extrê- 
mement influé fiir la propagation de 
l'efpèce humaine: tantôt ils l'ont encou- 
ragée , commecheftles Jui6 « les Maho- 
métans > tes Guébres » les Chinoîs : tan- 
tôt ils l'ont choquée , comme ils firent 
cbe£ ies Romains devenus chrétiens. 

On ne cefla de prêcher paitout la 
continence , c'eft-àndire , cette verra 
' qui eft plus parfaite , parce que par fa 
nature elle doit être pratiquée par très- 
peu de gens. 

C^T^ntm n'avoit point ôté les loîx 
décimaires , qui d€>nnoient une plus 
grande exteniîon aux dons que le mari 
& la femme pouvoient fc faire à propor- 
tion duTTombre de leurs enfens: Théo* 
dofe le j^UDè abrogea (i^^encore çesloix. 



■■■■ » 



(a) Soxpm, p. 27« 

ih) Leg. Uôc m 9 ooé. Théod. de fm HK 



loS De l'bsprit des loix ; 

Jujlinien déclara valables (0 tous les 
mariages que les loix Pappiennesavoieiu: 
défendus. Ces loix vouloiisnt qu'on (e 
remariât: Juftinkn (d) accorda des avan- 
tages à ceux <}ul neTe remarieroient pas. 

Par les loix anciennes » la faculté nar 
turelle que chacun a de fe marier , Se 
d'avoir des enfans»'ne.pouvoit être ôtée:: 
Ainfi > quand on recevoir un legs (e) ji 
condition de ne point fe marier , lorf- 
qu'un patron faifoit jurer (f) fon afiran- 
chi qu'il ne fe marieroit point , & qu'il 
n'auroit point d'enfans , la loi Pappienr^ 
ne annulloit (g) & cette condition & ce 
ferment. Les claufes i en gardant ^iduir 
r^» établies paroûnous , contredifeivt 
donc le droit ancien, & defcendent des. 
conftitutions des empereurs > faites fur 
les idées de là perfection. 

Il n'y a point de Iqi qui contienne 
une abrogation exprefle des privilège s8c 
des honneurs que tes Romains païens 
avoient accordés aux mariages & au 
nombre desenfana: mais,là oàie célibat 
avoir la prééminence , il ne pouvoir plus 
fi ■ ' ' ' 

(0 Leg. Sancimus » cod. de nuptiis^ 
' (n) Nov. 127, ch. 111. Nov. ut 9 ck» V» 
(t) Leg. LIV» £ dé coniit. f/^dem^nfi- 

(f) Leg. V, $ 4 <fe jure fûiroaat* 

(g) i^Aii/^daxureiiffincenccfiliv.ilI» tit«4» ^\s^ 



y avoir d'honneur pour le mariage ; Se 
puîfque l'on put obliger les traitans à 
renoncer à tant de profits par l'abotkion 
des peines , on fent qu'il fut encore plus 
aifé d'ôter les réconipen(es. 

La même raifon de fpiritualité qui 
avoit fait permettre le célibat » impofa 
bientôt la nécefliité du célibat même. A 
dieu ne plaife que je parle ici contre le 
célibat qu'a adopté la religion : mais 
qui pourroit fe taire contre celui qu'a 
formé le libertinage ; celui où les deux 
fexes y fe corrompant par les fendmens 
naturels mêmes fuient une union qm 
doit les rendre meilleurs , pour vivre 
dans celle qui les rend toujours pires 9 

C'efl: une règle tirée de la nature l 
que plus on diminue le nombre des ma*-» 
rîages qui pourroient fe faire 9 plus on 
corrompt ceux qui (ont faits ; moins il y 
a de gens mariés, moins il y a de fidélité 
dans les mariages : comme lorfqu'il y t 
plus de voleurs > il y a plus de vols* , 
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CHAPITRE XXII. 

De Vexpojîtion des enfans. 

ïjtiè ()remiers Romains eurent une af- 
fez bonne police fur l'expofition des en- 
fuis. Rjcmidus , dit , Dénys d'Halicarnafi 
ft (a) , impofa à tous les citoyens la né- 
ceàité d'élever tous les enfans màlf s & 
les aînées des fittes. Si les enfans étoient 
difibrmes & liionftrueux , il permettoie 
de les expofer , après les avoir montrés 
a cinq dcâr plus proches voiCîns. 

Romulus ne permit {b) de tuer aucun 
enfant qui eut moins de trois ans : par 
là il concilioit la loi qui donnoit aux 
pères lé droit de vie & de mort furleius 
enfans , & ^elle qui défendoit de les ex* 
pofer. 

On trouve encore dans Denys d'HalU 
earnajfe (c) , que la loi qui ordonnoit 
aux citoyens de fe marier & d'élever 
tous leurs enfans , étoit en vigueur l'an 
,^77 de Rome : on voit que l'ufage avoît 
reftraint la loi de Romulus , qui petmet- 
toit d'expofer les filles cadettes. 

(a) Annquitù Romaines , liv. Il- 
Ih) mi. (c) Lir. IX. 
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Nous n'avons de connoHïance de ce 
que la loi des l^ouze-^Tables , donnée 
1 an de Rome 301 , ftatua fur l'expofî- 
tion des enfans , que par un paflage de 
Cicéron (i)» qui , parlant du tribunat du 
peuple , dit que d'abord après (a naifTan- 
ce , tel que l'enfant monftrueux de la 
loi des Douze-Tables » il fut étouffé : 
les enfatis qui n'éroient pas monftrueux 
étoient donc cônfervés , & la loi de$ 
Douze-Tables ne changea rien aux inC» 
titutions précédentes* 

» hes Germains , die Tacite (e) , n'ex* , 
pofent point leurs enfans ; & chez eux » < 
Us bonnes mœurs ont plus de force < 
que n'ont ailleurs les bonnes loix «*. Il y 
avoit dottc chez les Romains des loix 
contre cet ufage , & on ne les fuivoit 
plus. On ne trouve aucune loi (/) Ro-^ 
maine , qui permette d'expofer les en 
&ns : ce fut fans doute , un abus intro* 
duit dans les derniers temps , lorfque le 
hixe ôtal'aifance, lorfque les richedes 
partagées furent appellées pauvreté » 
lorfque lé père crut avoir perdu ce qu'il 

(é) Uv III » de legih. 

(e) De morih» Gerrrun, 

if) n n'j a ^oint tic tîcre U^deiTus dans ledîgefte s 
le tUre 4tt code n'en 4U fies « non pltu ^ue Ici B0<: 
vcUcft 
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donna à fa famille , & qu'il diftingua^ 
cette famille de Ùl propriété. 
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CHAPITRE XXIII. 

De Vétat de Vunwtrs » après ta deflruc'^ 
thn des Romains. 

Les règlemeos que firent les Ro- 
mains pour augmenter le nombre de 
leurs citoyens sentent leur effet pendant 
me leur république , dans la lorce de 
on inftitution , n'eut à réparer q^ les 
pertes qu'elle faiibit par ion courage , 
par fon audace , par fa fermeté , par (on 
amour pour la gloire > & par fa vertu mê- 
me. Mais bientôt les loix les plus fages 
ne purent rétablir ce qu'une république 
mourante , ce qu'une anarchie générale ; 
ce qu'un gouvernement militaire , ce 
qu'un empire dur , ce qu'un defpotifme 
fuperbe , ce qu'une monarchie foible » 
ce qu^une cour flupide , idiote & fur 
perftitieufe , avoient fucceflîvement ab- 
battu : on eut dit , qu'ils n'avoient con* 
quis le. monde que pour l'afFoiblir , & le 
livrer fans défenfe aux barbares. Les 
nations Gothes , Gétiques, Sarrazînes 
& Tartares >les accablèrent tour-à-tour> 
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bientôt les peuples barbares n'eurent 
à détiruH-e que des peuples baibafes. 
Aiiïfi , dans le temps des fables , après 
les inondations & les déluges , il iorcit 
de la terre des hommes armés qui s'ex* 
termiaèrent. 



CHAPITRE XXIV. 

Changemens arrivés en Europe , far rap* 
fort au nombre des habitons. 

Dans l'état où étoit PEurope, on 
n'auroit pas cru qu'elle pût fe rétablir ; 
<ur-tout lorfque, (omCharlemagnc , elle 
ne forma plus qu'un vafte empire. Mais 
par la nature du gouvernement d'alors , 
elle fe partagea en une infinité de peti- 
tes fouverainetés. Et , comme un fei- 
gneur réfidoit dans fbn village ou dans 
la villes qu'il n'étoit grand , riche , puit 
fant , que dis- je ? qu'il n'étôit en fureté 
que par le nombre de fes habitans, cha- 
cun s'attacha avec une attention fîngu- 
lièreà faire fleurir fon petit pays : ce qui 
réuffit tellement , que , malgré lej irré- 
gularités du gouvernementale défaut des 
iconnoifiances qu'on a acquits depuis 
ilg: le comitierce > le grand nombre de 
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guerres & de querelles qui s'élevèrent 
lans ceflè , il y eut dans la plupart de$ 
contrées d'Eurooe plus de peuple qu'il 
n'y en a au}ourd'nui. 

Je n'ai pas le temps de traiter à fond 
cette matière : mais je citerai les prodi- 
gieufes armées des croifées , compofées 
de gens de toute efpèce. M, Pufendorff 
dit (a) , que , (bus Charles lA , il y 
avoit vingt millions d'hommes en 
France. 

Ce font les perpétuelles réunions de 
plufîeurs petits états , qui ont produit 
cette dimmution. Autrefois chaque vil* 
lage de France étoit une capitale ; il 
n'y en a aujourd'hui qu'une grande : 
chaque partie de l'état étoit un centre 
de puiflànce ; aujourd'hui tout fè rap- 
porte à un centre ; & ce centre eft » 
pour ainC dire , l'état même» 

■ I -1 J n i> I > I I I i^m^mtim^im 

(4) Hiftàrê ^ l*àik''»trs, ch. Y , de U Fniace, 
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CHAPITRE XXV. . 

Continuation du mêmefujet. 

XL eft vrai que l'Europe a , depuis deux 
ii^çles , ^çduççup ^u^eoté U oavigar. 



Lm XXIII , Cir^P. X]§^ 1 1 f, 
tîon : cçk lui a procuré des habitans , 8c 
lui en a fait perdi^e. La Hollande en- 
voie tous 1^ ans 4tix Indes un grand 
nombre de matelots , dont il ne revi ent 
que les deux tiers ; le refte périt o^ 9' e-* 
tablit aux Indes i même caofe doit » k 
peu près , arriver à toutes les autres na» 
tions qui font ce commerce* 

II, ne faut point ju^r de l'Europe 
comme d'un état part iculierquiy fefoîc 
feul une grande navigation . Cet étaf 
augmenteroit de peuplç , parce que tou-^ 
tes les nations voifînes viendroientpreii» 
dre part à cette navigation ; il y arrive^ 
roit des matelot^ 4e toi;f^ côtés : TEu^ 
rope-féparée du refte di^ monde parl^ 
religion (b) , par de vaftes mers & pac 
des défères , ne Ce répare pas ainfL 
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(d) Lts pays Ntahométans l'eitourent prcr^uepar? 
tout» 
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CHAPITRE XX VI^ . 
Çonféquçnceu 

De tout ceci il faut conclure , que 
l'Europe efl: encore aujourd'hui dans le 
cas d^avoir befoin de loix qui favorifent 
la propagation 4ç l'efpècç humaine : 



it6 De l'esprit des loix» 

auflî comme les politiques Grecs nous 
parlent toujours de ce grand nombre 
de citoyens qui travaillent la républi- 
que s les politiques d'aujourd'hui ne 
nous parlent que des moyens propres à 
Paugmenter. 



CHAPITRE XXVIL 

Pe la loi faite en France , pour encoura^ 
ger la propagation de Vefpice. 

Louis XIV. ordonna (a) de certai- 
nes penfions pour ceux quiauroient dix 
ènfans , & de plus fortes pour ceux qui 
en auroient douze. Mais il n'étoit pas 
queftion de récompenfer des prodiges. 
Four donner un certain efpiit général 
qui portât à la propagation de l'efpèce» 
il falloit établir , comme les Romains , 
des récompenfes générales ou des pei- 
nes générales. 
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CHAPITRE XXVIII. 

Càmmmt on peut remédUr à la dépepu^ 

latioTU 

L-OKS qu'un état fc trouve dépeu- 
plé par des accidens particuliers » des 
guerres , des peftes , <les famines , il y a 
des relTources. Les hommes qui reftent 
peuvent conferver l'efprit de travaU &: 
d'induftries ils peuvent chercher à ré- 
parer leurs mainèurs , & devenir plus 
induflrieux par leur calamité même. Le 
mal prefqu'incurable eft lorfque la dé- 
population vient de longue main , paf 
un vice intérieur & un mauvais gou- 
vernement. Les hommes y ont péripar 
une maladie infeniible & habituelle : nés 
dans la langueur & dans la misère , dans 
la violence ou les préjugés du gouverne- 
ment , ils (e font vus détruire » fouvent 
fans fentir les caufes de leur deftruâionw 
Les pays défolés parle defootiûne , ou 
par les avantages exceflifs du clergé fur 
les laïcs, en font deux grands exem^ 
pies. 

Pour rétablir ua état ainfi dépeuplé » 
on attendroit en vain des fecours des en- 

£ffr. dts Loixn Tome III, F 
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'II 8 De l'espkit ©es loix, 

&ns qui pourroient naître. Il n'eftpliis 
temps ; les hommes , dans leurs déferrs» 
font fknscourage &fans induftrie. Avec 
des terres pour nourrir un peuple » on a 
à peine de quoi nourrir une famille. Le 
bas peuple» dans ces pays, n'a pas même 
de part à leur misère , c'eft- à dire > aux 
friches drOQt ils (bet remplis. Le clergé * 
le prince , les villes , les grands , quel- 
ques citoyens principaux , font devenus 
infenfiblemenc propriétaires de toute la 
contrée ; elle eft inculte ; mais les fa* 
milles détruites leur en ootlaiflé les pâ<- 
tures » . & l'homme de travail n'a rien« 

Dans cette fituation » il faudroit faire 
dans toute féceodue de l'empire ce que 
tes Romains faifoient dans une partie du 
leur : pratiquer » dans la difetce des habi-- 
fans « ce qu'ils obfervoient dans l'abon- 
dance ; diftribuer des terres à toutes les 
Ëunilles qmn'ont rien ; leur procurer les 
moyens de les défricher & de les culti« 
ver. Cette diftribiitioo devroit fe faire 
à mefure qu'il y auroit un homme pour 
la recevoir ; de forte qu^il n'y eue point 
de moment perdu pour le travail. 



CHAPITRE XXIK. 

Da hôpitaux. 

\J^ M 031 ME n'«ft pas pauvre p9Mé 
qu'il n'a rien , maïs jparce qufii ne tra-r 
vailb pas. Celui gui q'4 aucun bien & 
qui travaille , eft auffi i Ton aîiè que ce*' 
llii qui acenc écus dt revenu fans tra* 
vailler. Celui qui n'a rien , & qui a un 
métier , n'efl: pas plus pauvre que celui 
qui a dix aipens <le terre en propre » tt 
qui doit les travailler pour Uibiifteri' 
I/ouvrier qui a donné a (es enfans (on 
art pour héritage , leur a laîfTé un bieti 
qid s'eft muldplié à proportion de leur 
nombre. Il n'en eft pas de 4[néme de ce* 
lui qui a dix arpens de fonds pour vivre • 
Se qui Iqs partage à ùs enfans. 

Dans les pays de commerce , où beau-* 
coup de gens n'oot que leur â^t , Vétat 
eft fouvêot obligé de pourvoir aux be-' 
fcins des vieillards , des malades & deê 
mphelins. Un état bien policé tire cette 
fiibfiftance du fonds des arrs m^me ; it 
donne aux uns lès travaux dont îIf font 
capables ; il enfeigne les autres à travail;; 

ht» ce qui fait déjà un travail* 

'■" 'y ■» • * 



U^. Di Vm^nt ©es LOTSt ; ' 

..Quelques aumônes que i'on fait âuû 
homme nud dans les rues , tïe rempliflent 
poinptes obl/tgmqm de ré!;at'> qui idoit 

' a tous les cithj^ené une fubfiftance affu- 
rée , la nourrhure, un vêtement conve- 
nable , & un genre dé vie qui ne foît 
poipt contraire à la &nté. ^^ 

: AurengZêif (a) à qui ondemandoit 
pourquoi il ce bâtiflbicpoifiÇ d'hôpitaux ^^ 
dit : V Jç rendrai mon empire fi riche »1 

^ qu'il o'ajtira p«3 befoin.tfKôpitaux «. Il 
auroit fâll^ dire : Je comnâencerai pat 
r^;ndre mon empire rich^ > & je bâtirai 
4es hôpitaux. : 

; Les richeflcs d*un état fiippoferit beau- 
coup d'induftrieJI n'eft pas poflible que» 
dans un fi grand nombre dé branches d^ 
commerce , il n'y en ait toujours quel* 
qu'iuie qui fouffic , & dont par confé-^ 
quent les Quv;riers ne foipnt dans une né^ 
ceflké niomeotanée» 
: Otf^ pour lors que l'état a befoin 
d'apportef un prompt fecoursi jfoit pour 
fp^pecher le peuple de foiiffrir, foit pour 
éviter qu'il ne fe révolt et'cfeft dans ce 
cas qu'il faigt des hôpitaux,, ou quelque 
ïéglement^ équivalent, qui.puifle préve- 
iç* cette misère. .::.:. 
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' Mais quand la nation eft pauvre , lu 
f^auvreté particulière dérive de la misère 
{générale ; ^ elle eft , pour àinfi dire-, la 
misère {générale. Tous les hôpitaux da 
mondé ne fçauroknt guérir cet^e pau^ 
Vreté particulière : au contraire , Pefpric 
de parefTe qu'ils infpirent > augmente U 
pauvreté générale , & par conséquent la 
l^artictdi^re. « ^ 

"^ Htprï VJIÎ (h) voulant téfofioef 
Péglife d'Angleterre , détruifit le^ ift^î* 
nés > nation parefTeufe elle-même, & qui 
cntretenoit la parefie des aiitres ^ parce 
que pratiquant l'hofpitalké , une infinité 
de gens oifîfg^ ^entMsho^lj^es & bour-* 
geois, paflbîent'leur Vie/à courir de 
couvent en4^uyént. :II;ô4 encore les 
hôpitaux otfflé bW peuple trouvoit fa 
fubfiftance , ïrpmme tes g^tilshommes 
trouvoient lÉteof^dans lë^onaftères. 
Depuis ce changemleifc , l'efpritde com- 
merce & d'induftrie s'établit eo Angle» 
terre^ 

A Rome , les hôpitaux font que tout 
le monde . eft à Ton aife , excepté ceux 
qui travaillent , excepté ceux qui ont de 
l'induftrie , excepté ceux qui cultivent 

•(k) Voyei rhlftoirc de h réforme d'AngleterrCf pa| 
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LIVRE XXIV. 

J^es /dix y dans le rapport qtiet^ 
les ont avec ta religion établie 
dans chaque pays y conjîdeiet 
dans fes pratiques & en elie^ 
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CHAPITRE PREMIER. 

Dts reliions en généraU 

xJoM M E on peut juger parmi les te- 
•cièbres celles qui font ks moins épaîfles ». 
A para» les abyfmes ceux qui (ont les 
moins profonds ; ainfi Pon peut cliei^ 
cher entre les refigions fauffes celles qui 
-IcHK les pfus conformes au bien delà (<^ 
cîété ; celles qui , quoîqu'elies n'aient 
pas Teflèt de mener les hommes aux/é* 
Ecités de Pautre vie , peuvent le plut 
contribuer à teur bonheur dans celle-^cû 
Je n'examinerai'donc Tes diverfes re- 
figions du monde , que par rapport au 
bien que Pon en tire dans Pétat civil ^ 
ioit que je parle dé celle qui a faracint^ 

F if 



*a4 Ï^E L'lE$PRtt 1>ÊS tOIX»: 

dans le ciel, ou blende celles qui ont 
ta leur fik lâ terre» 

Comme , dans cet ouvrage je ne fuis 
point théologien » miùs écrmia poli- 
tique y il pourroit y avoir des chofes q«i 
ne feroient entièrement vraies que dans 
une façon de penfer humaine , n'ayant 
point été conférées dans le rapport 
-avec des vérités plus fublisnes. 

A l'égard de la vraie religion , il ne 
faudra que très-peu d'équité pour voir 
'que je n^ai jamais prétendu faire céder 
fes intérêts aux kit érêts politiques , mais 
tes unir : or , pour les unir , il faut les 
connoître. 

^* Là religion Chrétienne , qui ordôritte 
aux hommes de s'aimer, veut,rans doute, 
que chaque peuple ait les meilleures loix 
politiques & les meilleures loix civiles, 
jparce qu'elles font, après elle , le plus 
^and bien que les hommes puiiTent aoo- 
ner &; recevoir» 
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^ CHAP IT R È, il. ji 

Paradoxe de Bayle* 

M. BaVLE C^) a prétendu çrouvef 
qu%l valoit mteux être; athée qu'ï^ol^i 
trer c'eft-à-dïre, en d'autre^^tettifèV-J 
qu'il eft moins dangereux lie^i&vo\é 




qûèron croier qjûe^ifeii eflf. 
De naéèqu^irn^eft pas rfuîtifldée db 




•ire révolfe. Dire <Hié la teli&îor! rfeîVpï^ 
xin môtirreprîmàhtVpafde qa'efle ne'ré- 
jonme pa$ toujôiir^^ ceit ditr ouç l£s; 
ioix c jviles' ne font jbai un motp" répri- 
;nant non plus^ G'éu matfàifon'ifét cOfi- 
jtre Ja ietîgfi% s.ilé t^eiribîei'rfâiîs, m» 
'IraiiH' o^îVraèô'iïnyjrbngifë' énft&^^^ 






def maux qu'elle a produits > fi Pon inr 
fait de même celle des biens qu'elle a 
feits. 'Si je voulois rtcônter' tous les 
maux qu^ooc produit dans le monde, 
les loix civiles , la monarchie, le goo- 
yemement républicain, je durob des 
cKoles cfiBroyablês. Quànd'il feroit înu* 
^e que les fujéts eujïènt une réli^on ^. 
lI né! le^ferpît pas que lés prikices en 
. euflènf. '8ç^ cju^ls blancfhîflent .(fêdh- 
, ma le fqui frein que* ceux qui ne.crai- 
. Client pa^Jes'Ioix humaines bviSk 
avoir, . . ,. '- ' 

Lin aune la reli:eion & qm 




cft coipme .^ts .bétes lauvàges qui m<Mr- 
deiu J^ cKaîriejq^î lés'empeche de (e jet- 
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'' ta ^iièfliaq tfel!, .pas dei fç;iyôir s*tt 
vaucTrâit À^îeux" c|u'ot ççi?taîn hommèr 



xeli2K)jQ »nflHg^,d apale.r;4e ç^île^qft if^;; 
IIS (le îçavoir queiefr le momdre mg», 
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ou qu'il n*y ett ait' point du tout parnu 
feshonimes. 

Pour diminuer Photreur de l'adiéiC- 
me , on charge trop ndotâtrie. It ri*èft 
|)a$ vrai que, quandles anciens élevoient 
àes autels à quelque vice, cela fighifiat 
qu'ils aimaflfènr ce vice : cèta fignifiçit » 
aaconrrarr^, qu*ils le haïflbrênt. Quand 
les Lacédémoniens érigèrent une cha^ 
pelle à la Peur , cela ne îrgnifïoît jpas que^ 
cette nation beîliqueufe lui demandât 
de s'emparer dans les combats dés cceur»; 
'dc$ Lacédémoniens. Il j avoît des di- 
Vinités" à qui on demandôit de ne pa^ 
îhfpirer le crime, & d'huttes" à qui oit 
demandolt de. le détotltner;' ^ 
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Que fr g^i^rmmênt med^rfff oMWcitr 
. mUuxâ la- religion Chrétienne^. &b 
. gauveri^emeru, ie^wjue àUi Aûaho^ 
métane^ 

il' A religion Cfirétîèniiereff élbign^.^ 
pue defpotiiihé ^ <;*eft q}ie la. ^uceuf 
étant fi recommandée daàs rëyangiléj, 
ibié. s'ôp^ûfë à la'colèrd defpotiqueaveé: 



^JXB Bb Jt-'ESMIT ©ES LûXt } 

laquelle le prince (e. feioit ]u{Uce , Sç 
exèrceroît les cruautés'. 
' Cctie religion défendant la pluralité 
.{des femmes , les princes y font moins 
Xcnférmés, moins leparés de leurs fujets ,. 
Se par conféquent plus Êommes; ils font 
plus difppfes à fe faire des loix > & plus 
capables ckïèntir qu^ilsne peuvent pas 
jtout.' 

Pendant que les princes Mahométans^ 
'donnent (ans ceffe la mort ou la reçoi- 
vent , la religion che2 les CHrétiens rend 
les princes moins timides > & par confér« 
quent moin^ cruels.^ Le prince compte 
lur fes fujets , Se les fujets fur le prince; 
X^ofe admirable ! Irréligion Chrétiea- 
ne j qui ne fêmble avoir d'objet que la 
fçlicitéde Tautre^vie, fait encore notre 
SonReur dans celle-ci. 

Ceflfe religion ChcéMeiXne, qui.mal- 
gré la grandeur de l'empire & le vice- 
liu dimat, a empêche Te de^potilme de 
s'établir en Ethiopie ; & a porté au mi- 
iieu^ de 1^ Afrique les moeurs de PEuro-^ 
pe & fes loix. 

, Le prince, héritier d'Ethiopie jouit 
H'ime principauté , & donne aux aiitreSr 
ïîijets r exempte de Fainour ic de Tor 
bciiSmce* Tput près de-là x on vQÎt U^ 
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Létifine faire enfermer les enfans 
du ta) roi de Senaac : à. fa mort! ,. le 
confeU les eavoie égprger , en- faveut 
.de celui qui moate fur le tcâne. 

Que l'oa fe mette 4ey^Qt tes yeux 
les maflacres continuels des rois ic d^ 
chefs Grecs Se Romains , &c de l'autre 
la deftniôion des peupfes: & des villes 
çpar ces mêmes chefs ; Thmur & Gem^ 
gJLshan , qui ont dévaflé i'Afîe ; & nous 
verrons que nous devons au Chriflianif- 
xne^ & dans le gotuvemement un cer«- 
raîn droit pofitîqiae ,; ic àzxis la guerre 
'un certain droit des gens que là na^ 
ture- humaine ne fçauroit aifez jlecoa-r 



fioître; 



Cefl ce droit des gens qui fait que ; 
parmi nous , la viâoire laifTe aux peu- 
ples vaincus ces grandes chofes i la virl 
fa liberté, lesloix» les biens ,& tou^ 
jours la religion^ , lorfqu'bnne s'aveu^fç 
^as foi-même; 

On peut dire que les peuples de FEu- 
lope ne font pas aujourd'hui plus défu- 
nis que ne Fétoient, dans Fëmpire Ro** 
fnairi: devenu defpotrque & mintaire i 
tes peuples & les armées, ou que n^ 
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5 étaient les armées^ entre elles : d^im c^ 
té , tes armées fe faîfoieiK la- guerre ; de 
'ée l'autre, on leur donnoic le pillager 
des villes , & le f>aixage oa la confifca^ 
:tian des. terres* 

CHAPITÎLk IV. 

^Ctmféquences^ du caraSèrt de la relighm 
CkréHmm » £f it cehidt lareUgioU' 

Sur le caradète: de la refigibnCBré- 
tienne êc celui de k Mahoaiétaone, oçh 
doit, (ans autre examen, embraiTer l'une 

6 rejetter Pautre : car il nous eft bien; 
plus évident qu'une religion doit adou- 
cir les mœurs des hommes , q^i'il ne l'efir 
qu'une religion fofit vraie* 

C'eft un malheur pour la nature Hu^ 
maîne, lorfqu^la rdigion eft donnée: 
par un conquérant. La religion Maho^ 
métane, q^i ne parle que de glaive : 
agit encore fur les hommes avec cet eP 
prit deftrujfteur qui l'a fondée^ 

L*hî{loire deiSabbacxin (a}, un^def 
|ois bafteurs , eft admirable^ Le. Dieit 
0e Tî!ièbes. r»i app arut e ft f6nge r& hiî 



tfmmmi 



^4v yoy^ iX#il^^ lint 1^ 



«4 ».*. _ •* t 



J 



Lrv. XXIV. Ci/^kTT ij* 

%r(lbcmâ de fair« mouf ir tous le prêtres 
4)'£gypté; il jugea que tes dieux n'a- 
•voient t>tus pouragréabte qu'il régnât., 
puifqu'ils lui ordonnoient des chofes S 
connaii^es à leur volonté ordinaire; & i£ 
^ retira en £di£opie^ 
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CHAPITRE V: 

Que lartligion catholique convient mUux 
à une monarchie , &• ^uc laprotejianu 
.. s'accommode mii^uxd'liine républiques , 

Xôîes^u^ûNE rcBgion nàtfISc fefortnc 
-dans ^tt ^tat , elfe ^ ordin^iremenK lèt 
phin dli gouvernement où e&e eft étsr 
"^lié :. car 4es hommes qtd la reçoivent ^ 
-ft: ceux qui ïa font recevoir /n'ont guèrcr 
d'autres idées de poKceque cette di^ f^- 
tafdans lequel ib font nés. - - •- 

^ ' <^tei^I)i^réIiigioii Chxé^ûeG>Mîh. 
jïy a^dçyx fi^cles^- f.Ç:i?l&lhmeuxEa^r 
tagequi ta divifâ en catholiqiie & ea 
proteftaote , ie^ peuple du. Aoid em« 
brafsèrentla piptefUnt«^^8^c^i»x dunùr 
di gardèrent Ta catholique» ^ ,. 

^- Céft^qbé ft» pfeupféé^du ttôidW et 



pies du midi^ & qu'une reli^on c|itt;fl^ 
^oint de cbefvKible, cqiivi«Bê «îeu:^ 
à rindépendance du. climat > iiuç. celle 
qui en a un. 

Dans les pays même où U religloa 
proteftante s'étabUc , tes réyolHtÎQas (ç 
firent fur le plan de l'état politique» 
Luther ayant pour lui de grands prîif- 
ces , n'auroit fficwt ya leur Ëûre goûr 
ter une autorité eccléfîaftique qui n'au* 
roit point eu de prééminenceextérieiï- 
Té ; & Calvin ayant pour îuî des peuples^ 
qui .TÎvoîent dans des républiques ; ou. 
xles bourgeois obfcufcis daoS des mch 
^lairchies. « ; pouvoit fort bie» n» pa^. ^âr 
jxlir des^préémioencQS & des digpités*^ 
^ Chacune de ces deux religi(>ns {>oa* 
voit fe croire la plus parfake ; la Calvir 
JÛfte je jugeant plus confc>rme à ç& q\» 
Jefus-Chrift avoit 4it,;&..fa jM%hé-r 
xiefinerà ce que fes apôtres. aVQÎei^ Ikit.. 
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Lit. XXIV, Chjêp. VL ijgji 

Chrétiens ne fonneroient pas un étac 

qui pût fubfifter. Pourquoi non ? Ce 

ferotent des citoyens infuiiment éclairés 

fur leurs devoirs, & qui auroient un 

très-grand zèle pour les remplir;, ifs 

fentiroient très-t»en les droits de la dé* 

fenfe naturelle; plus ik croîroient de^ 

voir à la religion » plus ils penferoient 

devoir à la patrie. Les. principes du 

Chriftianifme bien gravés citnsle cceur. 

ierbient infimment plus forts que ce faux ' 

.honneur des monarchies > ces vertus hur 

snaines des républiques , & cette crainte 

fervile des états defpotiques. i 

Il eft étonnant qu'on puiife limputer S 

ce grand homme d'avoir ntécohnu Tetr 

prit de fa propre rdigion ; qu'il n'ait pas 

•içùdiftinguer les ordres pourl'étdjlifte» 

allient du Cbriftianifme d'avec le Chrif- 

itianifme nftêrne , ni les préceptes de l'é« 

•Vangile d'avec fes conteils. Lorfque le 

-légiflateur , au lieu <ie doniner des loix ; 

ft donné des confeils » c'eft qu'il a. vu 

•que fes coofeils, s'ils étoient ordonnés 

comme des loix , feroient contraires à 

l'efprit de (es loix,. 

♦ 
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CHAPITRE VII. 

■ 

, Des loix de perfcSRan dails la religion ^ 

Les loix humaines faites pour parler à^ 
'l'efprit, doivent donner des préceptes & 
point decoofeiUs : la. relig:îon , faite pour 
parler au cceurr doit donner beaucoup 
jdè confeîEi » de peu de préceptes. 
< Quand , par exemple , elTe donne des 
xègfes, non pas pour le bien,mais pour le 
meilleur ; non pas pour ce <pii eâ bon » 
«ais^ pour ce ^ui eft pariait ;. il eft conre* 
nable que ce K]iient des confetb & non 
pas des loix : carta.perfrôion ne regarde 
|)asl'univer falité des hoAmes ni des cbo- 
fe. De plus» il ce font des ioîx , il en iat&* 
"dra une infinité d^àuf res poor faire obietf- 
irer les premières. Le célibat &it na cou- 
-feil du Cfcr^i8miîiiie:torfifif on eniîtiimer 
loiponruitcertûiF ordre degens,!! eoâii- 
JutchaqueTom de nouvelles (d>ponr r^ 
idaiye tes hommes à Fobièrvationde cet* 
lcHci«LetégiiIateuff fefatiguai,il fatigua ht 
ibciété, pour £»tre exécuter aux hommes 
par précepte, ce que ceux quLaiment la: 
perteâionauroiâit exécuté comme conr 
«il. 

ifl) Voyex U hihlUtk» des Auteurs eccléf»^ àifimim^ 
fiètU ^ tOAs y } par M« Dufiiu. 
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CHAPITRE VIIL 

De l^accord des loix de la morale av€t 
celles de la religion^ 

JjAVS un pays où fou a te mdlbeut 
àidifok une tdàpxxsk que Dieu n'a pa» 
donnée » il eft toaîours nécdBân ^'dté 
t'accorde a^ec lar motalc > pance que % 
relîj^coi, mecae faiii& , tft \à meilleur 
^sTzm qae tes hommes puifieût avpir d^ 
Jb. probité des Eouimes» ^ 

Les points princ^iauK de ta,reIigroft 
de ceux dei Pegu (a) font lie ne point 
tuer, de ne point Voler , d^evîter l*impit 
dicité j. àà ne faire aucun déptaifir à ibn 
Mochaîo , de lui &îre> au conOEÎré, tout 
1^ bîjmiiu'bn pcuc Avec cela ils croient 
9i'qq (è fiutvera dans quelqjue retigîoA 
fue ce fok i ce qaii^t que ces peupii^ i 
quoiqn&fièrs & pauvres, ont de la doof 
€«ur & de b compaffion pour les ma^i 
Iteureuxu . \ : 

• (a) Recueil des voyages cui ont fervi â ^étâhlijfe^ 
ment ii U 4tmg^im du hdfst corn* Ml% parK H 



\ 
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' CHAPITRE IX. 
• ^ I?t:î Ejeerif. 

Ïjés Efféens C^) faifoîent vœu d'obier- 
ver la juftice envers les liommes > de ne 
fftiré de mal à pérfôone , même pour 
pbéir , de haïr les iojuftes , ^e garder la 
foi à toutlèmonde^ de commander avec 
iOûodeftie, de prendreioujours le paru 
de la vérité » dç fuir'toot gain.îllîcite*: 

' .»1i— *— — —iW» I I I 'lu !■ |> Il t ■—■fal^P— ^— 1^—^i^ 

> («) Hifbife det Juift, par Pxiâeaux* 
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f CHAPITRE X. , 

;.'■ D&lafi^e 'Sto'ïàit'e, "..'., 

EB /dttrietfesr .feâes dé' philofbphîà 
chei^ bs anciens, pouvbieûtétvê confia 
ëérëes comhasjdeseipèces de- religion; 
Il n'y enca;jkn^is eiudont les principes 
fu0ent plus di^^qes àé rhomipe > & pluf 
propreë à former des gensde Bien, que 
cj^e ides^Stoïcienà.;* ;& & jé pcxivoîs ira 
moment ceiTer de penfer que je ûûsChré« 
tien , je ne pourrois m'empécher de met» 
tre la deftruccion de la feâe de Zenon au 
Itombr^des malheurs dugen^is humain^ 

Elfe n'outroit que les chofes dans IqG 
queues il y a de la grandeur > le mépris 
4es plaifirs & de la doufeuTi, 



sËUe feule fçavott faire les citoycasi- 
teàe feule iaifoit; les grands, hommes; 
elle feifle faifbic les grands enipereurs. 

Faites pour un moment abftraâioA 
des vérités révélées; cherchez dans tou» 
te îa nature , & vous n'y trouverez pas 
de plus grand objet que les Antonins. 
Julun même , Julien , ( un fuf&age ainfî 
arraché ne me rendra point complice 
de fon apoftafie ) non , il n'y a point eii 
après lui de prince plus digne de gou^ 
verner les hommes. 

Pendant <jue les Stoïciens regardoîent 
comme une chofe vaine les richefles , lees 
grandeiirs humaines , la douleur , les 
chagrins , les plaifirs , ils n'étoîcnt occu- 
pés qu'à travailler au bonheur des hom- 
mes, à exercerles devoirs de la fociété ; 
il fembloit qu'ils regardaflent ceteiprit 
facré qu'ils croyoient être en eux-mê- 
mes, comme une efpècede providence 
favorable qui veilloit fur legennie hu'^ 
main. 

Nés pour la fociété, ils croyoient touç 
que leur deiHn étpit de travailler pour 
elle : d'autant moins à charge, que leurs 
récompenfes étoient toutes dans eux- 
mêmes; qu'heureux par leur philofophie 
feule, il fembloit que le feut bonheur des' 
autres put augmenter le leur« 



f|8 De L'jEsntrross lofc; 

CHAPITRE XI. \ 

De la . cmtempUuimt,, 

ILes hommes étant faits pour (è con*. 
ferver , pour fe nourrir , pour fc vcxir^ 
& faire toutes les aâions de la fociété » 
la religion ne doit pas leur donner une! 
vie trop contemplative (a)^ 

Les Mahométans deviennent ipjécu- 
latifs par habitude; ils prient cinq tbii 
lé jour , & chaque fois il faut qu'ils faf* 
iènt un aâe pai lequel ils jettent der-. 
rière leur dos tout ce qui app^^ti^nt i 
ce monde : cela les forme à la ô)éculd* 
tion. Ajoutez à cela cette indifférence 
pour toutes chofes , que «donne le dog* 
me d'un deftin rigide. 

Si y d*ailleurs , d'autres caufes concou- 
rent à leur îrifpucr le détachement , 
comme (i la dureté du gouvernement » 
fi les loîx concernant la propriété des. 
terres , donnent wi efprit-préi;aiie ; tout 
cft perdu, ^ 

JLa religion des Guèbres rendît au-^ 
trefois le royaume de Perfe floriflant ; 

'■ — : : 1 — ■ 

(4) C'eiirincoavénicnc de la do&rine de ioê ai d« 
La»deluau 
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iàk corrigea les mauvais e0èrs du defr: 
potifme : la religion Mahonaétane dé* 
truit aupurd'Imi cetnëme émpice. 



Mkkt 



CHAPITRE XIL 

Des pémtenceSé 

Tx eft bon que les pénitences foleât 
jointes avec l'idée de travail, non avec 
l'idée d'aiRveté ; avec l'idée du bien » 
non avec l'idée de l'extraordinaire; 
.avec l'idée de frugalité^ non avec l'idée 
:d'avarice. 

CHAPITRE XIIL 

' Des crimes inexpiables^ 

I L paroît , par un paflâge des livres 
des pontifes rapporté par Cicéron (a)^ 
qu'il y avoit cnez les Romains des cri- 
mes C^) inexpiables; & c'en: là-deflu5 
que Zo^ime fonde le récit fi propre à 
envenimer les motifs de la converfîon 
àc Conjlantin ; & Julien , cette raillerie 

(a) I.lv. II • des Loîx» 

{h) Siicrum comm'^jfum , quoi neçue evpîarî poterit 9 
impie commijfumefii quoàtxpari pùitrit fublici factr^ 



De l'esprit des Loix ; 

amère qu'il fait de cette même convet^ 
iToti dans fes Céfarst 

Lar religion païenne qui nedéfendoît 
que quelques crimes greffiers , qui arrê- 
toit la main & abandonnoit le cœur , 
pouvoit avoir des crimes inexpiables ; 
mais une religion qui enveloppe toutes 
les paffions ; qui n'eft pas plus jaloufe des 
aâ:ions que desdefirs & despenfées; 
qui ne nous tient point attachés par 
quelques chaînes , mais par un nombre 
innombrable de fils ; qui laiflè derrière 
elle la juftice humaine , & commence 
une autre juftice ; qui eft faite pour me- 
ner fans ceilè du repentir à l'amour , & 
de l'amour au repentir ; qui met entre 
le juge & le criminel un grand média^ 
teur , entre le jufte & le médiateur un 
grand juge ; une telle religion ne doit 
point avoir de crimes inexpiables. Mais, 
quoiqu'elle donne des craintes 6c des ef i 
pérances à tous, elle fait aiTez fentir que » 
s'il n'y. a point de crime qui, par fa na- 
ture, (bit inexpiable , toute unis vie peut 
l'ctre; qu'il ieroit très- dangereux de 
tourmenter fans celle la miféricorde par 
de nouveaux crimes & de nouvelles ex* 
pxatîons ; qu'inquiets fur les anciennes 
, dettes, jamais quittes envers le feigneur ^ 

nous 
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nous devons craibdre d'en contraâer de 
nouvelles ,, de combler la raefure , 6c 
d'aller jufqu'au terme où la bonté par 
te^rnelle finit^ 



CHAPITRE XI Y. 

"Comment la force dé la religion s*ap^ 
plique à celle des loix civiles. 

C o M M £ la religion & les lobe civiles 
doivent tendre principalement à rendre 
les hommes bons citoyens , on voit que , 
loriqu^une des deux s'écarter^ de ce 
1>ut , l'autre y doit tendre davantage : 
moins la religion fera réprimante , plus 
les loix civiles doivent réprimer. 

Ainfi,au Japon^la religion dominante 
n'ayant prefque point de dogmes > & ne 
ropofknt point de paradis ni d'enfer» 
es loix , pour y fuppléer , ont étéfaiteç 
avec une lévénté»& exécutées avec .ux^ 
ponâualité extraordinaires. , : , 
Lorfque la religion établit le dogme 
de la nécefUté des aâions humaines , les 
peines des loix doivent être pluis. fçyè; 
res & la police plus vigilante > pour que 
les hommes, qui, fans cela s'abandonne- 
roient eux-mêmes , foient déterminé^ 
Mfp. d€€ Loix. TouE III. G 



r. 
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car ces motifs rmais', (i laFeligion éta^ 
Idit le dogme de U liberté , c'eft autre 
cfaofe* 

Delà parefle de l'ame , naît le dogme 
de Upr^wftioationMahométane; & du 
dogme de cette prédeftination , naît la 
pareflV de-rame. On a die : cela eft dans 
les décrets da dieu , il faut donc reder 
en repos. Dans un cas pareil , on doit 
exciter, par les loix, les hommes endor- 
mis dans la religion. 
' Ij'ûtfqnc la religion condamne àçi 
chofes qdè? îes loix civiles doivent per-i 
m'ettre ,m1 eft dangereux que les loix 
civUès né permettent , de leur côté , ce 
que la refigion doit condamner; une de 
ces chofes marquant toujours un défaut 
d'harmonie Se de jufteflè dans les idées , 
qui fe répand for l'autre. 
* Aînfi les Tartares (a) de Gengiskan , 
chez lefqdeB e'étoit un péché , & même 
twPcrîtnè capital ^ de mettre le couteau 
dans le feu, de s'appuyer contre un 
fouet ; de battre un cticval avec fa bri- 
de * de romjîreun os avec un autre , ne 
croyoicrïtl pas qu'il y cû"t de péché à vio-» 

. (pOrVoyet la reUtSon 4e frère Jan Puplan Curpia% 
«nvoyé eu TarurU p»,rie pape îunocent W^ ctt Tan- 



1er la Ëôi ,- iravi? ié bien <i'autrui , -à faire 
ifi}ard'^ ^n hétiknè , àlè meri £n un 
mot, les-loÈt qulfontrègàrèetiçoitiàià' 
nécdilaîre ce qui eft indifFécent i^ont cet 
inconvénient , qu'elles font confidércr ' 
comme indifférent ce qui' efr^^çelfelrei^ 
' Géttx 4t& Fôritf6fe (h) erèienk unfe ef- 
pècci tf enfer ^mai^, c'ëA pour punir éèihfc* 
qui o^K fitatiqué d'aller nticfs «h tfsiVài^ 
ne$ fmâ^ns, qî^ônt àiis des- vêtbttiefMP 
de tbitti & non pas de foie ; qui ont ér^ 
cherchet* des huîtres > ^ui ont agi {kns 
Coii^et ïe^hant des oîféaiiiîi'rauffi'tte 
îJega^edtJ*ite poin^^'feomme j^ëcliélV^ 
vrogriépfe &* le' dSftègtéwtent- zvé^Aéi 
febimc»Ji|iS^ëfit^'i^êirie què-ifed^d^^ 
bàîàêh^^'d^teti^s enfads Totit kgréà&lt^à 
à 1^<h:$ dieux. ^ ' 

Lorfque' fa reugion jnffifie pour untt 
chofe d'accidçntt^ elle perd iautllcmftrtt 
le "pTus igrand retfô'rt qui (oit parmi les 
hommê£)r06 cricfiir^ckât&s'âhHiehs , que 




bords , font téputés e^tempts des peines 
^rlrmil&crsia i1& dmèir, habiter Uâe ré^ 



144^ Dç jl'bsprit Ms lôix, ' 
g^onpUi{i^;(bcléUç9s; qn envoie dec 
}ieux les plu$ roc^le^ » 4l^$ iira^ pleines 
(ie^ cçnd):^ , des morts;, pQùr les jçtter 
(ians le Gange, Qifimpprce qu'on viv^ 
v^rtueu(eine()t , ou nop ? on fe fer4 jet-^ 
téf.fia^l^Gî^ngp.. . \t 
;j|^idef 4'uft]î?^4ç r^ÇOïPPôofe cm- 




SfffJw^; raijtre:V4es Ipêc çiyilî^ n-ont 




jççh^Mrcjjjt au jégi(l%ieijj: : ik . auroiit 
is(ff 4e jn épris pgur It; piojJt. Quel 
Ig^9)f;j5n. |e çootenir par les loix un honob. 
Wji^iî Cfpi|: êtr^fijrqiiftlftplus graiHJo 

)içii}^, quç ïçs ipagiilrj^tslyi poi^ront in? 

liger , ne mîira , dan^ un niomeqt , qu% 
pour comwoff^çsx fpn bonhçur ? c , ' 



Gemment lés 'toix <lvilti corrisznt quel', 
qutjois Us faunes rtlmons. 

I^P.rôrpoAJpburlos^ôhofes andennetV 

qùefoj^ çt;ab!£49S>ti^^r^Fês.^ou des cér^ 
^îpnies, q^JJ9,MgH.î;,j/cboqHççl%'p^ 
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'deur ; & dç cela, les exjçmples n^pnt pas 
été rares daûy le monàé.AriJl(fte (ay dît 
que , dans ce cas > la lo^ pêrnter ^^que Jes 
"tJères de famille aitlèrit âu fiempiè célé- 
brer ces myftèrèé'pour leut fefliines > & 
pourieuts cn^aù«.'X^i pivilé admira-^ 
Die qui conferye: îes \nlteurs courfe k 
religion! , 

AUguflt (h)\ défefrdit aux jéuries geôi 
deruri & de l'autre féxe , d'alïîfteràr^ii- 
cune càrémonic noâarÀe; s'ils n'éfoieîûft 
àccompagàés d^un parent plus âg'e ;& 
lorlqu'il rétablit lés fêtes /g) lùpercales, 
il ne voulut pas que le)s jeûnes gette cou- 
ruflent (iuds. . , ^ 

. ■ ■ ■( < i t Mil rfit> r *;■ *■ ^Mi 11^ 

(a) Poliu IW* vu; ch. xvii. ' - " '' * 
-'{h) Soétone, in Augufiô , çh*- kxxu *■•,-' 
. (c) Bid. . , 

j€ ■ v>»fcTlt5r'"i^ ' ' " ilTr 



CHAPITRE XVI. 

Comment les loix d^ lartli^ian corri" 
gent les inconyénUns de U cojifiitmott 
politique. -, . ^ 

D'un autre côté , la rêligîôrt p'eiit fôit- 

tenir Pétat politique , Torique les loix fo 

trouvent dans l'impuiflance. 

Aûifi » lorfquQ l'état .eâ; (buvent agioté 

Çiij 
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Ear des guerres civiles , la religion fera 
çaucouj^ , Ç elle établît,, que quelque 
partie de Cet état,refte toujours enpaix. 
Chez les Grecs , les Elcens ,cofxime prê- 
tres d'Apollon , JouilToient d!une -paix 
•éternelle. Au Japon (a) , on laiflè tou- 
jours en pabc la ville de Méaco , qui eft 
une ville fainte : la religion maintient ce 
.règiementj& cet empire^qui fcinble ctre 
feul fui la terre^ qui n'a« & gui ne veut 
avoir aucune reflburce de la part ^es 
étrangers , a toujours danç* fon (ein un 
commerce que la guêtre ne ruine pas. 
Dans les états où les guerres ne fe 
font pas par une délibération (commune , 
^& où les Igix. ne fe..fQiit.JâiflH aucun 
moyen de les terminer ou de lespréve* 
nir , la religion établit dest^nps de paix 
ou de trêves , pour, que le peuple puiflè 
faire les chofes fans lefquellés fétat ne 
pourroitfubfifter «comme ^s femailles 
^ les travaux pareils. 




Arabes : le moindre trouble eût été une 
impiété. QûaildfQhaquê feigneur faifoit 

(*) R-ttueil d:s voyof'cs ç«i ont ftrv'i à l*établiffe» 
ment de la cêrnpagnit 4ts Indts , tom. IV > parc It 

^ a^' V6jt% Briieaunt Vie de Marhonuti 'p« -^u 
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en France la guerre ou la paix , la re- 
ligion donna des trêves , qui dévoient 
avoir lieu dans de certaines faifons. 

4 ,, ^ — Mu^^ jiag. i.irf HM.i a=?y>' 

CHAPITRE XVIL 

Continuation du mime fujet. 

Lorsqu'il y a beaucoup de fujetf 
ile haine dans un état , il &ut que la re- 
ligion donne beaucoup de moyens de 
réconciliation^ Les Arabes, peuple br^» 
gand , iè faifoientfouvent des injures & 
des injuftices. Mahomet (a) fit cette loi t 
» Si quelqu'un pardonne le fang de fon<« 
fcère (b) , il pourra pourfuivre le malfai- « 
teur pour ûes dommages & intérêts :« 
mais celui quîfera tort auméchant après « 
avoir reçu fatïsfaâion de luî,fouflfrira au « 
jour du jugement, des tourmens dau-r» 
loureux «, 

Chez les Germains , on hérîtoit des 
haines & des inimitiés ^e fes proches •: 
mais elles n'étoiettt pas étemâlîes, ;Oà 
expioit l'homicide , en donnant une cef ^ 
taine quantité de bétail , &^aute^ là' fa^ 
mille recevoitlafatâsfadion ^ diôfe tr^s* 

(â) Dans TalcoraQ» liv. I, ch de li vacht* 
" ifi) En rcDonçanc^ la loi é\i uVioiw 

Giv 
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1 ^S ' De i/bspkit vts loix , 
utile , dit Tacite , (c) parce qiie les îni- 
mitiés (ont plus dangereufes chez un 
peupje libre. Je crois bien que les mi- 
niftres de la religion , qui avpient tant, 
dt crédit parmi eux , entroient dansceJ 
récQûciliations/ ? . ^ ' 

Chez les Malais (d) , où la réconci- 
liation n^eft pas établie , celui qui a tué 
f uelqu'un , fur d'être aflaffiné par les 
parens ou les amis du mort , s'abaii* 
donne à fa fureur , biefle & tue toiK ce 
qu'il rencc^ître. 



■•^M 



, '(€) Dêmêrib, German*. 

(d) Recueil des voyages gui ont fervi à l'étahlijp!' 
■ ment dt la C9mpagnie des Indes > tam« VH , p. 3 03» 
, Voyeï audï les mémoires du eomtt du FTbin > & cft 

^ull die fur les Macaflars. 



iit uu I ■■■■■ A*»fc£ ;2 >ai'tf/ . I ■■ ■ I ■ .1. 
•'chapitre XVIII. 

" Comment les loix de la religion ont Vef- 
fet des loix civiles. 

jL£s premiers Grecs» étoient des petits 
peuples fouvent difperfés , pirates fur 
la mer , in}i,iftes fur )a terre , fans pofi- 
ce & (ans loix. Les belles aillions d'Hier- 
cuUSc de Théfée font voir l'état, où fe 
itrouvoit ce peuple naiflant. Que pou- 
yoit faire la religion, que ce qu'elle fit 



Ë'!>iir dôsner de^ Thorreur du meurtre ï 
llç établit qu'iin homme , tué par vio- 
lence (à>, étoic d'abord en colère con- 
tre Id meurtrier / qu?il lui ïnfpirbit du 
trouble & de la terreur , & vouloit qu'il 
lui cédât lé^ lieux qu'il avoit fréquen* 
tés ; on ne pouvoir toucher le criminel , 
nîconverfèr avec 11» >- fans être fouil- 
lé (b) ouinteftabte;la:préfence du meur- 
trier devoît êtr^-épaargnéc à lai ViUe;> & 
il faUoit l'expiôr (c). - r . . , » » . 



•«*i 
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(a) Platon t des Léx\ Tiv* IX* 

' i ' ' { • 

CHAPITRE- XIX. 

Que cejl moins la vérité ou la fauffeté 
" £un dogme , qui le rend utile ou per^ 
nicieux-nux- hommes dmis Vétat civil , 
^ûe l^^p^tç^V(ib\i^ que Von enfaiu^ 

ES dbgmesles pluSrVraw.^iSf .les pluk 

faints , pWiivènt iavbir dé 'crès^«»uvaifes 

conféquences ^ lorfqu^bri lie les lîç p^ 

avec les principes de la fociété j & au 

contraire , les dogmes lès plus faux , en 

peuvent avoir d'admirabteSi îorfqu^)» 

G t ■ 



t|o Ï)k l'esmit des LOlXi 
£abqu'ib fe rapportent aux x»^mei pj^' 
cipcs4 . . - • 

' LàxdigiicmAcConfuçiu^ (a) iiie}'im-* 
moctalité de ramé; & Jafeâe 4^ !Ze% 
na/i né la croyoitpas. Qui 1« diroh? çe$ 
deux fedes ont ttre de leurs mauvais 
principes .des coniequeiiçes > noi;i.pa$ 
jôftca , -mais admixaiides. pour, i^ Qm4^* 
La religkui Jqs T^ûôc^de^Foprofoit 
VirsL^^uaAkë de Tatne : xt^s 4e ce dqg* 
me fi faint , ils ont .ôiD^'di».:çQnCéqueQT 

eefr^feufes, . - 

Prefque par tout Je.aionde« & dans 
tous les teirips , l'opinion de l'immor- 
ralité de l'ame mial prife , a engagé les 
femmes-, les enclaves ^ ies fuÎ€y».^sJ^ 
amis ,.àf(| çaer%. pour »alle^ ifrvir dans 
J'autre monde {'objet de leur rejpeft ou 
de leur amour. Cela étoit aînfi^dans l^ 
Indes occidentales ; cela étoit ainfi chez 
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A^ï Ui^ phil^fophe^CbJPoisargiimea^e slnfî contre 

h <do6ktne de Fo^.'a».It^eft'ti^^datR^n{MG4lc cette 

^^^tiAcj g«e notre corps e^ notr/s domicile » & TamA 

» l'hôteRé ^immoptelt» qWi-f^ jlo^e : Uââlt II Ae corps de 

y^'dUDis p9Ç|l|rit'(;$^t«i<i/9 IfqgemeAt^Jl^Rjuturel de le 

TegarJQf avec le même m^pHiqu'on 'à pouf un amas 

^é^ouè &f dé terre-. K^en-cè pas «Qtfk>lr airracher dfi 

^ ocuurU vertu de l'amour dta parens ? Çcl i porte de 

» même à négliger leToindu corps « 9ck lui refnfer 1« 

30 eompaÔ^on &r»f(è6bioiifi oéoeiTaires pour fa confet*- 

1^ «[filon: ^ ainfî les^lfctples de Fùffe tuent à çtiUiers.w 

Ouvrage d'un pViIofoph'eClitnois^ daarle recneU 

du P. du HaUc, tom. III i p» $1» 



les Danois (b); & cela eft encore aujour- 
d'hui au Japon (c) à Macaiflar (d), & dans 
plufieurs autres endroits de la terçe. 

Ces coutumes émanent moins dîrefte-, 
ment dudogmedel'immoi^ràUté dé l'ar- 
me , que def celui de la Tâfurreâ:i(Mi dés ' 
corps;d'0à l?on a tirécctte confëqiience, '^ 
qu'après la mort un même mdividu ate=- ' 
roit lès mêmes befoins , les mêmes feilti* - 
mens , les mêmes pâffions» tians ce point 
de vue , le dogme de l'immortaîiifé ife 
l'ame zfkâe prodigieuieft^nt les hof)^ 
mes ; parce que l'idée d'on fimple chan- 
gement de demeure eft pksà la portée 
de notre efprit, & flatte plus notre^ëetir,, 
que l'idée d'une modification no uvell e. 

Ce n'cft pas aflez pour une religion 
d'établir un dogme ; il faut «neofle 
qu'elle le dirige. C'eftx:e qu'a fait admi- 
rablement bien la religion Chrétienne à 
l'égard des dogmes iK>nt nous parlons ; 
elle nous fait efpérerun état que noas 
croyons ,.iion pas un état que nousfeai* 
tions ou que nous cônnoillîons,: tout.,. 
jufqu'à la Téfurredion dès çôrps , hous^ 
mène à des idées fpirituelles^ 

ih) Voyez Thomas Bankolin > afctiifiiirés D«n0irê»« 
(c) RebtioD du ^apon« dans U hcueil des sfowt^ 
*i^«içiiî on» ftrifi i l^épabitlf^ment (k Ishenm^ûgmt ^f^' 
Indes» (i) Mémoires de Forhin* 

G s'y 
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CHAPITRE XX. 

* Continuation du mbne Jujet. 

LiEs livres {a) (acres des anciens Per- 
tes, difoient ; >» Si vous voulez être 
faim > iottruifez vos en£itis, parce que 
toutes les bonnes aâions qu'ils ferout 
' vous feront imputées «. Ils confeilloient 
defe marier de bonne heure ; parce que 
les enfans feroient comme un pont au 
}Our du jugen^nt , & que ceux qui n'au* 
roient pas d'enfans ne pourroient pas 
pafièr. Ces dogmes étoient faux , mais 
ils étcMent très- utiles. 
n \\ 

Û) M. Hyde. 



CHAPITRE XXL 

. f De la metempjycofe^ 

» ^ 

X» is dogme de rimmortafité de Tame 
fe dîvifè en trois brancKes , celui de Tim- 
'mortalité pure, celui du Cmple change- 
gemcnt de demeure, celui de la métemp» 
^lycofe X c^eft-à-dire ,. le fyftème des 
•Chrétiens » le fvftèmedes Scythes , le 
1 j^ileme d& Indaiensv Je viens de parler 
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des deux premiers > & je dirai du troi- 
iième que , comme il a été bien* & mal 
dirigé y il a aux Indes de bons & de ^ 
mauvais effets : comme il donne aux 
hommes une certaine horreur pour ver- 
fer le fang , il y a aux Indes très- peu 
de meurtres ; & , quoiqu'on n'y punifle 
guère de mort » tout le monde y eft 
tranquille» 

D'un autre côté , les femmes s'y brii- . 
lent à la mort de leurs xnaris : il n'y a 
que les innpcens qui y fouflrent une ., 
mon violente» 






CHAPITRE XXII. 

Comhien il tft dangereux que la religion 
.. infpire de V horreur pour des ckofes in.* 
différentes. 

XJNccrt ain honneur, que des préjugés: 
de religion établirent aux Indes fait 
que tes diverfes caftes ont horreur les 
unes des autres; Cet honneur eft uni- 
quement fondé fur % religion ; ces dSf- 
tinâions de famille ne forment pas des 
diftinâions civiles : il y a tel Indien qui 
fe croîroit déshonoré ,^ s'il ' mangieoit 
jnrecibn rot» ; "" : : "' ' ^ 
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Ces fortes de diftindions font liée*' 
& une certaine averfion pour les autres 
hommes , bien difFérente des fencimens' 
que doivent faire ttaître les différences 
des rangs , qui parmi nous contiennent 
l'amour pour les irrferreurs. 

Les loix de la religion' éviterontfPinP 
pker d'autre mépris <jue celui du^îce , 
& fur-tout d'éloigner les hoftimes de 
Famour & de la pitié pour les hommes. 
La religion- Mahoknet^ne & la rèli-^ 
gîon Indienne . ont dans leur feiti , un 
nombre infini de peuples : les Indiens 
haïfient les Mabcnnétans , parce qu'ils 
mangent de la vache.) les Mahométans 
déteftent les Indiens , parce tju'ils man- 
gent du cochoii. 

CHAPITRE XXIII. 

Dts Jkes. 

Qu A.N J) une^religion ordonpe la çef- 
fation du 4:ravail > ^slle doitavoix ^ard 
âu'X befoins des hommes , .{dus qu'à la 
grandeur de l'être qu'elle honoce» 

C'étoit à Athènes (a) un grand in- 
jponvéniçnç que le trop gf^and Aoiabre 

(a) Xéuofhon^ de la république d^Atbènes* 



âe fêtes. Chez ce pévLp\ç dominateur , 
devant qili toutes les villes de la Grèce 
venoient porter leurs différends , ^on né 
pouvoft fuffire aiix af&ires. 

Lorfquô Conftantin établit que l'oB 
chomcroit le dimanche , il fit cette -or- 
donnance pour les villes (b) , & -non 
pour les peuples de la campagne : il fen* 
toit que dans les villes étoient les tra- 
vaux utiles » & dans les campagnfes It^ 
travaux tiéceffiôre^^ 

Par la même raifon , dans les pi^ qui 
fe maintiennent par le commerce , le 
nombre des fêtes doit être relatif à ce 
^commebGe ineme. Xies pays proteftans 
& les pays<athoiliqiies dont £cti^ {c) de 
-maniée <}ue l!on a plus befoin 4e «tra^ 
t^ail dafi^ leis premiers que dans jes fé- 
conds : la fuppreffion -des fêtes couvo- 
noit donc plus aux pays prqteftans 
qu'aux pays catholiques. 

I>fimpierre (d) remarque «que les^di- 
yertiilèniens xles peuples varient beau- 
coup félon lies cfamaltsé Goiûi^e les cli- 
mats chauds produlfent quantité de 

, (2')Xcg*j»£od. deferiis. CencJoi n'étoic faite 
T^ns douic que pour lespaïens. 
«. •^«^.Xcs .cath0lij9ttes.CaiU.pl us ver» le midi , &lcs 
protcftans .vers le-nord. 
(<0 Nouveaux Toyâgt) autour du aoA^ t Toiné lu 
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truits délicats , les barbares > qui troi>- 
vent d'abord le néceflaire « emploient 
plus de temps à fe divertir : les Indiens 
des pays frçids n'ont pas tant de loifîr , 
il faut qu'ils pèchent & cbaflent conti- 
jRuellemenc > il y a donc chez eux moins 
de danfes , de mufique & de feftins ', Se 
.une religion qui s'écabliroit chez ces 
peuples , devrait avoir égard à cela 
•dansl'inflitution des fptes/ 



CHAPITRE XXIV- 

Des loix de religion locales. ' 

• 

Il y a beaucoup de loi^x locdlc^' dans 
les diverfeB religion?» Et quand Monter 
fuma s'obftinoit tant à dire que la reli- 
gion dés Éfpagnok étott bonne pour 
leur pays, & celle du Mexique pour le 
fien , il ne difoit pas une abfurdité ; par- 
ce qu'en effet les légiflateurs n'ont pu 
Vempêcher d'avoir égard à ce ^pie la 
• nature avoît établi avant eux^ 

' L'opinion de la métempfycofe eft 
faite pour le climat des Indes. L'excef- 
Cve chaleur brute (a) routes les campa- 
gnes ; on n'y peut nouirir que très-peu 
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cle bétail ; on eft toujours en danger 
cFen manquer pour le labourage ; lès 
bœufs ne s^y multiplient (h) que mé- 
fliocrement , ils font fujets à beaucoup 
ide maladies : une loi de religion qui les 
conferve , eft donc très- convenable à la 
police du pays. 

Pendant que les prairies (ont brûlées é 
le ri2 & les légumes y croiflènt heureu* 
fement , par les eaux qu'on y peut em- 
ployer : une lor de religion qui ne per- 
met que cette nourriture , efl: donc très- 
utile aux hommes dans ces climats. 

LsL chair (c} des beftiaux n'y a pas de 
goût ; & le lait & le beurre qu'ils en ti- 
rent , fait une partie de leur fubfiftan- 
ce : la loi qui défend de manger & de 
tuer des vaches » n'eft donc pas dérai - 
£>nnabie aux Indes. 

Athènes avoit dansfon feîn une mul- 
titude innombrable de peuple ; fon ter- 
ritoire étoit (lérile : ce fut une maxime 
religieufe » que ceux qui offroient aux 
dieux de certains petits préfens, les^ 
honoroient (i)plus que ceux qui immo* 
loient des bceufe. 



(b) Lcffr. ^i?/» douzième recueil 9 p» 9c* 
(e^ Voyag^e de Bernîer, toiB. II « p. ii7« 
i;d) Eurifide dans Athénée ^ Uv« Il r p« 40» 
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CHAPITRE XXV. 

Incùnvénknt du tranjport d'une religion 
d*un pays à un autre. 

Il fuit de-Ià , qu'il y a très-fouvent beau- 
coup d'incoQvénlens à traoiporter une 
religion {a) tf uti pays dans un autre. 

Le cochon > dit C^>M. de Boulaiavil' 
9> lier s, doit être très rare en Arabie , oà 
» il n'y a prefque point de bois » & prefque 
«rien de propre à ta nourriture de ces 
9» animaux ; d'ailleurs , la falure des eaux & 
»des alîmens, rend lepeuplctrès-fufcep- 
» tible des maladies de ta peau oc. La toi 
locale qui le défend « ne fçauroit être 
bonne pour. d'autre (c> pays , où ie. co- 
chon eu une nouriture prefque univer-. 
felle , & en quelque fSaçon néceflàire» 

Je ferai ici une réHexion. SanElorius- 
a obferve que ta chair de cochon que 
l'on mange fe tranfpire {d) peu ; & que 
même cette ^nourriture empêche beau»- 



(a) On ne parle poinc ici delà rcDgion Chrétien- 
ne , parce que , comme on a dit au liv. XXIV , cb* i 
1 la fin ». la relip;loh Chrétienne eft le premltr bien* 

{h) Vie de Mahomet. 

(c) Comme à la Chine* 

(d) Médcc. ^CiTtîq. tedt* i > aphoft li* 



Liy.XXWXjTAP. XXV. 119 
couptatranfpiratîon des autres alimens ; 
il la trouvé que la diminution alloit à un 
tiers*; on fçait ^'ailleurs que le défaut 
de tranrfpiration forme ou aigrir les ma- 
ladies de ta peau : la nourriture du co^ 
chon doit donc être défendue dans les 
climats où l'on eft fuiet à ces maladies , 
comme celui de la Paleftine , de TArà- 
bie , def Egypte & de la Lybie. 



; CHAPITRE XXVL . 

Continuation 4u mêmefuj^t» 

M» Chabdin (a) dit qu'il n'y a point 
de fleuve navigable en Perfe , ficen'eft 
le fleuve Kur , qui eft aux extrémités 
de l'empire. L'ancienne loi des Guèbres 
qui défendoit de naviger fur les fleuves , 
n'avoit donc aucun inconvénient dans 
leur pays : mais elle auroit ruiné le 
commerce dans un autre. 

Les continuelles lotions font très en 
ufage dans les climat» chauds. Cela fait 
que la loi Mahométane & la religion la- 
dienne les ordonnent. C'eft un aâe très- 
méritoire aux Indes de prier {b) dieu 



(a) Voyage de Perfo, com. lU 
{h) voyage de firritier, tom. lU 
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dans l'eau courante : mais comment 
cuter ces chofes dans d'autres climats. 

Lorfque la religion fondée fur le cl i:^*- 
mat a trop choqué le climat d'un autre 
pays » elle n'a pu $y établir ;^ & quand 
on l'y a introduite , elle en a été cïiat- 
fée« Il femble, humainement parlant, 
que ce foit le climat qui a preferit des 
bornes à la reb^on Chrétienne & à la 
religion Mafaon>étane. * 
. U fuit de-là » qu'il eft prefque tour 
jours convenable qu'unereligion ait des 
dogmes particuliers & lar culte géné- 
ral. Dans tes toix qui concernent le^ 
pratiques de culte , il faut peu de dé- 
tails ; par exemple., des nK>rtifications , 
& non pas une certaine mortification. 
Le Chriftianifme eft plein de bon fens : 
Tabftinence eft de droit divin ; mais une 
abftinence particulière eft de droit de 
police , & on peut la changer» 



^ 
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tlaisr ne le font à la leur, & plus ijAés 
jpour fa propagation; 

Lorfque (a) le peuplie d'Ephèfe eut 
appris que les pères du concile avoienc 
décidé qu'on |>ouvoit appelier la vietr 
.ge tnèrii de dieu > il &it traxtfporté* de 
)oie; il baifoit les iQains> des éyêques^ 
il embraflbic leurs ^noux » tout reten*^ 
tiflbit d^aoclàxnations. 

^and usïe religion iiicelleâuelle 
nous donne' encore l'idée d'un choix 
fait par la divinité , & (f une diftinâion 
de ceux qui la profefTent d'avec ceux 
qui ne la profeflenr pas, cela nous: atta- 
che beaucoup à cettereligion* Les Ma^ 
hométans ne feroient pas fl bons Mu*- 
ivlmms Sh d'un côté il n'y avoit pas de 
peuples idolâtres , qui leur font penfer 
qu'ik fant.i:e$ vengeurs de::rumté de 
-dieu. Si de faiitte» des Chrétiens , pour 
leur Êdre csoire qv^ik font l'objet de fès 
préférences; • . . . 

Une religion chargée de-beaucoupCfc) 
de pratique», attache plus à elle qu une 
autre qui l'eft moins : on tient beau* 

^ 1 I II 1 II it I r ■ I I 1 - I I 1 1 ■ I 

. (a) Lettre dfir.SA>C}FtîUe* > . . r.. 

(h) Ceci n^ell point contradiûoire ave&c&que|'«i 
^it au chairtç^^ pcoiiUuèineila >liYJ« {rrécédent ; ici je 
^arle . d^f ai ptiù df «ttachemeiit pour une religî^B^ , ^ 
là , des moyens de U^tcnàet plu» générale* , 

: . •-■•J 
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coup aux chofes dont on eft continuel- 
lement occupé ; témoin l'obftiDation 
tenace des Mahométans (e) & des Jui&9 
& la facilité qu'ont de changer de reli* 
gipn ïss peuples barbares & f^vages , 
i^ui , uniquement occupés de la chafie 
pu de la guerre > ne fe chargent guère 
xle pratiques religieufea* 

Les hommes font extrêmement por- 
tés à efpérer & à craindre ; & une reli^ 
gion qui n'auroit ni enfer ni paradis ^ ne 
fçauroit guère leur plaire Celafe prou* 
ve par la facilité qu'ont eue les religions 
étrangères à s'établir au Japon, & le 
zèle & l'amour av£c lefquels on les y a 
reçues (d). 

Four qu'une religion attache , il faut 
qu'elle ait une morale pure. Les hom- 
meû > fripons en détail j font en gros de 
très-honiiétes gens ) ils aiment la morar 
Je ;:&, fi je ne traîtois pas/un fa}et fi gra« 
ve y je dirois que cela fe voit admîrar 

t » I ■ lia 

, Çc) Cela fe remarque pat tpnte la terre* Voyek fur 
les Turcs les mijfîons du 'Itvant; le recueil des voyâ.» 
fes çti 9nt firvi d PétahliJlement dt U compagum 
Àudnlts.0 corn. III «■4>ast* I ,p. aoi , far lec Mtuvef 
de Batavias & le P. habax% fur les nègres Mkbomér 
tàtis,.dce« < '• 

< i^.Lt religldki Chf étlenae & les reUglons des lâ- 
4c8$€ejlef<-ciont un enfer & un pàradii» au lieu ^ne 
U reli^ioAllei UintoJi nfea «. poinb > . : . 

blement 



bl<9l9qpt bien (wl^ èïiitie&i oq^ Tut 

â^c^^ ^yoil^^ ^ on eâ: f^r de jiç çhoç 

Lorfque le culte extérieur a une graiv 
ik magmficeoco , ceU nous ihttt^ & 
laious dont^e b^s^Mcô^p dl'attachemqnç 
|>9ur^ la religioQ. l>^A^»cli€;fl^'(ie&temt 
^ft^ c4l^ du ^r^é^ iH>«M ^^a^enf . 
t>èaviçcmp« J^ixiR î la ni^^re méiqe dcf 
p^upldSi<fÀua:$nf9t;ifiq^î tçs attac^*^ 
çenerdipoh qui a^ fervi d^ prétexte à 
4Ç^ux qui jcMÇ caufé leur inûère* 

;^;, i.M'iii't n'i', ii i>i an<g>.i<^ i ^ n in ii ,, , -|j > 
..CHAPITRE III,. 

x R E s Q u E TOUS le$; peuples poliçéig 
^habitent dans des maifons. I)e-là eft ve- 
.uue oatqjeUemeoc ri4ée de bâtir à die^ 
ivne inattoa i x)^ ils puisent: l'adpfer de 
J'aUer ca^rcHer d^$ leurs craioc^s ou 

leurs efperances. 

£n efret, uea neit.plus conlolant 

pour lés hommes , qu'un lieu où ils troct* 

vent la divinité plus préfente » & oùtous 
' csiTemble ils font parler leur foible0è fie 
^ leur nrisère; . . ! 

Z('Br. des Uix. Toui UI, H 
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"*' Mais /cette îdéè^natureile nï vient 
, qtl'auîc' peuple* qui c&ltivciit'les terres ; 
Confie verraj3asl>atîr<le$tcmf]llesc:hc2 
ceuxqmtfônt pas-de maîforis^ éui-mcr. 
mes* 

'^ G'efl: ce qui fit que Gengis-kan marr 
queuù fi grand raéjpris pçkii: les mot- 
i^tiéès' (a>. Ge prince (fr) intêrroçëa I^ 
îHaHamétart*;51 approuVatoàs leursî'dogf 
ine^s., fexcepféèelui qui porte Rftèceflitè 
tfaiief àia Mecque j'iï^he'paiivoitf com- 
prendre qu'on ne pûc paà adorer dieu 
partout/ Les Tartates ri*habkant point 
c]f .maifoi^ne counoUTcûent. point .ç^ 
temples. 

Lies peuples^qurri-ent point? dé tem- 
ples , ont peu d'a^tqojk^çient pour leur 
religion : voilà pourquoi les Tàrtares 
tînt été de tout .temps fi toKrans (c) 5 
•pourquoi les peuples barbares , qui con- 
quirent l'empire Komaîiiftrebyaîicèrem: 
^as un moment; S étpbtàfler le GRrif- 
4iamfine; pdurquoriles feûvages'dé PA* 

^ , r . ,. . . 

' (à) Encrant dans la morqu<^e àt Bûchera , |1 enleva 
-VêXcoTAii 1 Si. le jetca.fous iec>ieds de /e&chcvaBX.» 
,bl/l. des Tattars , {Jart. ill , p, 173 • 

(b) îhîi, p. 142. '1 . '. . * 

. {(^ Xetce dirpodcîân d'erprîc .ApainS jdfqo'afiia II' 
pOBois , qui tirent leur origine àt% Xarur,es.« CQijimQ 
«1 eA aifé de le prouver* *' ^ 
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mérique font fi peu attachés'^ leur pro-f 
jDarfiTeHgion4& -pourquoi, depuis que 
nos miflîonnaîres leur ont fait bâtir au 
Paraguay des églifes , ils font fi fort aé^ 
ié& pour la nôtre. 

: Comme la «divinité eft le refuge des 
Aftdheureux, & qu*ilh'y a^ pas de geni 
l^lus malheureux que lescriminiels joi>^ 
été naturellement porté à penfè^ qu^ là 
temples étoient un afyle poilr eux 5 & 
cette idée parut encore plus naturelle 
chez les Grecs , oùies meurtriers ,-cîîaf- 
fés de leur ville & de la p]:éfence ded 
hommes, iembloiênt n'avoir plus dâ 
maifons que les temples ynid'autfespro-^ 
teâeUrsquelcsdieux, ï 

Ceci ne regarda d'abord qoê les ho*^ 
micidesinvolontaires : mais , lorfqu'on y 
comprit les grands criminels^ on tomba 
dans une contradiâion groffière : s'ils 
avaient ofiFenfé les hommes , ils avoienti, 
à plus forte raifon , offanfé les dieux; - 

Ces af)|{es fe multiplièrent dans la 
Grèce : les temples , dit (d) Taciu^ 
étoient remplis de débiteurs infolvables 
& d'efclaves méchans ; les magiftrats 
avoient de la peiim à exercer la police ; 
le peuple protégebît les crimes des hom- 

U; Annal, llv. iU 

Hij 
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ïMs y comin^ les cérémonies des dieux $ 
le fénat î\xx obligé d'en recranci)er ua 
£rand nombre^ 

Les ioix de Moïfc furent très-(àj^« 
Les homicides involcmtairies étoienc 
innoceos> n^is U$ devoienc êd^c^âtés de 
devant \^ yeux des par«ns du mort : îk 
l^cablit donc im > afyle (e) pouc eux* Lès 
grands çôimnels ne méritent point d'à* 
fyie , i|g n'en eormt pas (/) : les Juîâ 
n'avoient qu'un tabernacle p(matif« & 
^ni chaftgeoit cootinuellement de lieu ; 
cela excluoit l'idée d'af^le* Il eft vr^ 
qu'ils de^KMM»Qt avoir un temple : mais 
les criauoelfi qm y feroient venus de 
toutes parts,auroient pu troubler le fer« 
vice divin. Si les homipdesavoient été 
chaflçs htois du pays , commit ils le fo* 
f ent ckc2 les Cbrecs » il eût été à crmatidre 
qu'ib n'adocaflent des dieux étrangers* 
Routes ces confidérations firent établir 
des. villes d'afy le» où l'on devoit refter 
^fqu'à la mort dv fouveraii^antife. 
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CHAPITRE IV. 

Dis miniftres At la religixm^ 

TjSS premiers hommes , dit Porphyre ; 
ne facrifiàient ^e de l'herbe. Four un 
culte fiCmple, chacun pouvoic être 
ponrife dans fa Emilie. 

Le deiîr najturel de plaire à la dlvi*^ 
nité , multiplia les cérémonies : ce qiâ 
fit que les hommes , occupés à t'agri^ 
culture , devinrent incapables de les 
exéciKer toutes , & d'en remplir les 
détails» 

On con(acra aux dieux des lieux pai^ 
ticuUei:s;il fallut qu'il y eût des n|iniC> 
tires pour en prendre foin , comme cha«- 
cke citoyen prend foin de ia.; maifon & 
e {es afiaires domeftiques. Au(fî les 
peuples qui n'ont point de prêtres > font* 
ils ordinairement barbares* Telsétoienc 
autrefois les PédaUeQs(a) , tels font ea» 
core les Wolgusky (b). 

Des gens confacrâ à la divinité , de^ 
voient être honorés furtout chez les 
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(a)TLilius Giraldus , Pag. 72 6. 

{h) Vevflea dt lu Sibérie. Voyez la niamn de M. 
B^tntri Jthmnéi'fin , dan U fHUttX âts Poy<igi^ 
4u uori t toA, VllU 

fil i^ 



lyo 1>E l'isprit des loix ; 

peuples qui s'étoient formé unecertaîae 
idée d'une pureté corporelle, néceflàire 

Eour approcher des lieux les plus agréa- 
les aux dieux ; & dépendante de cer- 
taines pratiques. 

Le cuire des dîetix demandant une at- 
tention continuelle , la plupart des peu- 
ples furent portés à faire du clergé ua 
corps féparé. Ainfi , chez les Egyptiens-^ 
■fes Juifs & ks Pierfes (c) y on confacra 
à la divinité de certaines familles , qui 
fe perpétuoieiH , &faifoient fe fervice, 
' Il y eut mcme des religions où l'on ne 
penfa pas feulement à éloigner les ec- 
cléfiauîques des affaires , mais encore i 
leur Gter rembarras d'une familfe ; & 
•e'eft' la pratique de la principale bran^: | 
che de la loi Chrétienne. . ' 

- J^ ne • parlerai point ici des conle^ ' 
qùerices dé là loi du célibat r on fcnt 
q^u'ôlle pourroit devenir nuiGble , à pro» 
portion que Je corps du clergé feroft 
trop étendu ^ & que , par conféquent» 
celui des laïcs ne le feroit pas aflèz. ' 
Eîatr la nature de ^entendement hu- 
main , nous aimons , en fait de religion- , 
tout ce qui fuppofe un effort ; comme ^ 
en matière ,dc morale , nous aimons fpé- 

(c) Vo/ci U^.H^âu 



ei4^y^°^^pt.tDUVce qui pQ^téile^iC^fac- 

fère de Uféviérit|é. I^e célibatî^ étéplU? 

9gré^bler4ux. peuples à q^i)^4ÀMnblQk 

€on>Fenifi)& modns > & pour ^^(quels «if 

potwoit avo^r d€{)lusfâcheurç$ fuites( 

:ï)ans tes. pays>du midi de l'Europe , où ^ 

.par la nature du climat iJaï Ipt du. qéliv 

P^igOl plus doJfîçile à aol^^yei \, elle* g 

;4té reteniiçi ;^d^ps ceux du^ aord , où les 

gaffions fppt jnoiiis vives > .elle a^,ét# 

profçrite,.. U y a plus :rdans|Ie$ p&y$ o^ 

il yapeu d'jbai>icans > elle a été admire^;. 

-4ans ceux où il y en a beaucoup^ on l'a^ 

i?ejettée. On fent que toutes ces ré- 

.âç;fi99S f)e portept que fur la trqp gr/atv- 

^e'extenfioa du çélU>at», & noQ^fuç,^ 

^e#bar oiâme*' 



•àt'/^' ' '^M^iSgiJjJé 






QHAPITRE V,. 

\D es" bornes que lefloix ioh^tfit meitrt 
^' * "' aus^'ricktjfés die clérge^^ ^ 

Li E sr families iparticulières peuvent p^ 
.tïr : ainfi , les biens n'y ^ont poigt uijp 
deftipation petpétuelie* . Le cierge ^ 
une famille- qui ne peut pas |>érir t les 
E>iens,y.rQnt^dpnc auaqhés pouc tou^ 

Hiv 
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L^ fainiltes partk^èii^ès ^etfi^ 
i^augmeftter t il fûm^ônc ^tie leurs biefii 

Iiuiflent croître aiifii. Le'defjgé eft \i^ 
amille q^iri ne doit c ^îm • àt^trrenteî t 
tes biens doivent doh<^ y ^tfe bbrnés.' 

Nous avons retenuîes difpofitîoM du 
Xévitiquô fur les biens du clergé , ex- 
cepté cdîéi qui regardent îes bornes de 
ces biens \ èfïéâivemcnt , on ignoreft 
touJ4)Urs parmi nciiS <|uef eft fe terme 
après lequel il ti'eft pHiSf perékis à «né 
<!ommunauté refigteufe d*acquétîr. 

Ce« acquifieions fans fin paroiflTent ault 
'peuples fi déraifoonables^qùecehii <|iii 
•VoudroÎÉ parler p^r elles ,Teibietegef- 
^écoiftmfeimbécitie.' - !* 

Les loix civiles trouvent' quefqtiefiA 
.des obftacles à changer desabus ^abtif^^ 
parce qu'ils font tiés à des chofes qu'elles 
coivent refpe<5èer : dans ce cas 5 une dif- 
.pofition in^ireâa manque plus 1^ l>op/^ 
rit du légiflateur » qiu'ifn^ autre qui 
Vapperoit fur la chiofe même. Au lieu 
de défendre les acquififiôns ^u cltfge > 
il faut cfefchef à; l'en dégoûter Im^iftS* 
mei laiil^r le droit , êf Ater le fait. 

Dans quelques pays de rEurope , la 
confidération des droits des feîgneurs a 
iait établir, e» leût favçtir, un dl-oit tPm- 
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délimité fur ie^ imifteubles ocqvk piu: les 
gens de main-mofte. L'intérêt ëujprtnce 
lui a ùk exiger un drak d'asercmmeiK: 

dans le même cas. £nCaftille , où il n'y 
a point dô droit pareil , ie clergé a tout 
envahi ; en Arragon «oà U y a quelque 
droit d'amorciflèment , il a acquis moinn 
en iPrance » où ce droit & celui d'indem- 
nité font établis « il a moins acquis en-* 
core; & Pon peut dire que la profporité 
de cet état eft due, en partie , à l'exer- 
cice de ces deux droits. Augmenter le» 
ces droits, & arrêter la main-morte , s'il 
eft poflîble. 

Rendez facré & inviolable ^ancien & 
néceflaire domaine xlu clergé ; qu^il £bit 
fixcfle é«snel c^mme k» : meti hà&it 
fortir de fes mains les iioiiveaux domair 
nés. 

Permctrei de violer ta règle , brfque 
la. règle eft deveijue un abus ; foulas 
l'abus , loi fqu'il rentre dans la règle. 

On ie foftivieot toujours à Romed^uo 
mémoit^ , q^ }r fut envoyé à l'oceafioil 
de quek}Ues déâiélés avec le clergé. Oti 
y avoit mis cette maxime : •» Le çtetgém 
66k çoïKf ibuer eux charges de t'étec , m 
^u o l q u'en di(e rancten te ftam e iat «. ôa 
en conclut que l'auteur du mémoire eort 

H V 
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tendoic miepx lô langage de la maltôcdr 
que Qchfi de la religion, 

CHAPITRE VI. 

s 

Des monajlèresm 

jL e moindre bon fens fait voir que ces- 
corps qui fe perpétuent fans fin, nedoi- 
;'vent pas vendre leurs fonds à vie , ni fai- 
re des emprunts à vie, à moins qu'on ne* 
veuille qu'ils fc rendent héritiers de tous 
ceux qui n'ont point de parens , & de^^ 
tous ceux qui n'en veulent point avoir : 
ces gens jouent contre le peuple , maîi 
ils tiennent la banque contre lui. 



ifefe&^lgM^^4*T 



CHAPITRE VU. 

Du luxe de la fuperfiition. 

o>-Ceu^x-la font impies envers lès 
jtdieax ,' dit Platon (a) , qui liiènt leur 
9>'exiftence , ou qui l'accordent ; mais Ibu- 
9> tiennent qu'ils ne ie mêlent: point deà 
9»chofes d'ici-bas ; ou en£n , qui penfent 
9» qu'on les appaife aifément par des {st- 
B»crifices : troià opinions également per« 
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luisière naturelle à j^maisdif de plus(€a«^ 
ie eniD4tiè;:edôireHgÎQt).. . ' c 

La magnifici^nce du culte extérieur 
a beaucoup de rapport à 1^ conftitutioiiv 
jde l'é^t. IMniS'leH^Qn^S:^ épuUiques , 
ron n'ai pas fieji^ledie^^t r^p^mé le luxe 4e 
la vanité, mais cinopre celui de la fn- 
.perftition : on a^f^it dans la religion:des 
Ipix d'épargne^ De ce nombre > font plu* 
, fleurs loix de^ Solon , pluiieurs loix 4e' 
. Platon fur les funérailles , que Cicéroit 
.a adopté^ i enfin ^fqji^lqui^igp^de ^Vf-* 
,»iai^)f«rilesAcrife:QS., ;. : m V., 
. »i]^.oife^^, dit.>Ci(^f ft / ^ di^ 
~pçin&u:es» faites : ^tt iun» '^jçiir ^^ ; fohf *. d'<?s « 
ifons tfès-divinÇé Nb^SvoffroBs de&cho* «« 
lès coBifiHèBeft s 4i£>it ua Spartiate , afin «c 
que nous ayions tous les |ouf6 le moyen «» 

L| fo^nraue les homoie; doivent avoir 

de rendre un culte à ta divinité , eft bien' 

dijfFérent delà magilfficéiice de ce culte.. 

Ke lui-^âions point nostréf^rs , £ novs^ 
;Be~voul€tif$ hxi faire voir reftioiequecc 

HQuSifûJl^ps^^des chofe^ qu'elle veut que <« 
^4W>us pspryipns,) - , j • / ; ; .. • 

" Hvj 



^ Que doivent pèhfer les dteisx 4<s 
"^'dons des impies'^ dk admimbleuMit 
** P/4ron » puircj^'un ikmmé de bî^it f oU- 
^giroit de recevoir de^-préfeAsd'ufi fiial^ 
-honnête homme «t? 

Il ne faut pt^ <}Ue lâ i^^^n ^ fow 
prétexte die àm^ > ^i^ ^ ^plè^ Ce 
que les nécdStëi'de Pétk leur otit laif- 
fé ; & , comme dit PlàtM(c) , des hotfl- 
* mes ctiaAeâ & pieu?é doi^iànt oârif des 
dons qui leur teflembtemi 

Il ne faudfoic painon plus que la re- 
ligion ciicottrageatTei dépenfes desid- 
nérailles, Qu'^ a *- U - de pï^ -naturef» 
que d'oter k différence dès fortunes dans 
une chofc & dans 4es tnomensr ^ éga- 
lifent toiites les foiiunè!^? 

ic) Dtê IpMg IRv^ M. 

Du ppintificau ^ ^ 

X oi^sQt; £ là l'éRgTOii a beaoDMp d^ 
miniftres ,' îl eft naturel qu'ils aient -«a 
chef. Se que le pontificat y (oie étaMk 
Dans la monarchie , od ^cn tih^^n^ 
trop fepâfêi- f^'Ofdirerde férar , "Sr oè 
l^m ne doit point afiembler fur one.ffil: 
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ecte toutes- les puiilances » il eft bim 
que le pontiâcat foit féparé de Fempi- 
re. La même tiéceilité ne ie rencontre 
pa9 daiiâ le gouvemeotent despotique , 
dont la nat ure e fl: de réunir fur une même 
tète tôtis Ie$ pouvoirs. Mais , dans de 
"Ca^jil pouffoit arriver que le prince 
Tegarderoît la religion comme fês loik 
mêmes , & comme des effets de fa vo* 
%ûté. Four prévenir cet îûconv^énient» 
il faut qu'il y ait des monùmetis de la 
religion ; par exemple , des livres fa- 
cf es qui la fixent & qui Pétabliflènt •. L* 
rôt dé Peirfe eft le chef de là rôHgioii ; 
ifniî^'f alcoran règle la religion : Pe»- 
j^e'rèaf dé là Chine eft le fôUverain pbi4- 
tifè ;*mais il y a des livret <Mtf font en- 
tre les mains de tout le moftde , aufquefe 
il doit lui-même fe conformer. JEiï vâiii 
110 eitipéirèur vodtut-if les âbolîf : iït 
trioiûphèretié de la tyrâmiiê* 
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!»78 .îDœ.i^'ESPROT^nES tora;: 
* CHAPITRE IX.' 

Ik la toléranise en fait de religioiU 

^PJ 6 u s fomnies ici polîtiqjies , & ;ion- 
pas ttiéologiens : &,pour les théologiens, 
.jxièmès , il y a bien ae 1î^ différence entre- 
[tolérer une religion & Tapprouvei). 

Lorique les loix d^un étàtr ont cru. 
(devoir fouffrir plufieurs religions , il faut 
^qu'elles les obirgent auffi à fe tolérer en- 
jtre elles. C'eft iin princîpe , que toute; 
ieligion^qui eff répfipiée ,. dé vient elFi^ 
jpiême réprimante : car, fi- tôt que ,pa^ 
^quelque na2;ard , elle peut foi;tir dç l'opr 
jp^eflîon vclle attaqiie là religion iqui l'a^ 
réprimée , nÔn pas conmie une religion , . 
jnaïs con^me uqe tyrannie. 

de ces ûiver{^s^^religipp^,.np^lfi-içuler- 
ment qu'elles *ne troufererit pas'rétat", 
mais auffi qu'elles ne fe troublent pas- 
entre elles. Un citc^yen ne (àtisfait point 
aux loix , en fe contentant de ne pas 
agiter le corps dej'e^; il faut encorer 
qu'il ne trouble Jfcàs quelque citoyen^ 
^uecefoit.. 
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CHAPITRE X. 

CèntinuatiQn du même fujtt. 

CToM ME il n'y a guère que les relî^ 
gions intolérantes qui aient un grand» 
zèle pour s'établir ailleurs , parce qu'u-' 
ne religion qui peut tolérer Tes autres,' 
ne fonge guère a iâ propagation ;x:e fera' 
une très-bonne loi civile , Torique Tétar 
eft fatisfait de là religion déjà établie , 
de ne -point foufl&ir l'établiUement (ay 
d'une autre. 

Voici donc te principe fondamental' 
des Ibix politiques en fait de religion. 
Quand 00 eft maître de recevoir dans- 
un état une nouvelle religion , ou de ne. 
ia pas recevoir, il ne faut pas l'y établir ;. 
quand elle y eft établie , il faut la tolérer* 

(a) Je ne parle poîflt d^n 'tout ce chapitre de U* 
religion Chrétienne; parce ^e» coaiqk j*aî dit ail^î 
leurs 9 la religion Chrétienne tik le premier bien«. 
Voirez la iin du cba]5. I du livre précédent , & la dé^- 
finfi de i'efprit dts Lùin , féconde pjucic*. ' 
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CHAPITRE XL 

Pie changement de religion* 

« 

XJk prince qui entreprend dans fon étar 
de détruire ou de cnanger ta religîoir 
dominante , s'expofe beaucoup. Si fon 
gouvernement eft defpotique , il'courc 
plu5 de rifque de voir une révolution » 
que par quelque tyrannie que ce Toit ,. 
qui n^eft jamais dans ces fortes d'états 
une chofe nouveHe. La révolution vient 
de ce qu^un état ne change pas de rel^ 
gion > de mceurs & de manières dans un 
inftant , ôc auffi vite que le prince pu- 
blie l^ordonnance qiù établit une reli- 
bion nouvelle^ 

. Pe.plus ♦ la religion ancienne eft fiée 
avec la conflitu#on de Tétat > & la 
nouvelle n'y tient point : celle-là s'ao- 
COf de etvec le cliittât , & fouvent là nou- 
velle s y rdfufe. Il y à plus : te^ citoyens 
ie dégoûtent de leurs loix ; ils pretlnenr 
èa mépris pour le gouvernement déjà 
établi ; on rubftituâdk foupçons contre 
les deux religions > à ûâe fe rme croyai> 
ce pour une j en un mot « on donne à 



^tut » au moiûs pour 4iiélque^emps ; 
fi«!èles. ; 

CHAPITRE 3LII. 

Des ÎMX jyinales^ 

: -, ' *....• 

%t hnt Hker I^ loîx peanlas «n ùit 
de religion* Elle$ imprimât <ie là craint 
t^i'd eft vrai : ib^, convoie la reti^oti 
» (^^ lotx pénate$ «ufli qui* iulpireol df 
Ib crmmo , fune eft.^ffacçe par l'autre^ 
£ntre oes 46ux craintes différente » Ur 
emes deviennent am>ce(«. - . ^ ) 
r La'»feiigi9nift 4^ fi griMaides,'aien«çes> 
rtte^ à 4e li-grarnû^ {^Kitnefies , t^e ]ott^ 
^yttVjfoot préCJNittei à sotire eTprh^ 
quelle choie qae te oagîftrat puiSft 
faire pour nous^dtntraindre à U quitter, 
m, fenlble qu'on ne joom taîflè rien ^ 
quand oin^hiPil»fâ$ej ^-qu'onneltoua 
o££ jien lorfqu'on nous k Jtatfle.. . . 

Ce n'eft donc pas en remptiilant IV 
tue die ce grand -objerj^eif ^appi^hant 
du moment où iHui doit être d'une plu!f * 
grande importance , que Fon parvient à 
l'en détacher : il eft plus fâr d'attaquer 

une religion par la faveur , partes coior 



Ti&a Pï l'esprit t)ïs lm^,v 
çiodicés de la vie , par l'efpérance de U^ 
toxim^i i)pn|)as par ce qui avéïrtit , mai» 
par ce qui fait que Ton oublie ; non fm 
Pj^r ce qui indigne , mais par ce qui jette 
dans la tiédeur , lorfque d'autres paC^ 
fions agifl'^it fur nos âmes > .& que cel^ 
les que fà religion înfpire font dans le- 
filence. Règle générale : en fait de* 
èïiangeiilent de ^ligion , tes invitâiâoti$ 
font pfas fortes que' les peines. 

Le caraâère de l'efprir humain à pa« 
ru dans Tordre même des petites qu ou 
a employées. Que Ton fe rappelle les 
pterféeuttons du Japon (ii); onterévoli 
ta plus contre les fuppliciss cftxék-me 
contre* tes péitteS' longues , qui laflent 
plus qi^ellfes^ ^ ti^^foVichent , q[ui font 
plus difBcifës à flirnK>nter » parcs qa'di^j 
les pârôîïTent moins difficiles*. 

En un mot , Thiftoire' nous apprend 
aflèz que les lôix pénales n'ont îaaiatt 
eu d'ôlfel? que» commr deftrïfiSionL 
' •.»■■■ — ^^ . .. ■ t .. . ' . ■ • . ^ .^ 

» 

fe)" Voycï le reéufil its voyaps çtn ontfervî à Vétâ^ 
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CHAPITRE. XIII. - 

Très ' humble remontrance aux inqu^l^/ 
seurs (TEfpagne Gr de Portugal. 

Un £ Juive de dix-huit ans , brûlée a- 
Lifbonne au dernier auto-da-fé » door :. 
aa occafîon à ce petit ouvrage ; & je- 
cirois que c'eft le plus inutile qvii sût ]9r^ ^ 
.'mais été écrit. Quand il' s'agit deprou- 
ver des cEofes ficlaire^.on efl fur do-. 
ne pas convaincre^^ 

L'auteur déclare que ^ quoiqu'il foit 
Juif >.il refpeâe la religion Chrétienne • 
Se qu'il l'aime a(Iè2 > pour ôter aux prin- . 
ces qui ne feront pas Chrétiens un pié^. c 
texte plaufîblç pour la perfécuter. ? 

» Vous vous plaignes, dit-il aux in- «g 
quiGteurs » de ce que l'empereur du Ja- ce 
pon fait brûler à petit feu tous les Chré-<t 
tiens qui font dans (es états ; mais il vous «e 
répondra : nous vous traitons, vous^,« 
qui ne croiez pas comme nous , com- « 
xne vous traitez vous-mêmes ceux qui« 
ne croient pas comme vous : vous ne « 
pouvez vous plaindre que de votre foi-- «r 
olefle » qui vous empêche de nous ex- «» 
.terminer > & qui fait que nous vous ex"- <». 
terminon&«,. 



'284 1>« l'espwt rms tont, 

a> Mais il faut avouer que vous êtes 
»'bien plus cruels que cet empereur. Vous 
■• nous &itâS|nouHr , nous qui ne croyons 
w q[ue ce que vous croyez , parce que nous 
» ne croyons p^s tout ce qae vous crqy ez.^ 
••Nous fuivons une religion que vous fça- 
siVCtvaus-iïiêtties avoir été autrefois ché- 
i»iie de dieu ; dous penfons que dieu l'ai- 
•»in& efiCOM ,& vous penfez qu'il ne l'ai- 
89 me plat; & parce que vous )uge2 ainfî > 
8»vous faites paflèr pat le fer & par le feu 
9» ceux qui (ont dans cette erreur fi par- 
ts donnable » de croire que dieu (a) aime 
••encore ce qu'il a aimé« 

• » Si vous êtes cruels à notre égard , 
nifOUi Pltes-bien plus à Pêgard de nos en- 
»ûm i voua les fakes brâler , parce qi/iU 
9B fuiveAt les mfpitations que leur ont don^ 
«•fiéds ceux que la loi naturelle & lesloix 
9» de touâ les peuples leur apprefinent à 
«rf e^jpeâer cofiime des dieux» 

aVous vous prive* de l'avantage que 
«i^vôbS a dottné fiir îes Mahométans la 
9» manière dont feur reKgbn s'eft établie. 
#> Quand 4h fe vantent du nombre de leur» 
m fidèles , vous leur dîtes que h force Ut 

(a) Cclï la fottrce de l'aveugicinetii des Juifs, de 
H« p«« femlf «Juc récônomîe de l*évângilc éft dant 
f ofdrc des deflein^ de Dieu ; ât qu'aÎQiî eUe ell iic« 
îuite de Ton iaaitiubUUé même» 



leur a acquis , & qu-Hs ont étendu leur ^ 
^religion par U fer : pourquoi dbnc éta- «• 
Uifiez-vous la vôtre par le feu t 

» Quaod vous voulez nous faire venir m 
k vous , nous vous objeâons une foarce « 
dont veut vous faites gloire de defcen* m 
dre. Vous nous répondez que votre re- « 
ligion eft nouvelle > mais qu'elle eft di- m 
vine ; & vous le prouvez , parce qu'elle S 
s'eft accrue par la periécutîon descî 
païens & par le fang de vos martyrs : « 
mais aujourd'hui vous prenez le rôle des « 
Dioclétiens , & vous nous faites prendre «• 
le vôtre. 

y> Nous vous conjurons , non pas par « 
te dieu puilTant ^e nous fervons , vous tt 
& nous , mais par le Chrift que vous m 
nous dites avoir prb la condition hu- « 
maine pour vous propofer des exemples « 
que vous puîffiez fuivré j nous vous con- <e 
jurons d'agir avec nous , comme il agi- et 
roit lui-même , s'il étoit encore fur lace 
terre. Vov^ voule2 que nous foyons «b 
Chrétiens, & vous ne votdez pas Fctre, ci 
Mais fi vous ne voulez pas être Chré- ce 
tiem , foyez au moins des nommes : traî- « 
tez-nous eomme vous feriez, fi, n'ayant «c 
que ces foibles lueurs de juftice que la «• 
«lacure nous donne « vous n'aviez poinci| 
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« un/sf eligion pour vous conduire » & une 
» révélation pour vous éclairer. 
*' » Si le ciel vous a aCTez aimés pour vous 
9» faine voir la vérité , il vous a fait une 
w grande grâce : mais eft-çe aux enfans 
9» qui ont Théritage de leur père , de haïr 
â> ceux qui ne l'ont pas eu ? 
" 9»tj}ue fi -vous ave2 cette vérité , iie 
ti»'n6us la cachez pas par la manière dont 
8» vous iious ia propofez. Le cafaâère de 
?> Ja vérité , c'eû: fon triomphe fur les 
•» cœurs & les efprits , & non pas cette 
9 impuiflance que vous avouez , lorfque 
» vous voulez la faire recevoir par des 
••f^pplices• 

09 Si vous êtes raifonnables , vous ne 
ât dev^ pas nous faire mourir , parce que 
9> nous ne voulons pas vous tromper. SI 
» votre ChriA eft le fils de dieu , nous 
•>efpérons qu'il nous récompenfera de 
M nVvoir pas voulu profaner fes my ftères ; 
996c nous croyons que le dieu que nou$ 
» fervons • vous & nous , ne nous punira 
«pas de ce que nous avons fouftert la 
]» mort pour une religion qu'il nous a au- 
9» trefois donnée , parce que nous croyons 
» qu'il npus l'a encore donnée^^ 

3>Vous vivez dans un iiède où la lur 
9) ^lière. naturelle eftplus vive qu'elle n'^ 



"jemm^étéy. où la phîiofophie a éMaétt 

les efprlcs , où la in^orale de votre ,évan- « 

gile a été plus çonnoe , où les droits ref- « 

^e^ifs4es hommes les uns furlesau^ce 

très , l'empire qu'une confcience a fur ce 

une autre confcience > font mieux éta^ « 

bli$. Si dope vous ne revei^ez p^ de vqs/c 

anciens préjugés, gui, ii vous n'y pre^.* 

nez garde, font vos paffions^,' il faut* 

avouer que vous .êtes incorrigibles , in-<e 

capables de toute lumière &.de .tout^<« 

iaïlruéHon:; & une nation eft bien.maU<6 

^eureufe , qui donne de l'autorité à de&<f 

hommes tels .que; vous. ^ .^ 

. » Voulez-vous quje nousvous difiqn? « 

oaïvement notre penÇéeî Vous nous» 

regardez plutôt comme vos ennemis ^ ce 

qu^ comme les ennemis de votre reli- « 

gion^ c^r , (î vous aîçiiez votre religion , ce 

vous pe la Jaifferiez pas corrompre par ce 

ppe ignorance grofllère. 

»Hfaut gue uous vous avertiflîpns ^\xt « 
neçbafe; c'^ft que, fî quelqu'un dans <c 
la poftérité ,oie ]âmdjts dire qu^ dans.le « 
fiède où nous vivons , les peuples d'Eu- «e 
rbpe étoi^nt policés , on vous citera c« 
pour prouver :qu'i|s étoiept barbares; &f « 
ridée que l'on^^urâ de vqus^ fera telle^ ce 
qu'elle flétrira votre iiède > Se .portera <• 
4a bâne fur. tous vos contemporains «. 



i88 De i?Esnrt na coix» 
CHAPITRE XIV. 

; Pourquoi U rel^ion Chrdmrmt . tfi fi 
odieufe ûu Ja/on. 

J'ai parlé (a) du caraftère atroc0 des 
âmes Japonoifes. Les magiftrats regar- 
dèrent la fermeté quUnfoire le Ghriftia- 
Bifme , lof fqu'il s'agit de renoncer à la; 
foi, comme très-dangerexife : on crut 
voir augmenter l'audace. La loi du Ja- 
ponpunit févérement la moindre défo- 
oéiflance : on ordonna de renoncer à la 
religion Chrétienne : nVpaî renoncer, 
■ c'étoit défobéir ; on chatiia ce crime » & 
la continuation de la d^ôbéinknce parut 
mériter un autre châtiment. 

Les punitions chez Tes Japonois font 
regardées comme la vengeance d'une 
infulte faite au prince. Les chants d^àl- 
légreffe d^ nos martyrs paruretrt être lin 
' attentat contre lui x le titné de niiirtyt în- 
• timida lesmaiîftrats ; dans leiut efprît , il 
fegnifîàit rebère ; Hs^firent tout pour em- 
pêcher qu'oii ne l'obtînt. Ce fut alofi 
que les âmes s'cf&rouchèrent , & que 
Fon vit un conlbat horrible entre les tri* 



(a) Liv« VI » duxxiyU > 



Ismiaux qui txmdscmnèrenc , Se les. accji* 
fés qui (btrifrirenr; entre lesrlouc civiles 
&cdlerdehréli^on, ' . 

CH AJ^IT RE XV. 

2% ÎA ftûpagamn ût la rdigicrU 

Tau s les peuptef- d'orkoe , &itepti 
les Mahométani » croéMC ccAitoi ks re*- 
ligioQS^eni eUa^ripem^s wdjfiore^ Ce 
D'eA qae pemme diaxlg^Hiieiift dans jb 
^nveraeméor» %yCik ccaigiaent Téta- 
faftU&meat ifMM.ftutse-irdi^ÎM Chez 
If» Japonois, oi^il y a< ptulieurs ikâcs^, 
&:«àrétat4 .ttt fi Iw^emps tui t^^ 
ecdéCaftique^ ott iie 'Wfni^tjaftiattifitf 

kr Siam^ (k). Xefc Cafandukr {l^ ioM 
plus ; ils HbfbiH uneaffimeificconfeteiice 
dftibaiffiû: toutes (bitci <ie felîgîdtts : A 
CaUcutk^e'efl: imeffiaximeti'mt «.^pit 
coûté relif^fi^ iMaiw.lC^>». 

Mais il n^en réfulte pas qu^une re« 
tigion apportée d'un pays très-éloigné » 
& totalement diiFéimit de climat , de 
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(â) Voyez Kemjftr. 

(k) Mémoires du comte i§ Forbitt9 

(h) Hift^iredesTotttfrj, pirt^V. 

(4 Voyage de Fremçms Fyrârd^ ch» XXflU 

EJpr. dts Loix. ToMi III. I 



%j^ Ds -l'jespkit »es pouc^ ' 

l6ix'»,de inœui:s & de manières, ait tant 
Ip .rv.Qçés^ue fa feintetldieyroit lui .pro-; 
mettre. Cela éft lurtQÎit;. yrai dans, 1^] ' 
grands empires deipp'tiqûes : on tolère 
OTordTeStfrangers , parce qii on ne Fait 
point, ^2^cntior)% qe ^uil ne pferoîf pais 
DlelTer ;la p.uiffajicc.du prîqcci on y ,^k 
dans' une ignorance extrême de tout, Ua 
Ëuropéeapeut Ct rendre agtieéEbîe par de 
certaines. contiôiâàBGes qu'il ^j>rocUre : 
cela eft bon poxïi: les tommencemens. 
Mais , fitôt^tie fen a^^uélqUe 'fucc^ ; 
que qudque difpûce Relève , que les 
gens qui peuveôt avoir quelque intérêt 
font avertis ; comm^e cet état , par fa 
dature .xietiiânde ^tour }a tranquillité/ 
& inie le im<»rtdj|e trb^le^iit le rc«i-' 
Verler , on 'prbfcrit ^at)oia la relis^èa- 
nouvelle & JceuK' qui l^nnonéjent ; 1^ 
difptttes , entre ceux ^ûi j^rcci^nt ; yé». 
nant à éclater , on commence à fé dé^' 
goûter d^uae religion , <iont ceux qui lij^- 
pjropofeût ne co&vierkiebt |»aS, ' 
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LIVRE XXVL 

l^âs toix y dans le rapport quelles 
doivent avoir avec tordre des 
^hojesjar lefquelîes eliesjla^, 
tuent. 

w I ■ Hiiiniaimir , 



CHAPITRE PREMIER. 
ïiit de ce litre. 

L4JE s hommes font gouvernés par ai- 
verfes fortes de loîx ; par le droit natu- 
rel ; par le droit divin , qui eft celui de 
la religion ; par le droit eccléfiaftique » 
autrement içpellé canonique , qui eft 
celui de la police de la religion ; par le 
droit des gens , qu'on peut confidérer 
comme le 4roit civil de l'univers , dans • 
le fens que chaque peuple en efl: un ci- . 
toyen ; par le droit politique général » 
qui a pour objet cette :&ge(Ie humaine » 
qui a.toodé toutes les fociétés ; par le 
drQÎt politique particulier » qui concer- 
ne chaque fociété ; par le droit de con« . 
quéc9 » fondé fur ce qu'uh peuple a vou*. 



192 1^ l'ssmit ses £onr, 

lu , a pu » où a dû faire violeoee à un au-*^ 
ue ; par le droit civilde cbaqtie focîété , 

Ear le^uçd uo dîtoyen peut défi^drc fes 
iens & fa vîc,c6ha?e tout autre citoyen ; 
enfiapar ledct^dooiefiioiift , qui^^ri^nt 

fe$ fainilW« ^uî ooc befoiil d'un gou^ 
verneflient particulier. 

Il y a donc difTérens ordres de loix ; 
& la fuUîoïkéde kiisaifim kunuÛMCMH 
fifte à fçavoir bien^auquel de ces ordres 
fe rapportent pnncipaiemekiélesdiDies 
fur leiquelle3 <^ doit ftaC04r » & à ne 
point mettre de confuOon dans les j)rîn- 
cipes qui doivent gouverner les hom- 
mes. 



CHAPITRE II. 

î)ts loix divines & dtsloix kumakits^ 

O N ne ctok> ^oîiic ftàtuer' par \m ïxàk 
divines^ ce<]Ut dokl^^être par le^loix Im-^ 
maines ; 0I régler par les loix htmiaimst. 
c^<mû doit l'^re par ks 1^ divkitSi 

Ces dètiK foites de loix difiGârwc p» 
leur origine, par Imh^ objet, dr par; iMir 
oature. 

Tout le iMCHi4k c0]iinMt bMi^iielta 



Ltv, XXVI, C^^f^. \L rp3 
lotx huiftaiftes font cPune autre nature 
que tes toibc de la religion , & c'eft Un 
gtaftti piincipe: mais ce priticipe tui7nîé- 
meeft foulFits à if autres « qàll faut cher- 

l\ ti% natcËre ées loîx humaines eft 
#âiit feiRUrfei totis les accidens qui aiy 
riveftt y & de variw àittefure que les vo- 
lontés ^ hommes changent : au con- 
traire , là nature tibs loîjc de lareligioh 
eft de ne varier jarmais^ Les îoix humai- 
nes ftatuent fur le bîeri ; la religion fu): 
le meâlèur. Le bien peut avoir dn autrie 
ob)et , parce qu'il y a plufîeurs'bieàs; 
xnai^k floâtteur n^eft qt^ , il fte peut 
donc pas chw^er. On peut bie^ cnan» 
ger les loix , patce qu^eltes ne font ceo- 
fees qu'erre bonnes : hiaîs 1^ inftîtci:- 
tlons de la relrgioia (btlttoujounfupp<>- 
fées être les meifieures» 

2"". H y a (^ ëtaf s où ks \Â% m 
font rien » ou ne font qvb'uiift vokidlré ca- 
pricieufe &:tranGtoî|fe4uibuv^iaîei. Si, 
dans ces états, Ji0s lobe de la felii;ioil 
étoient de la o^uft^ dea loix hràiÛMe , 
les loix de la x^Ugtofi ne feroiem veèsk 
non pliia : ileft pouriAnt néce&k« à k 
itociété qu^Uy m€ quel q u e chofe de fef:e ; 
& c'eft cette religion qui eft quelque 
chofe de fixe, I iij 



ij{4 ^^ l'csphit des Lonr, 

3*. La force principale de^la religiodi- 
vient de ce qu'on la croit ; la force des 
loix humaines vient de ce qu^on les 
crdint. L'antiquité convient à la reli- 
gion , parce que ibuvent nous croyons 
plus les chofes à melure qu'elles fonr 
lus reculées : carnous n'avons pas dans 
a tête des idées acceflbir.es tirées de ces 
temps-là . qui puifTent les contredire. 
Xes loix humâmes • au contcaire > tirent 
avanf^age de leur nouveauté ^ qui an^ 
nonce une attention particulière & ac- 
tuelle du lé^iflateur >.pQur les faire ob*- 
ferver. 
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CHAPITRE III. 

D<s loix civiles qui fpnt contraires à fil- 

loi naturelle, 

S X un efclave , dit Platon (à) , fè dé- 
fend &* tue un homme libre > il doit être 
traité comme un parricide. Voilà une loi 
civile qui punit ladéfènfe naturelle. 

La loi qui , fous Hè/zri KlfJ, con- 
damnoit un homme (knsque lès témoins 
tuieuflènt été confrontés , étoit contrac- 
te à la défenfe naturelle : en effet , pour 



tiv. XXVî, ÙÂJP. fti tff 

,^on puifTô condamneir > il faut bteh que 
les témoins fçacKeii^ quei^homme con- 
tre qui & dépofent , eft eeliâ que Vdtk 

. accufe, & que celui-ci puiflè dire, iit 
n'eft pas moi doot vous parlezr ' 

t La h>i pafiee ibos le même règne > ql&î 
condamnoit toute fille qui > ^ant eu un 

, mauvais commerce avec quelqu'un > ne 
te dédaroit point au roi j avant deTé- 
poufer » violoit la défehiê de la pudedc 
Haturelleril eft auffi déraifonnable S'exi- 
ger d'une fille qu'elle iafle cette dédà:- 
ration , que de demander d'un homnfe^ 

, «qu'il ne' diérche pas a défeàdré fa vie • 

lia loi iS Henri 1 1 , qui condanttre' *à 
. mort une fille dont l'etifàiir à péri > en- 
" cas qu'elle i^'ait point- déclara au maglt^ 
. frat ia groflèflè , n'eft paâ m'oinS' coti- 
' traire à la^ défenfe naturelle. Il Tuffifoit 

- ds l'obliger d'eninftrûire une de fés pljûs 

- fffiocties parentes y- ^ui: veillât i la cofl- 

• ièrvation de l'en&ntv - "^ ' ' '' -^ 

Quel autre aveu pourroit-elle faîW? ,» 

* dans ce fupplicede hrptrdeur naturelle ? 
' L'éducation a augmenti^ en elle l'idée- 
. de la Gahrervation.de Aett'ejpudeur ; 6c 

à peine>dan6 ces momens, èfr-iîrefte en< 
glle une idée de l^isrte de la vie. 
On a beaucoup parlé d'une loi d'An^ 

I w 



j^ I>£ &'fi5RixT SET len» 

dktecre (b}, qui pcnàemût à m» fiB» 
iw fepi «osd&fecluûfir Qo jbbdL Ccne 
kî étok iréveltMtQttfe éenc JiUBnèces : 
4d)ç A'vifoic aucun qgasd an temps de la 
maturité ^c la aatom a donné à f e£- 
pcit ^ nî an teoif» <k la «murité fa'elle 
adcMmé au oofpfi« 

Un père pouwûc^ diex.lesBjQaiasnf » 
«blîgei ilk £llç à r épiuifec <c) fistunaii » 
quoiqu'il ^ Itiî*-fli£ine ccMuœûiaaaBa- 
Ba^. Mais il eft contre laiiatflie (fue le 
divorce fiait saU entre les nwni iSm 
tiera» 

Sî le dîvdffceeft poii&rmes^kAértBie, 
il ne l'eft que k>rfqae les deax: parties » 
au aiji moins une d'elles , y cosiieaccive i 
pi lorfque ni Pane ni l'antre n^ coo&a- 
senc , c'eft un moaûsre que le dhracce» 
,£i^ lafaculeé du divorcBiicpent êcse 
donnée qu'àceux qui ont les iacommo- 
.dit^s da mriage » &. qui &meat le mo- 
ment où ils ont intâfct de les£ubtc cef- 

" Il I %mmmmmmm4^mÊmt$mmmi i i i mmmtmÊm^mm 

(h) , M. Mdjfle • à*nM fa cxiti^ue delliiAoîre du Ctl* 
l^ifine, psrle de xette loi* p* 291 • . 
;;> fc^^VoY0ri«JntV^w^oi.ifci«/aiiâtei;tfdUi^ 

m^5/^2«>^ .... 
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Lvt. XÎÇVI, C/f^tp. UT. rp7 

'" ' '"liTir '" .' m . 1 1 

CHAPITRE IV. 

C(ffuînuàtion du mime fujcu 

G o êf a j^ Mjf c; é (a)vt$éà'Bova%i^tfflt^ 
vottloît ^é,(i lafeimne^ottlefils dt e^Ai 
qm avoit vole* ne vé^Bok pas le ^im«r » 
ii8&i0mt réëmisc8c&laT4[0» Cette léi 
étok cofltre h fidtiure» CommtM ^fte 
f«tHmd pduToif^e être aeos&erîcé éé 
fon mgii ^ Comment tsi fils poirrôir^il^ 
être accufateur de fonpère? Pour yen-r 
ger Ufte a^ion crim^eÔe , il en ordon - 
noit utte phs vriihm^e tnîdr»; 

La loi de (h) Rec^uindf permettçit 
aux enfaos de ta femme aduttète » ou à. 
ceux de (on mari , de l^accufer » & der 
mettre à la queftion les efclaves de kt 
nkàSàn, Loilhiqûé y ^ut , ^oiir éohftft*'- 
«r lis ««ftyrf , rcn wrfiiit I^ o^ttxW ^, 
d'oÀ meiif tïiâr érigkid les m^iH* 

Noi»Wf otis avec (^aUljf Air hôs tltét- 
cires m; jetad kétôà nloïftit f àttiaht (fho^ 
rdQf pouf ddëduH^if htnHÊeéé fa bièlfe- 
mère, qtftten avôif eii ôoQï le criBre. 

■ ■ I ■ I II — — ^aa^pb. 

(«) Loi des BoarriM§ii«éV/ 1^ '4f* 

1^ 



l-pS De l'esprit dïs loix , 
même; il ofe à peine » dans fa furprîfê ,. 
accufé, jugé, condamné, profcrit Sa 
couvert d'infemie , faire; quelques ré- 
flexions fur . le fang, abominable 4onr 
Fhedire eff fortie : il abandonne ce* 
qu'il a de plus cher , & Hohjet le p!&s 
tendre » tout ce qui parle à fon cœur, 
tout ce qui peut l'indigner , pour aller 
fe livrer à la vengeance des dieux qu'il 
n'a point méritée. Ce (ont les accens 
de la nature qui caufent ce plalOr; c'eftl 
k plus douce de toutes lés voix% 
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C »AP rTR.E. V- 

Cas oà Von peut juger par lés principes^' 
du droit civile enmodi^aru hsprincir 
' pes du droit natureU 

Une loi d'Athènes obligeoit (a) les 
enfajis de? nourrir leurs, pères tombés 
dans l'indigence; elle exceptoit ceux qiû 
étoientnés (&}. d'une courti&ne , ceux 
dont le.père.avoit expofé la padict«- 
té'par. un trafic intame,^ ceuxà qui (c)ll 

^■M^—— i— — — ^— — ^—i — — ^—1 ■ < 



iû) Sous peint d'iniàmie^ onc^ucre^ roatpcîaeile^ 



(h) Plutarpti , , vie deMoB« 
. , (^ :PJUfatiue , vie 4e SoWa> à CêUia » ifrexh^m. 
y(iArticajp.,viU4. 



î ' 



gner leur vie. .^ , . , 

La lôitonfidéfoit (}ué , 'dàn^^le prc- 
inier çai ; leil^ £^ tfio&yant incéttsAi^ » 
il ^skvo\%xwW' pxiècàitç* fon obti||^ion 

danftle:&cQ^* 




privant, qe 
leur c^ââèrerquç, dans le troifième ,11' 
Ifeur.jivokTéridn' îfcfuljpartable unè.yîe 




î^'datis tuie BoHhe république, îî faut fur- 
^'tbut des tntèurs: Je cttîis biefi que là loi 




Te mécàAitmre'rttitût Ôû' Jnc ,ïçaur<3f t 
Fapprôpv^a!àî$fètrM(îèiii'tf , oùle père 
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CHAPITRE Vï. 

4 

. vjMs ikM fdmcvftmàu dwvk nàturtC. 

"JUa îoî Kac.(?mfn/îeWpermet£olt'poiBt 
<rin{htuer éne teinzie héritièic , pas^mc * 
me fa fille unique, H aV eut jais^ » (£t 
S. Augufiin C^^^UD^I^ï plus û^pfte. Une 
fbrtpule'de 0^3 if4rcu]^e.traJU:e<<P^^ 
la coutume qui pn^ ^es^lips de la (vif- 

'^èeflSbn.dele^rs^^r^$.,ii(ç^^ (c> up* 
relfe bàrbarç Èe (^oTt dé fiiccédài 4<^ 



foat venues de -ce ^e L^on a regacdé|e 
droit que îes çi]|&Q» outdefuccédef^à 
leurs pçres ., çomipe^ t^€. cpnie^aefli^e 
de la toi nati^reUe^ ce qfp^ n!!e:^paSf. 

La loi uâtur^Ili^ocdopaQ a^^ 
nourrir léui^ eQ&à$^» jÀdti i^&cr n'oblige 

tas de les faijre hjpxuîers» lU p^t^e des 
iens;, les loîx fiu* ce^ piU!<^ » 1^ ^^ 
eejGpns , m>rès k inort db câîu quia eu 
ce partage iCoiifterane7>eut i^f^ir été 
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#) liv. Il , cb. xu. 
M HQvctteat. 
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règle qi^e par h Cbciécé , & pw coofé-- 
quent par. des loix poKtlqutsouâvilei. 

^ Il efl vrai que Pordre palkk|ue ou 
cItîI detna&de fouveat q|ue to» «ii£iW 
fuccedenc aux pèrcs^, mais il m Vexîg^ 
pas toujpurs» 

, Lfijs ioix db aos fie& <ant pu jKvaicdcs 
rai(ons pour que Paîoe dcsmâlç», pu \g$ 
plus proches paréos par mâles » Mflfent 
cour , & (Me ks filles n'eufient riei> : Se 
les loiX) des Lombards ^d) pat pu eo 
avoir pour que les forurs ^ les eofiùis ntt 
xurek t^ les autres parens » & à leur dé« 
£Mit le fifc > concouruiTeot avec les Elles. 
Il J^( [th^ dans quelques dynaAks 
de la Chine . que les frères de Veil»)%- 
ceur lui fiiccédesoîeot , &^<|ue fes encans 
ae lui iuccéderaient pa$« &roi> youjic^c 
/gué le pcioce eût une Oerube eJ^péiied^ 
ce, ÛÎW qiaigqok l^s Rmorkés » s'^ 
fallok p^:^eiûr qtve jdesewuqu^netplt* 
f afleot Ittcceffiyemeat des eo&Qs (m h 
trône , oa put ûrès-bien établir un pâreU 
ordre de fucceflioa s & quand qtei- 
iques. (f).. écrivains ont traiti ces- ùims 
d'ufurpateurs \ Mb onr jugét (tir dés kUes 
yd[f0s.d<is,)çlx de ces pàysrci* 

<r) U P. du Hdiilti Hmt !■ liÉVôâêi a^iidlîtà 



^aPcfti 'î5E'L'j8sîp^re Dis Êôhr, .. 

* Selon^ la- coutume de Nutnîdie Cf) 
DèZ/kcf, frère de Géla^ fuccédà au royau- 
me, non pas M affînijle (on fils. Et exi^- 

^ore aujourd'hui (g), diez les Arabes 
de Barbarie, où chaque" village a un 
(shef, on choifit, fclon cette ancienne 
coutume , Toncle , où quelque autre pa* 
rent ; pour (îiccéder. • 

' Il y ades monarchies purement éïeô- 
tîves ; & , dès qu'il eft clair que l'ordrp 
des fticcefllons doit dériver' des loîx 
politique^ où civiles , c'eft'à elles a d^ 
cidef dans quels cas là reufon veut que 
cette fueceflîbn foît déférée aux en^ 
fans, &'dans« quels cas il fautif donner 
à d'autres^. / ' ' 

Dans tes pay« oit la polygamie eft' 
établie ♦, le ptinceabeaucoupd'cnfans*; 

ife tioffi^ré ' en «ft plus grand dans dè^ 
pâys^^ qûë dans d^autrèi. IP y a des (h) 
étdtsVJÔ' Pentretien- dësj^Ms du.rcS 
feroit'imp'oflîble au |3edplè ; on à pu y 
établir que les erifôns dumi i>e lui fiic* 
oéderoient pas , mais ceux dé fa fceuf, 

r. (/> racetMîç^yéc^c^rrnK;«if;c . •-: ':.; i 
(g) Voy. kf voyaeci de M. Schaw, 50104 r , yr.,fou • 
(h) Voyex U ncMtJl its i*dr ^f J^id.ir/f?pf V l^î 
^jjknuut àtUL-c wtfûgm i du ùiêê , t ùm l IV> p a rt » §, * 
p. 114; & M. Sjfiith t voyage. 4f OUaie.y|isii«i)S^> 
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XJn nombre prodigieux d'épfans'exr- 
poferoit l'état; à tfaffreufo guerres ci- 
viles. L'ordre de fucceflîon quidonire 
Ik couronne aux enfâns de là fceur , dont 
lé nombre n'èft pas plus grandque ne 
feroit celui des enfans d'un prince qui 
n^aurbît qu'unefeuteferonïev prévient; 
ces inconvéniens. 

Il y a des nations cher lèfquellès des 
XTaifons d'état ou quelque maxime dé' 
religion ctet demandé qi^une certaine 
&mille fut toujours régnante : telle éft 
aux Indes (i>4a jatoufie de fa cafté , Se 
là crainte de n'en point deftendre : oh 
y a pénfé que , pour avoir toujours des - 
princes du iàng royal:, Ufalloit prendre 
lès enfans de la fceur aînée <ia roi; 

Maxime générale^: nourrir fes en^ 
fan^ i, left une:obligatîon du -droit natu^ 
j»l; leucdonnerte^fuccefiSorr', eft' une 
obligation du droh civil ou politique. 
JDe4à dérivent les difféirentes difpofi* 
lions fur lès bâtarde dans les différent ' 
*p^ys dû monde;: elléfs fuîvem les lôix: 
cîvfles ou politiques de cfeaqu.e pays. ' 



•" 



(î> Voy^ Uc Utt» éijf, ^tortiènie recueil ; dr i<t 
tmyagts qui ontfervi à rétablijptmfnt de la ^ompagpiê: 
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CHAPITRE VIL 

Quil ne faut foint décider par les pré- 
ceptes de la rtli^ion » lorfquil s^offt 
de ceux de la hi naturelle. 

Les AbyâiQs otic un carâine de cin- 
quante )ours très-rudie» & qui les zth^ 
blit; telleftiebt , que <le tong- temps iis 
ne peuvent agir : les Turcs (a) ne maft- 
qu^ pas de les atxaquet ap^s leur Gih 
V€m»$. La retigîôti devim:» eb faveur 
lie la défonfe natueeUe, meit» dels hd»^ 
nés à ces fnpwques^ 

Le bk/^i (Utordomié eoH Jui6 : mais 
ce fui «ni ftiq^iiâicé à cette natm» de ite 
point fe défendue (è) , l^que les enlM- 
Jttis choiftreot ce îour pour l^Ktâ^êer. 

9if7^;)^afl^9S«ttPeli]G» mit aupi^ 
mer rang ud grand nombre d'amblàeic 
que ks Egjrptfens tenaient poc^r fedr^s^: 
tss fbtdatt de k giaratfiDn nfosèrenc tif é#« 
Qui fie vok que la dé&iii^ nôtufeUe 
^ftd'ue aréie fi^péminr àews les pfé* 
ceptes. ? 

(ii) iteruêîZ <fe5 voyages qui omfenn à l-étâbUJJe* 

(2») Comme .îlp &rtQt^ loff^uoPoiapte «Mgarit 
temple. Voycx JDîoa » Uv. XXXVII. 
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CHJkPrTRE Vin. 

Qa'il nefpw pju régler fâr hs fHndfîs 
du dr0k qu ïm êfftlU umfimfm. Us 
thùfès rigléugailuprincipu diêdrmt 
cipil. 

Par le <lrmtdvil des Romains^ (4) 
celui qui enlève cPun lieu fàcrê une chp- 
fe privée , ti^eft puni que du crime de 

'VoI : par le ifroit (by canonique « il dft 
puni eu crime de hcrïtég^é. Le df oit ce- 
nônique fait attention au lieu,, le drc^it 

' civil à ta.chofè. Mais , n'avoir atcenrion 
qu'au Heu , c'eft ne réfléchir « ni fur U 
nature & la définition duvolAnifcurla 
natore ft la définition du facrilége. 

* • Ckimme le mari peut demander lai^ 
Mratfon â caufê ae infidélité de (a 

«femme , la femme la demandoit autre* 
fois à caufe de l'mfidéfitédu mari (c} , 
*Cetu&ge, contraire àla dilpofitioo des 
loix (if)Romaines, /étoit introduit daps 



tmn^mmmmmmmmmmmmm^tm^mv^^^ 



(«) Leg. V, fT. aà leg. JuHamjtemiatâi. 
(h) Cap. Qwfguis x viJ , quatmont ^^ Cii/4i »obfcr* 
vat. liv. XIII » ch. JKIX ft^MU'SII* 
<c) Btaumanoir , mtlÊmat toutame àt BcauTOiiSfi 



tes cours d'églîfe (é) , où Ton ne voybîf 
<{ue les maximes du droit canonique } 
êc efièâivement , à ne ri;g^der le ma- 
riage que dans des idées purement fpî* 
rituelles & dans le rapport ^ux chofes 
de l'autre vie , la violation eft la même^ 
Mais les loix politiques ic civiles de' 
prefqué tous les peuples » ont avec rai^ 
ion diftinmé ces deux chofes. Elles dût 
cemiaïidé des femmes un degré de rete- 
nue & de continence» qu'elles n'exigent 
point des fiiommes ;, parce Que la vio» 
lation de la pudeur iuppoled^is les 
femmes tilh- renoncement à toutes ks 
' Vertus ; parc&que la femme , en violant 
les loix du mariage , fort de l'état de fk 
dépendance naturelle s^parce. que la na* 
' ture a itiarqué PinfidéCté des femmes 
par des fîgnes certains ; outre qoe les^ 
«nfans adultérins de Ia> femme foi^t né- 
cefrairèïnent au mari & à la char^ du 
sKari ; au fieu que Tes- enfàns adultérins 
du mari ne font pas à la £emme , ni à 
la charge de ïà femme. 

(0 Anjourd'hoi » en France i elles ne connoiflcar* 
poiac de cet chofes* 






CHAPITRE IX. 

Que Us chofes qui dowent être réglées pat 
U$i principes du droit tint , peuvent 
rarement Vitre jfar lei printipes des 
loix de la religicn^- 

Xes loix religîeufes ont plus de fa* 
blimité , les îoix civiles ont plus d'c- 
feendue. 

Les loix die perfeâlon tirées de ht 
feligion ont pfus pour objet la bonté 
de rhomme qui Tes obferve , que celle 
de la fociété dans îaqueïïe elfes font 
obfervées : les Ioix civiles y au contrai* 
jFe > ont plus pour objet la bonté mora^ 
le des hommes en général ^ qjne celles 
des individus. 

Ainfi , quelque refpeâfabFes que (oient 
les idées qui naiflent immédiatement dr 
* la religion , elles ne doivent pas tou^ 
jours fervir dfe principeauxïoix civiles^ 
parce que ceUbs*ci en ontunautre > qui 
eft le bien général de Ta focîété. 

Les Romains firent des régremens* 
l^ur conferver dans Ta république les- 
fliœurs des femmes > c'étoient dès infti* 
lutions politiques. Lorfque la mona]>- 



an8 Db l*ksprit des loix> 
cbie s'éublk , ils firent là*<iefii» 
loix civiles ; & ils les firent fur 1^ prin- 
cipes* évt gotnremement civil. Lorfque 
Ja religion Chrétieniie eût pris taSEbmr 
ce , 1^ loix nouvelle que f oâ fit eu- 
rent a}o«M.4le rapport à la boiité géné- 
rale des mœurs , qu'à la ÊÛMe^ eu ma* 
riage ; on confidéra moins l'umoo des 
deux fexes dans Fétat civil que daas \m 
état (piîitueL 

D'abord , par la loi (a) Romaine , un 
mari qui ramenoit fa femme dans & maî- 
fon après la condamnaâon d'adultère > 
fut puni comme complice de Ces débaà- 
çhcs. Jufiinkn Qb) , dans lui autre eiprit. 
ordonna qu'il pourroit penda&t deux u^ 
f aller reprenare dans le monaftère» 

Lorfqu'une femme qui avoir foa oMi- 
ri à la guerre , h'entepdbît plio parler 
de hii , elle pouvoît dans lA prèmietis 
temps aifément fe remarier , parce qji'el- 
le avoit entre fes mains le pouvoir d^ 
faire divorce. l>a loi de Canfianùuit) 
voulut qu'elle attendit quati^e ans , aftt^ 
quoi elle pouvoit envoyer le libèl^ de 

(0) Leg:. XI > $ uh. f . ai leg* M*, 4» âiah^ 
ib) Nov. I r4 1 ch. X. 
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divorce au chef ;^ fi (bu mm revt^nott , 
il ne pouvoit plus Taccuifer ^'adiakà^. 
Mais Juftimen (ji) ^Utt cjpt , ^joei^fuè 
tçmps quife fut éooulc depoîs k départ 
du imui , elk m» pouTok fe remarier , à 
moins tq[ua » par la dépofidoo & le far« 
snent du cbaf » elle ne pnm^t la ttioit 
dieibn jBari : Ji||9Mm^vott «a^^iieFia*» 
dinblisbîlité 4tt<«larîaga^; maie on peut 
diVe qu'iir^a^myttn9p[eiiTâo« Il deoian- 
doit une preiifi». pofidve» bri^'tafe 
pfieuve négative iitffiibit ; il esdgeoit 
une. chofe très * dtffic& , de fCiKb:^ 
compte de la deftinée d'un homme étei- 

Sé & eitpofê à tant d'accidens ; il pré* 
noit un crime »c'eft- à-dire, û défer- 
tion du mari » lorsqu'il étoit fi nature 
dép^réfumerfa mort* Ilchoquoit lebien 
public , en laillànt une femme ians ma- 
riage ; il choquoit Fîntérét particulier » 
•Q l'expo&nr à mille dimFgen. 

La h)i de MêfinUm {e) qui mit parmi 
les capl^de^vorce le conlentement 
dtt mari fc de la femme d'entrer dans 
U ouMwftèie, S'éldignok entièrement 
dtt pmdipmdée knx civiès. H eft na- 

CAteth* tièih eugmUeummiei cod. dt rnui% 



turel qaetdes caufes de divorce tirent 
leur origiue de certains empêchemens 
^*on ne devoit jpas{>révoir avant le ma- 
Ttage : mais ce defir'de garder la chafte- 
té pouvoit être prévu , puisqu'il eft eu 
nous. Cette loi favorilè f incGirflance « 
dans un état qui.de ùl nature»efi perpé- 
tuel ; elle choque le principe fondamen- 
tal du divorce , qui ne fouSke la dfflblu- 
tion d'un mariage -que dans Tefpérance 
d!un autre ; «enfin » à fuivre même les 
idées religieufes , elle ne fait quedoa^ 
Hjer des vlâimes à dieu fans facrifice. 



iééidm 



CUAPITRE X. 

J}ans quel cas H faut fuivn la loi civilt 
qui permet , & non pas la loi de la \ 
religion qui défend. 

Lorsqu'une religion qui'défend la po- 
lygamie > s'introduit dans un pays où 
die .eft permlfe^ on i^ croit pas , à ne 
parler qi|e politi^uem/ent »que la loi du 
pays doive fouffi-ir l^u'un homme qut> 
a .plufîeurs femiqes .embradè cette re-' 
ligion ; à moins que le magiftrat ou I<^ 
mari ne les dédommagent ,.en leur re.n* 
4ant de quelque Aanière leur état civilt 
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"SffiS cela , leur condition icroit déplo^ 

raWe ; elles ;i'auroi^nt fait qu'obéir aux 
:ioix , & elles fe trçiivçroient privées 
,des pks grands ayantages^ de la: fo^ 
aet;ç. . 
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:^HAP.ITJIE XL 

« 

(^Si rie faut point régler les tribunaux"^ 
'huffiains^ par les maximes des tribuitf 
naux-^ulPregaritritVj^utrevie]: ' . 

J^E tribun^ de l'in^uilîtioa^ formé pat 
les moines Chrétiens fur l'idée du tri- 
bjunal de la pénitepce , ^ft contraire à 
tçute^bonne police« U a^rouyé partout 
un ^Qùlev^mclnt général j ^ M auro«t ç4^ ; 
64 aux çonvaciiaioijs,, ^ceupc guiyour • 
lô^nt rét4>lû: n'avoient tiré ay^ntago^ 
.de ces cojntraaiâions méiçes. 

Ce tribunal eft infupportablç dân^ 
co^s les gouveraemens. Dans la monar* 
iCfkie > il ne peut ^ireque des délateuri 
Se des tiaicres ^ d^sjbs irépubliques » il 
ne peut former 4|ue 4e malhonnête 
gens ; dans l'état defpotique > il çjPt dç& * 
fittâeyr cookm lui 
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CHAPITRE Xri. 
Cimtànuamn an mimtJujH. 

Oe s t un des abus de ce tribunal ; que 
de deux perfoones qui y ibnt accusées 
au même crime , celle qui nie eft con- 
damnéeii'ia rmtt, & celle qui avoue 
éyite Je fi^pUce. Ceci eft ticéidetidëes 
monailiquei » où celui qui i^e {Mcoit 
étire dans Timpénitence & daaiué 
celui qui avoue femble être dans le 
ptMirftiàuvé. Mais tint pai t flle dif« 
tindKon ne peot* concerner lès^ttftu- 
Diux hfUMins : la ntftite liûmaînes qui 
ne toit que les^ afttons /n^.m:^tni paâe 
awc les homflftef , qui eft cdoi de Pîn- 
DMeiiee; hi^fjftioe^£vtne > qui voit 1^ 
peafte» «en adeux , cdtii def innocen- 
ce & celui d» repentir. 
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CHAPITRE 
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i7âni qu'à xas il faut fuivre^ à l'Jgard 
Âts mariages^ les loix. de la religion;; 
, . G*, dfii^s . quel cas itjautfuij^re Us laix 
civiles» ' r . . . 

ïx eft àmyê/àitm^oui'lespzysScàiins 
tousicsteiÂps-, quela/Téligioii s'eftiàié^ 
léexies mariages. Dès que de certaines 
clwfes ont été 'regardées cemfne itnpui 
l'es eu fllkites , & <]ue depèôdant elle^ 
étôient néceflfeîres /îlat>iéii-felluy ap- 
peiler là télîgîbri ^ po\xt iëi^'léptirnèb 
dans ttb '€as >' & lèsïëfA^iivéï ilans. le», 
k autres. ' -i^^'-^ '^*' -■''^ :..'w,l'jq r:... <, - ' j . 

D'un autre côté, les mariaj;es étant ,^ 
de tôutesies àâîonsliurhàihes, celle «Jui 
intéréfle le plus' ta fociéti , 9 a' bien fal-' 
lu qu'ils fuffentré^és* parles Toix^d-^^ 

viles% . ^.- r' . ..-. .'■•-'> 

^ - Tout et qùl^ regarde le cJar^ôète ^a< 
niariage 7 fe -forèae ,; 1a^ manière de'îé^ 
comraâ?er ;% fécondité qu'il procure ,'. 
t|mafoii-ëomppendré'à tous les peu-^ 
pies qu'il etojtiob^etd\ine'bénédi(5èion ^ 
pàftijiadièré , ^iri^n-y étampas toujours.^ 
mvichièeàépelàdok éc^céi^eÂ^s grac^^ 
EJ^r. d<s Loix, Tome III. ^ K 
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fupérieures ; tout cela eft du reflort de 
la religioa. * 

Lef conféqueiiices fieoetce onrqD par 
fapport aux biens » les, avantages réci* 

E roques , tout ce qui a du rapport à la 
imille nouveBé» à celle dont elle eft fbr- 
tie^ à celle qui doit naître; tout cela 
regarde les loix civ3es. - 

;> Comme, ua des g^ap^^ objets éa, w» 
xiage eA à^ôtof^ toutes les iB>çeitîtu4e9 
4es conjonâions Ulégitiotes, la r^gkm 
y ituprione fon caraâère , & les l^ix ch 
"viles y joigoent le leur ,, a&i qu'il ùi 
twceraufientkitépoflibl^, Ain^y» outre 
Ses coiadifiQqç i^ dema^ lajieUgÎQii , 
f OUI que \^ ;»HM^.iag<^ ^;^it valide « ks loùi 
civiles pa peuvent encore exigei; ti'ai^ , 
très. ' 

Ce ^^t que les loix dyile& ooe cô 
])0^vQir ^ jc'eft que ce (#ot 4es car aâèr 
aces^ a|Qi|tés » & qo& pas dea camé^esl 
contradiâoires* La loi de la religtoi» 
'vetit.fk Ci^rtain^ césémc^ie^^i/Sc les 
SqÎx civiles» veulent le coa&i^meot detr 
pères ; elles d/smandeBi en çela^qvsejque 
cbofe déplus» mais eiù^ïk^tàfisbiméf^s^ 
rien qui (oit conjPfaire.. ^^ .; 

II fuit de4à que cf eA iVle^î d^J^jr^f 
Ugion à dé^Mkic. fi h U^a&m isKJ^R^liir; 






ble, ou non: car £ l^ loix de la religion 
avoient établi le Iienindi{n>luble,& que 
lesloiat civiles eufltnt réglé qu'il iê peut 
rompre , ce iêroîent deux chofes cofv- 
tradiâoires. 

Quelquefois fes caraâèf es imprimés 
-zù mariage par ies loix cibles , ne ionc 
pas d'une abfofue ûecedité ; tels fovit 
t^etxx qâi (ôtit établie par tes loix qui ^ 
aalieâ àé c^SSèt le ittaiiage, feibnt con*' 
«fîtées d^ pomr ceax qui le contirac^ 

Chez tes Roniakis , le( loix Pappien^ 
ne$ déclarèrent iftJGlIles les lAairiagci 
cftf'elkîs l^roliiboient , & lesf foiTitiifent 
ftuIéÊneni! â des pleines (a)f & % fénàtcrs-* 
conflue rende wt le difcôurs de fem^ 
t>trenrMafC'Anmtin^y les déclara nuls » 
il ny eut plasC>)de mariage , de fem-* 
Wi^, àtèot, de Mari. Laloi civile fe dé- 
termine félon les circonftënces : quet* 
^tlefot» elîé eft p4us attentive à réparei: 
1^ mal- , ^€?tquefofe à te prévenir. 
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(«y Voy«ce <iae J*a^ dît cî-dfeflVis an ch, xxi da 
Itirre étM lotTr daar le rapport qii^cHes ont 99tt li 
èiombre det habitant* 

(^f Voyef Irlof XVI , ff. «te nfn nitpriantM / * li 
lot >H(« ^ I , mA «r %efte ift ImitffMrfifi iauÊt 

• ■ • • _ 
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CHAPITRE XIV. 

Vans^utb cas , dans les mariages entre 
parenSy il faut fe régler par les loix dt 
' la natures dans quels cas on doit Je 
' régler par les loix civile. 

£n fait. de. prohibition de mariage en- 
tre parens , c'eft une chofe très-délicate 
ile Dienpofer le ppint auquel les loix 
de la nature s'arrêtent , & où les loi^c 
civiles commencent. Po^r cela > il faut 
établir des principes. 

Le mariage du fils avec la mère con« 
fond l'état des chofiss : le fils doit un 
refpeâ i^ns bornes à fa mère ,4a femme 
doit un refpeâ fans bornes à fon mari.; 
le mariage d'une mère avec fon fils ren- 
verferoit;dans l'un & dans l'autre leur 
état naturel. 

. Il y a piiis : la nature a avancé dans 
les fexTiqies le t;emps où elles^ peuvent 
avoir des erifans; elle l'a reculé dans 
les hommes ; & parla même raifbn , la 
femme cefie plutôt d'avoir cette faculté, 
^ l'homme plus tard. Si le mariageen- 
tre la mère & le fils étoit permis, il arri- 
veroit prefque toujours que , lorfque le 
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ïft'ârî lêroit capable d'entrer dans le^ 
vues de la nature , là femme n'y feroi^ 
plus. . / 

Le'mariage entre le père & la fille ré- 
pugne à Ik nature , comme le précédent? 
fliais il répugne moins , parce qu'il n'i 
point ces deus^ oBftacles. Auflî les Tar; 
tàtcs , qui peuvent époufer leurs fille$ 
fa) , n'épotifenf-ils jamais leurs mères î 
c\3tame nous le voyons dans les rela-. 
tions(fc). , . ^ 

'^ Ha toujours €t^ rtaturel aux pères d^ ! 
Veiller fur la pudeur de leurs enfansl 
Chargés du foin de les établir , ils on^ 
dû leur conferver & le corps le plus par^ 
feit ,' & Tame la moins corrompue , tout 
ce qui p-îut mieux irifpirerdesdcCrs, 
& toutcequieftleplùspiroprè à dônneld 
de la tendrefTe. Des pères , toujours oc- 
cupés à conferver lès mœurs de leurs 
enfans, ont dû; avoir un élbîgnement 
naturel pour tout ce qui poiirroit leî 
^^ corrompre; LcTTiarbge n'eft point une* 
corruption , dira-t-on\- mais avant le* 
lîmrîagc, il firut parler , il faut fe feire' 

^^*^— — — " ■ ■ ■< ■■ I ■ Il ■■■!■■ I I » ■ ^ 

(a) Cette loi cft-bien aocienne parmi eux ^ AniU • 
dîc Frîfcus dim Corn imbafTade , s'arrêca dans un cer« 
uin Tieu pour épouler Efca » fa fille $ choft permift-^ 
dit-il , par les loin des Scythjss > p* 22^ 

{h) ^Hifti ici Tûttars f parcî 3 , p. 2 5 c. 
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tiaicr , il feut fcdgirc i c'^ <;c»e (g- 
4u.ôipn qui d dû £Ur^ hoirew^ 

II a donc fallu une barrière infuxsnoi^ 

table entre ceux ffu. d^smout dopoep 
Véducmon » & cm» qpx devaient Uk 
recevoir s & éviter ûwte forte de cor* 
rQptioD , méxne pour emie tegitimec 
Pourquoi les pères priveiît-U« C ibi* 

{'^neufemem ceux qui dolvem épçmfer 
eur$ filles, de I^ur coiupdgQÎe de 4^ 
leur familiarité ? 

. L'horreur pour nt«efiedtt&èce9Tec 
la fœur , a du partir de h mim^ fowtç^ 
Ilfuilit gueles père^&les mères aient 
voulu coslêrver les meeur^ de l^urs en^ 
&US& leur3 omifons purei • po^ruvoiii 
inrpiré à liçurs enfans de rhorreui' pouc 
tQut ce (pà pouvoit k» fomx à Jt!ttab« 
d^s deux fexes. 

La prohibition du nmhg^ entire coim 
Cm germains a la même origine. Dans^ 
y$ premiers temps , c'eft-à^dire dansiez 
temps feiots » d^ns les âges où W lum 
jo'étoit point connu . tawlés (<:) enfant ^ 
xeftoient dans la maifon , 9i ^y étàbiiÇ^ 
fcient : c'eft qu'il ne faUoît qtiTûne m«H 
ion très petitcpour une grandefyniUe^k^ 



tcsiehfans (i^desdeux ft&ras,,dule$^ 
couft» germâtes., létoîcflt re^^és dd 
fe re^arjdoient cflttèeu^ éomme ftèresi 

ic}es Ktwn poiirlfe^ matiage V^Côit doué 
auflî entreles coufins germiaînà (e)/ 

Cé^ caufe fôrtç fi fortes & fi nwur^ 
ies ». q.a'€^e$ mtip ptèft^ partouid: 
a terré , iadépendâmrii^rit /d'aucune; 
€ôra!n<uïicadoiï; -Ce: hè^' font point le* 
Ro^nairis qui ont appris âuit hafcfttans dd 
Formofé , que le mariage avec leur» 
parens an quatrième d^gré étoît îûccf^ 
tuenx; ce ne font point les Komains 
qm l'ont dit aux Arœes (g) ; ife ne Font 
j)OÎnjt ènfeign^ aux* M^xves (hy. 
• Q'ùefi (Quelques peuples n'ont poînc 
rejette les mariages entre les pères 8c 
ks enfans ,,tès toeurs & les frères, on sk 
^a ,.dans fe lixrre premier , que les êtres 

' ii) Em etfec « -chez l«t Rouimm, lit avoteat Je mêm^ 
S09I > les coufijif^gerinMat et otent nommés frères* 

Q) Ut le firent à Rbme danc lerpremiericeinpSi^ 
pU^M'à ce ^«e le peuple fit une loi panr Ici ^ef inet<>> 
Wf€: il votiloit favorifer imJioauBeeitrêairesieDrpo*- 
palaîre, & qui s'étofr marié jvec fa ceufîne gerxnal» 
»€• Plutar^tj au traité dts itwuutiès dts clufis il**- 

if) Recueil àt^vayngts dishies. Toflou Vipartij: 

tftiaiion iè Vétat de VijTe de Formofu 
(fcj T/alcoraBj çh. dts femmes* 
(j^); V4}yt%'Fnngpis fjrari, 
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^2Q %Df L!]eS?»^T PK LOIIÇ, 

Ipix^ Qm l^,diiqit ! des ^dâ5s.ji:eligifiules 

ffaxjs ces; e^f mens, i^ |es Aûy?î»ns ,; 
U-Jes Feciespnt^oi4|il,leurs mères, «es 
premiers root fet pÀr„«4n. refpçjâ téHz, 

ce tutq«çorç,,vncle4rc^d«; la .relifiioo 
xLgypti^nne.flui Qonfacra ces m^nagcj 
en Faoiiiic^r d'I^/. Comme reip.rit.dé 
i^ religion ^11 de:0Qtis p^9fter à^eavec; 
ë^ort des ; chpfes grandes & idi^cîles « 
ÏÏ'ne fapt p^ j^g^^ qu^unè choiie ipitn^« 
turelle!» pai^ce. ^ifûne, religion lâgofi^ far 
confacréè,. . 1 ' • . . 

, Le principe que lès mariages entre 
les^èrcs & les enfans , les frères & les 
fçeurs ,.ipat Refend us4)our la çonfgryar 
i&ion de la pudeur naturelle (d^$ la mai- 
fon , fer vira à nous faire découvrir qucfaf 
font les mariages . défendu^ pap ta loi 
naturelle , & ceux '^tii ne pcWvent l'être 
que.par la loi civile. 
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^ O Us étolent regardés c<Miime. plûf hooorsblet 
Voyez PhiloB, Ât fftciùlihui lef;iiUi quœ ftnium'ut 
priccepta (Ucûlogu'PitU y i6io 9 ^•jfM* '.' 
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. Comme les enfans habitent ^ ou font 
çenfés Habiter dans là maifon de leuc 
père , & par conféquent le beau-fik 
avec la belle-mère , le Beau- père avec 
fa belle-fiUè ou avec là fille ae fa fem- 
me; le mariage entre eux eft défendu pai; 
la loi delanature. Dans ce cas,.Fima- 
ge a lé même effet que là réalité , par^^ 
ce qu'elle alià même caufe : fa loi cîvili 
ne peut ni ne doit permettre, ces ma^- 
riages, 

ir y a des peuples cEezJéfquels i^ 
comme j'ai dit ^ les coutfns germains; 
fbnt regardés comme frères, parce qu'ilsj- 
habitent ordinairement dans Ja, même;* 
maifon ; il y en a où ob he^oonnoît guère^; 
cet ufage. CheZrcespeupres, lé mariage^- 
^cre confins germains doit être regard^ 
comme contraire à là, natureî.chez les* 
autres , non. . . j 

Mais les loix de la natureiie]p?euveiiè 
être des lôix locales. AinO « quand ce^: 
mariages font défendus oii permis ,vils> 
ibnt y felbh lès circonftanci^ x permiai 
ùvL défendus par une loi civile^- . \ 

Il n'eft point d'un ufage çécefÊSrc? 
que le beau firère & la bélier foeur. l^abi^ 
teot dans la mémo •maifoH. 'Lemari^gç;^ 
a'eftdonç £as défigxidu entre ètix^pourr 



conferver lapudicité dans la maifon » ft: 
la loi qui le défend ou le permet , n^eft 
point la loi de la nature > mais une loî> 
civile > qui fe règle fur les circonftanceSt. 
& dépend des ufages dech^ye pays ;. 
ce font de3 cas, où les loix oepenûent 
des oatceurs & des manières . 

Les loix civiles défendent les maria-- 
ges , lorfijue , par fes- ufàge^ reçui danr* 
un c€irtain pays , ils fe trouvent êtrç 
âans tés fliêmes circonftànces que cerâ 
qui font défendus par les K>ixde làna^^ 
ture ytc ellésiès permettent lorfque Ie$ 
mariages: ne fe trouvent point dans ce 
cas. La défenfè des loix de la nature efC 
invariable , parce qu'elle dépend d^une 
éhofc invariable ; h père , lia. ocre ,•& le*, 
enfans habitant néceflairement dans la.* 
jxiaifon. Mais li^s dé(en&s^es loix civile^: 
font accidentelle^, parce quVlîes dé- 
pendent d'une circqoftance acçideote^ 
% , les courus gef n^^ns fc autres habî-^ 
tant accident eltenp en t dans te maifou* 

Cela expfiqu^ comment tes fbîx de? 
iîoï^ , celfes des JEgyptîens (l^ & de- 
pluuçur^ autres peuples ^ permettes îe^ 
mariage c^tFç te. beauifrère & h beflirr 

(è) VQyt4z.u;oi\||U.»,aii«»4«iw;ttitr:2aN^ 



LiV. XXVI , Ç^yi^. XÎV. %%f 

fctMTy pendant que ces mêmes mariages 
font défeodus che2 d'autres nations. 

Aux Indes , on a une raîfon bien na- 
turelle d^admettre ces fortes do mariai 
ges. L'oncle y eft regardé comme père; . 
& il eft oblige d'entret^enir & d'établiir 
fcs rie Veux, comme fi C^i^tôient fes pro- 
pres enfanï ; ceci vient du Caraâère de 
ce peuple , qui eft bon & plein d'huma-r 
nité. Cette loi ou cet ufage en a pro- 
duit un autre : fî un mari a perdu fa tem^ 
me , il ne manque pas d'en ipoufer tai 
Ébfcur (0 •• & cela eft très-fiaturel ; car là. 
nouvelle époufe àevitnt fâ mère des^i 
enfatis d,e fa foéur ,^ it n.*)^ a point d'iû^- 
jtîfte marâtre... ^ ' 

»■ ■ ■ I ■■ ■ !■ .1. m . I II I I III I M iiiii !■ ^a— i|. 

( i ) Lttu éd'f* qattorxièiiie recueil, f. «^i» 
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ChapÏTîie;; XV. 

- ptsÀu droit pcUtique , Us^chofis quii 
dtptndent des prinapis du droit civiL. 

^ôMMÊ^ les hommes ont renoncé h. 
feuf iûdépeiidance naturelle, pouj^vîvrttï 
feul d(é5Jbi3c politiques j iî4 ontrenonc^ 
à'fécom'mutjauté'natureHe des biêûSi», 
ffSsà vWtoibus. des. IbiilcivilJès^v 



^24 jyiBi?xsvicÊfipfs^L<ya.;i 

Ces premières loik lèjuracq^fèrent Iar> 
fiberté; les fécondes, la propuriété. II. 
ne faut pas décider par \es loix de la li- 
berté, qui , comme nous avons dit, n'eft. 
que l!cmpîre de la cité., ce qui ne doit 
€^trq décidé que pay Ips Ipix qui concer- 
nent la pcopriété. Ç'èÛ un paralogifme^. 
de dire que le bien particulier doit cé- 
der au bien puHlic : cela n'a lieu que! 
dans les cas où il s'agit de l'empire de. 
la cité , c'eft-à-dire ,.de la liberté da. 
. citoyen ; cela n'a pas lieu. <j^s ceux oit 
il eft queftîon de la proprjfçté des b^îens „ 
parce que 1(B. bien public"^ eft" toujours, 
que chacun cohféçve iriyariablement la, 
propriété que lùî donnent les loix ci-: 

Cicéron ïôucenoît que les Itrix agrai- 
res étoient fuoeftes , parce que la citd 
n'étoit établie que pour que chacua 
coniervat les biens. » • 

Pofonsdonc pourniaxime que, lorG 
qu'il s'agît du tjen public , le bien pu- 
blic n'eft jamais- que Coa* prive un par- 
ticulier de fon bien , oa même, qu'oui 
lui en retranche la moindre partie par- 
une loi ou un règlement politique. Dansçrj 
cie cas , il faut fuivre àlà rigueur la loi ci-; 
%^Ife , qui eft le palladium à^ là propriété , 



'Ainha ior£quQ> û public a be&in tm». 
(pnds d'un particulier » il ne faut jamaisr. 
^if par U. rigueur de. laiolpoKdqtie n 
ipais. c'efl: là que doit triompher la loi: 
civile-, qui» avec des yeux dé mère ».« 
r^g^dechaqvie particulier comme, toute:» 
1^ cité mémfi. . : . -, ' 

Si le magifti-at politique veut fairôr 
<}udque idi£ce. public s quelque HOUr- 
vseau chemin, il faut quYl indemnife ;, 
It public eft , à^ cet égard comme un> 
particulier qui traiteavecyn particulier;' 
C''eft:i>ien .aflez.qd*il pui/fecontraindftr 
un citoyen de lui vendre foçi hérjtage» 
& qu'il' lui ôte ce gi^ahd prîvilèçe qy'il 
tient: de la loi civiîé , dé • ne* pouvoir 
^re. forcée d'aliéner fon bien: • ^ ^ 

Après que Tes peuples qui détruifi- 
tent ,les Romains, eurent abuCé de lejurs^ 
Cjpnqtiétes xxtéif^e.r J'eifprit de.libertiiWî 
rappella à'celuî,d'4quité;i^le& droits le»> 
jOus barbares ,: ili tes e7Çercèr4ant ayec*. 
modération : & fî Ton en doutoit , il.Q'yt 
auroit qu?à Hre« l'admirable auvi*age de 
Beaumanoir^ qui écrivoit fut la jurlfpr^-- 
dcnce dans le- douzième Cèclî?. 

Qn';:accommodoit de ' fcMi* ^ffiÇl les; 
gf aiids chemins , comme, oft tjHt;a3q<^r: 

^Çim. Il dit^e^^qji4î4^:g5a^cliW 



mS Dr l'espWit ©es tbiTT, ■ 

litiqae; qui a pour objet le bicn'& ht 
«onfefvatioa de Pecat. 
î II? fuit de là qiie , l6r{que là loi poli- 
tique a établi dans un état un ordre de^ 
foGCcffibn-, & quecet ordre \âent à finir, 
xi elVabfurde de réclamer la fucceffion en 
venu ^fe- la loi civife de quelque peuple 
qûeccfoit; Une fociété particulière ne 
fiiît point deloixpour uneautfefocîeté, 
Lés lôix' civiles des* Romains ne font pas 
plus applicabres que toiites autres loix 
civilesvilsneles onr point employées 
«ux-mcmes , lorfqu'ils ont jugé les rois: 
& les maximes par lefquelles ils ont jugé 
tesrois^î font if abominables, qu'il ne 
feut p«oint les faire* revivre; 
'-• Ir fuit encore de*là que, lôrfquela 
loi politique a fait renoncer quelque fa- 
mille à la fuecefiion , il eft abforde de 
vouloir employer lés xeftîtiftions tirées 
de la loi civile. Les reftitutions font dany 
h^ioK & -peuvent être bonnes contre 
eêux qui vivent dans la loi : m^ais elles ne 
fbnç» pas bonnes pour ceux ' qui ont été 
ètablfe pour la loi , & qui- vivent pout: 
la loi, ' 

~. fl eft ridicule de prétendre décider 
éh% droits de»' royûtimésidc^ nations 
A<|^f £a»ver& ; par les niéttesoiaxiaiet . 



fiir lesquelles ot^ décidé entre partîcuK 
iiers'dPun droit pour urie^goatîère , jjout 
mè fervir de fexprellîôiï deCicéron (a)^^ 
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. cHAFrTKF xvii; 

^ ''-''Continuation' du mime fiijet. 

X^'ofiT&AQiSACE doit jêtre. examiné pat 
î^^<^^gl.Os de^ja.lQlp!ôlmque» 60 non pat 
Tes règles de la loi civile : & bien lola 
^c cet ufagepuifle- flétrir he gouvêr-, 
nenrent populkii^e» ÏÏ eA au contraire 
très-jproprc à efi prouvçjr^la.dojuçeur.j; 
^ïious aurions fenti celà/ii Texii, par- 
mi ndàs» étant toujours une|>éirië y nous 
Avions purfi^parer Pidé.^ de i'oâr^ctfai^ 
d^vec celle de la punitiont 

Arifiûtc nous dit (a) , qu'il eft çon* 
venu de tout le monde que cette prati- 
que a quelque cKoie d%umaih & de po-? 
pvlzmi St» dans lès temps & dantfks 
lieux oùPôn éxerçQirce|ugement«.ûQ 
ne le trouvoit point odi'èûxi eft-ce 1 
nous, qui voyons les chofes de fi loin; 
de pénfer autrement que les accufateurs» 
les juges 6c l'accufé m^me ? 

(4) Rifubiiçuf tif.m/tt. xiir. • 



^30 De L'issi^Krr de« £«1*» 

Et , fi l'on fait attention (jue ce juge?» 
^ent dup^uplià coniblpitidçTglokece^ 
fui contre qui il étoit rcD4u f que lorf- 
^*im.eDgntahn<rf^À AtSèocs-cQotfeua* 
homme fans mérite (^) ;>ohoe0a dans ce 
moment de Fbnpioyer CO ; on verra. 
hitn qu'on en a ^ pris une ÉàvÛè idée »> 
& quèc'écoît une k>i admir^bte que celle 
^ui p'révenoit les mauvais effets que: 
ponvoit produire ta gioitt d^ûn ci^ 
coyen, en le coiadb}4iït d'une nouvelle: 
glaire. 
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(h) Hyptrbolus, M ovcxP lux arque y vie d'AriAi4e* 
|«> Il ft tro«Tt oppbfé à Teifirlt 4u légiflâtevr. 



.kiki 



CHAPITRE XViri. 

^u*itfMt examiner Jî Us loix qui pAtoif^ 
ftntfi comrtdirt^jont au même ordrcm 

A RoMJE if fut permis aa mande pré* 
fer Jà femme àunautre* P/x^^oMenous 
le dit formellement (a^ z on. (cait que: 
Çaton prêta fa fenraie à Horttnfiuy(fiy^ 
|k Catcn n'^étoît point homme à viokc 
les loîx de ion pays. 

, (tf ) PUittur^My ^Ds fa comparalfon âtLycur^t A 
é t Numim 

(2)) Pluzarcut , vie àt Catoju CeUSà |^« de «ocf^ 
feinps» 4ic^Sîfjià«aj lU* XU 



Lw. XXVI • Cn^^. XVIII. S3C 
, jyim nutre côté » im mari qur ibu£^ 
£rDit las débaudies deiâ femnie , i^ui ao^ 
1b mettoit pas en fugement ou qui lii: 
xeprenok (f) après i^ cooifamnarioo » 
étoit puni» Ces loix paroiflent fe contre* 
dire , & ne fé contraiifent point. La loi 
GisIpexnQtettoîe à un Romain de prêter f% 
femme , eft vitiblèment une conflitutîoa 
l^flCi^demonicone » établie pour dooueir* 
à la r^ublii}ue des enfans aune booJM 
eipèce fi foie me iervir de ce terme t. 
Fàutre avoit pour objet de oooierverlei^ 
mœurs.. La pnemière étoit une loi poli-^ 
tti{ue , b &cofule une foi civifis» 

1% >"fcTgiryi'* ■ inâji. 

CHAPrrRE XIX. 

^u*/î ncfautpasiécUtrpar Itslàix^ci* 
' viles les ckofes qui doivent Vitre par: 
Its hix domeftiques% 

La toi des WîfigotBs voufeît que tes et 
dàves (a) fulïent obligés de lier Phomme- 
& la femme qu'& furprcnoîent en adul- 
tère, & de tes préfenterau mari & au» 
jUge : toi terribte , qui mettoit entre le*: 



àjii De L^ESPlRtï DES LOI* ; 

itiàins de ceâ perfonnes viles le foin de I9 
Vengeance publique , domeftiquc & par-i 
(iculîèret* 

< Cette loi ne fèrôît bôntie qlie dans les 
férzili d'orient , où Tefclavô , qui eft 
chargé de h clôture , a prévariqué Ctôt 
qu'on prévariqué. If arrête fes crimi- 
nels , moins pour les faire juger, que 
fJour fe faire juger lui-même , & obtenir 
4ûe Pdn cherche dans les circonffancey 
de Taétiotii fi Pon peut perdre le fôupçpa 
de fa négligence. 

' Mais » dans les pays où lès femmes ne 
font point gardées , il eft infenfé que h 
Idncïvite hs fonmette, éttes qui gom 
verneht là nlaifôn , à finquifitioa dé leur^ 
efelaves. 

Cette inquifieion j^ourfoit être » tout 
ai^ plus dans de certains cas 1, une loi par^ 
ttculière dpmeftique , & jamais une lo^ 
civile* 




Lnr. XXVI; Ch^p. XSC. ^j^ 
^HAiPITRE XX. 

l^tt'il ne faut pas décider par les principes^ 

des loix civiles , les èhofes qui appar<^ 

' tiennent au droit des gens» * ' 

L^A liberté conHfte principalement à ne 

{jouvoir être forcé à faire une chôfe que 
aloi|fordqnne-pas; & jqa n'efl dans 
cet état que parce <}u'on eft gouverna 

Î)ar des loix civiles : nous foiïimes donc 
ibres > parce que nous vivops. fpus des 
loix civiles. 

Il fuit delà queies princes, qui ne vU 
vent point entre, eux iousdas loix civl4 
Us, n^ font point libres:^ ils font gob» 
veraés par la force.; ils peuvent conti«î 
nueUement forcer ou êtce forcés. Delà 
il fuit que les traités qu'ils ont faits pair 
force » font auiïï obligatoires que ceu)^ 
qu'ils auroient faits de i:)on gré. Quand 
nous , qui vivons fous des lobe civiles ,' 
jfommes contraints à fSûre quelque cou « 
trat que la loi n'exige pas , nous pou-^' 
, vons , à la faveur delà loi , revenir coa* 
tre la violence, ; maison prince , qui e(fc 
toujours. dans cet état dans'lequel ilfor-»: 
f(e pu il eft forcé , ne pout pas Te plaîn^; 
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dre d'un ^wté qu'on lui a bât faire pci 
idolence. C'eft comme s'il fe plaignoit 
^e fou état naturel ; c*eA cosime s'3 
vouloir être prince ài'égard des autres 
îprinces , & que les autres princes furent 
citoyens à fon égard ; c'eft-à-dire, cho* 
iquer la nature aes chofes. 



CHAPITRE XXI. 

'Quil ne faut pas décider par îesieixfoii' 
tiques» les chofes qui appartiennent au 
droit des gens. 

L B s lobe politiques demaïKlem que 

Mut boQime foit foumb aux tribunaux 
«rioûnels âccivils dapay$ oè 3 eft ^ 8( 
à l'anîmadverfion du iouv^raîn. 

h& droit des gei» a voulu que lei 
princes l'orroya&Bt des «mtxififtckurs^^ 
<èc igitdSSoitk^tét de la nature de la c6^y(e, 
é'a pas^ peimb que ces j^nbâ^de^i^dé' 
pendiiTenc du fouvcaraiii chei qui ik fetf 
envoyés »>&l de (œctibunaU'X^ Ils fom té 
parole doprince qui les efiroie , & cetta 
pardle^oii^être Ub<e ; Mcun obftacfé n€ 
<{oit les exsifirécher tfagif : îk peuvent 
Ibuvenc déplaire, parce qi/ih parleûf 
po«u: un homme iiidépenda&t ; Of|pouf-<^ 



I^* XXVI , €jrjfp. JOLI ijy 
riHt leur impmer des cnmes , .s'ife poti'^ 
>voîeDC êtrç pums pour des crimes-; on 
^^acroît Içœr ftippo£er des dettes , s'ik 
pouvoienc Qtce aorceést'pcmr^dei éettes; 
Un prince gui a une fierté natuielle.par- 
itcoit par ia bouche ^un homme qui 
auroir tpuc i craindrez il&ilk donc fiù- 
vre > à l'égard de$ ambaiTadeurs , les raiif 
JoAs tirées du droit des gens , & oon pas 
ceRes qui dérivent du droit politiaue« 
'Que s^Us abufent de leur être reprélen- 
tatîf , on leiaît ceflèr , en f es renyoy an t 
çhereux;: on paie même le» «ccafeè 
^v^im kur maiere ,. qaideriest par-li 
leuF jiige^ ou Içmr i::(mYpitce. 

. ' I 

CHA?tT.BLE • XX IL 

> 

ii "ES ptînc^res que nous' Vetrom.d'éta- 
Wîr , ïvnènir cruiellemenc yîûlés par les 
JEfBâçnols:; l^ncz (a) ^'jÛliualpa nà 
pouvott trtre jugé que. p^r le droit qe$. 
gensi ils le iugèrent par dç'^ïoax poîitf- 
ducs Jk crvîlssi ils I acctéèrent savoir 
feit mourîi- quelgu^s-uhr de' fes fufets^ 
-yavow eu pTuïïeijiS^ ,îeip &ç..EçIe 
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^^6 ThR L^KTRÎT DES tonT," 

comble de la (hipkUté' fut ^ qu'ils- ne lè 
confâamrièceac pas par les loix politiques 
^civiles de fon pays/ mais par des- lout 
politiques^ civiles du lent. 
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CHAPITRE XXni. 

(^è lorfque ;par quelque circonjlancè , 7i 

' loi politique détruit rétat y il faut déci^ 

•'^ dit par Uioi politique qui le confervC:^ 

quidtpteht^uélquejois un droit des genu 

QuAiCD 4a loi poUtiqtie,q«i-a étabK 
dans i'éttt xm certalâ ô^di^e de focceP 
fion, devient de^ryârî<*e du corps poli^ 
tique^pour lequel eMe a été faite r il ne 
faut pas douter qu'une autre loi politi- 
que ne puiflechanger cet ordre ; &,biea 
Join que cette même loi foit oppofce à 
la première , cllej: fei:;^ dans le fontLen- 
"tîçrenj.ent jçpnforinç ^r pùi|qu^ellcs dc- 
pén^drônt tQiites >udeux 'dej ce jprineipe | 

Jt^ ■s;A^UT .. V)Û ^iVth^ jXST XÀ su- 

ITai dît qu'jUQ grand état [(a), devenu 
accçîlbire d^m autre, s^affoibliOoit, & 

^^ i i«i , ' ' ' ' T ' . ' ' ' ' ' • 

y^x-Hl M, »W5 ^lifs! % 4l>ta» *;*•• f rr /Y ,t. 

niéinc 



même afFoibliflbit le principal. On fçait 
que l'état a intérêt d'avoir ion chef chez 
-im,que les revenus publics foient bien ad* 
miniftrés , que fa monnoie ne forte point 
pour enrichir un autre pays. Il e(t im« 
portant que celui qui doit gouverner no 
foit point imbu de maximes étrangères ; 
elles conviennent moins que celles qui 
font déjà établies : d'ailleurs les hom- 
mes tiennent prodigieufement à leurs 
loix & à leurs coutumes ; elles font la 
félicité de chaque nation ;. il eft rare 
qu'on les change fans de grandes fe<-. 
coudes & une grande effufionde fang» 
comme les hiftoites de tous les pays le 
fontvoiri . 

Il fuit delà que , fi un grand état a 
pour héritier le poflèffeur d'un grand 
état , le premier peut fort bien l'exclure 
parce qu'il eft utile à tous les deux ^tats 
que l'ordre de la fucceflion foit changé. 
Ainfi la loi de Ruflie, faite au commen- 
cement du règne' d^Elifabeth y exclut- 
c-elle très-prudemment tout héritier qui 
poflederoit une autre monarchie ; ainfî 
Uioi de PôrtttgM i^ejette-t-elle tout 
^tr Alger i)(Uiferoita{^|idilé àUcourmine 
par le droit du làng. . ^ 
. Qi^fiône natîoa peut eiociuri i elle 



t^9 B£ L*cspRiT DES Lon ; 
aà plus fone latfon le droit de faire r^ 
Qonçer • Si elle craint qu'un certain œ^ 
riagç n'^c des fuites qui poiflent lui faire 
perdre fon indépendance ou la je(ter 
dans un partage , elle pourra fort bien 
faire reooncçr les contraâans , & ceux 
qui naîtront d'eux » à tous les droits 
qu'ils a^roient fur elle ; & celui qui re- 
nonce ,"& ceux contre qui on renonce , 
pourront d'autant moins fe plsdndre 
qw l'état auroitpu^ire une loi pour 
les exclure. 
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CHAPITRE XXIV, 

Que les réglemçns iç police font d'un au* 
tte ordre que le^ autres loi:» civiles. 

Ix. y a des criminels que le m^giftra^ 
puflîlt* ^ y en a d'autres qu'il corrige ; 
les premiers iR)nt fournis à la puiflànce 
4fl U loi , les autrçs à fôa ai^tprité ; ceux** 
là^b^tTiÇtranchés de la fociét^,on oblif 

?>e CfÇùx-cj! de vivre feion letf règles de 
^ fociété. 

;,. Pans l'çx^rcice de la police I c'eftplu^ 
\op iç ma^ftciSit qui punit , ^e la loi' 2 
dansiez jugemens descrimbs i c'eft plQ4 
0(,l^ ^ <)itt f unit , que l^ma^^ac, %^ 
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fnatîères de police font des chofes de 
chaque inftant , & où il ne s'agit ordi- 
tiairement que de peu : il He faut doàc 
guère de fomialités. Les aâions xie la 
police font promptes , & elle s'exoçcç 
fur des choies qui reviennent tous lés 
jours : les grandes punitions n^ font 
<lonc pas propres. Elle s'occupe perpé- 
tuellement de détails' : les grands exem- 
|>les nefontdonc pointfaits pourelle.EUe 
aplutot desfégLemensquedes loix« Les, 
gens qui relèvent d'elle font ians c&fSt 
fous les yeuxdumagiftrat ; c'efl donc U 
faute du magifirat s'ils tombent dans 
de$ excès. Âinfi il ne faut pas confond 
dre les grandes violations aes loix avec 
la violation de la fimple police : cçs cho<^ 
fes (ont d'un ordre différent* 

De-là il fuit qu'on ne^^eft point con- 
formé à la nature des ch0(ès dans cette 
republique d'Italie(a)oùle.port cteô ar- 
mes à feu eft puni coftime un crime cz-^ 
pital. & où il n^eft pas. plus fat^d'eH* 
taire un mauvais ufàge que de les porter,^ 

Il fuit encore que i'aâion tant louée 
decçt empereur , ^lât empaler un bou- 

langer qu il avoit furprls en fraude ; eft 

- . . - - .. • - . - 

(4 Vukift, 
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une ^âion dp fultan » qui ne fçalt être 
Jufte qu'ep outrant la jimice même. 



CHAPITRE XXV. 

Qu il ne faut pas fuwrt Us iifpofitions 
générales du droit civil , lorjquil so' 
git de chofes qui doivent tire foumijes 
à des réglés particjdilres tirées d^ leur 
propre nature. 

Es T-c E «ne bonne loi , que toutes 
les obligations civiles pafTées dans le 
cours d'un voyage entre les matdots 
dans un navire » foientnutles ? François 
Pyrard noqs dit (a) que de fon temps 
cile rfétoit point bbfcrvée par les Por- 
tugais , mais qu'elle l'étoît par les Fran- 
çois. Des gens qui ne font ensemble que 
pour peu de temps » qui n^ont aucuns 
pefoins , puifque le prince y pourvoit , 
qiii ne peuvent avoir qu'un objet qui eft 
cçl^î de leur voyage , qui ne font plus 
4an% U fociété > n^is citoyens du nîavi- 
re , ne doivent point contraârer de ces 
obligations qui n'ont été introduites 
que pour fouteair l'es charges de la fo- 
ciété civile. 

" W Chapl&ô Xlr, ]f)«f t. iz, ' 

1 
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C'eft dans ce même efprit que la loi 
des Rhodiens , faite pour un temps , 6ù 
Ton fuivoit toujours les côtcS , vodoît 
que ceux qui , pendant la tempête , rcC- 
toient dans le vaifleau , euflent le navire 
& la charge ; & que ceux qui l'avoienc 
quitté^ n'eufient rien • 
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LIVRE XXVII. 



CHAPITRE UNIQUE. 

De l'origine Gf des rér^olutions des loix: 
des Romains fur les JucceJJtons. 

Ce t t £ matière tient à des établiile- 
mcns d*une antiquité très-recutée; &^ 
pour la pénétrer à fond , qu'il me (oit 
permis de chercher dans tes premières 
Joix des Romains ce que je ne Tçache- 
pas que Pon y ait vi* jufqulcî. 

Onfcait queRonniius partagea les ter- 
. res de Ion petit et^t à fes citoyens (a); il 
. me femble ,qùex'eft^de-ià que dérivent 
les loix de Rome fur les fucceflîons. 

La loi de la divifion des terres de- 
manda que les biens d'une famille ne 
pafTailent pas dans une autre : de* là il 
luivit qu'il n'y eût que deux ordres 
d'héritiers établis par la loi (h) ; les en* 
Êins & tous les defcendans qui vivoient 
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{a) Denys d'HalicarnaJle , Hv. II , ch. iii* Flutârq. 
«laDs fa conaparaifon de Numa & dt Lycurgue» 

(b) Afifiîntejlatus maritury cuîfuui hœrts nec txta- 
hit y agnatus proxîmus familiam habeto* Fragrn. do 
U loi dtt Douxe-T^Mei « dans Uipient tU. dtraîcr* 



Il fuivit encore que les parens par ^5 > ^x 
femmes qu'on appella cognats , ne de- i j s 
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fous ta puiflànce du père , qu'on appel- ^ ^^ 

la héritiers-Cens ; & à leur défaut , les W >^ 

plus proches parens par mâles , qu'on i j 1 

aj^eila agnats, s^| v>j 

voient point fuccéder ; ils àuroient tranf- ^^ \ ^ 
porté les biens dans une autre famille } ^ |^ ^ 
&xelafut ainfî établi. i <^ 

II fuivit encore de-là que les enfaas \ t | 
ne dévoient point fuccéder à leur mè- y > v 
re , ni la mère à fes enfans ; cela auf oit j ^^ ^ 
porté les biens d'une famille dans une . ' | 1 
autre. Auffî les voit-on eîcclus dans la >t v ;^ 
loi des Dbu2e Tables (c) ; ielle n'appcl- \^ J a n 
loit à la fucceilSon que les agnats , & '^ v^ '^ 
le fils & la mère ne l'étoten pas ètt- *^ fv > 

tre eux. * "5 ^ J 

Maïs il étoît îadifFérent que Thérî- 
tîer-fien , ou, à fon défaut , le >Ij: pr^ 
che agnat, fût mâle lui-même oa femel- 
le ; parce que les parens du côté mater- 
nel ne fuccédant point , quoiqu'une 
femme héritière fe mariât, les biens 
rentroîent toujours dans la famille dont 
ils étoient fortis. C'eft pour cela que* 
l'on ne diftinguoit point aans la loi des- 

(c) Voyetïesfrg^m.d'Ulpien* $8 , tît. a5,iftft. 
ûc» i t in frotmï9 ai fii^ confi TtnulhsLuum^ 

JL iv 
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Douze Tables > fi la perfonne qui foc-* 
cédoic croit mâle ou femelle (d). 

Cela fit que > quoique les petits en- 
fans |iar le fils fuccédaflènt au grand pè* 
re , les petits enfans par la fille ne lui mc- 
cédèrentpoint : car , pour que lesbieas 
ne paflTaflent pas dans une autre famille , 
les agnats leur étoient préférés. Ainfi 
la fille fuccéda à fon père , & non pas 
fes enfans (e). 

Ainfi , chez les premiers Romains > les 
femmes fuccédoient , lorfque cela s'ac- 
cordoit avec la loi de la divifion des ter« 
res ; & elles ne fuccédoient point lorf- 
que cela pouvoit la choquer* 

Telles furent les loix des fucceflSons 
chez les premiers Romains ; &» comme 
elles étoient une dépendance naturelle 
delà conftitution, & qu'elles dérivoient 
du partage des terres» on voit bien qu'el* 
les n'eurent pas une origine étrangère 9 
& ne furent point du nombre de celles 
que rapportèrent les députés que l'on 
envoya dans les villes Grecques» 

Denys d*Halicarnaffe C/)nous dit que 
Strvius Tullius trouvantes loix de JRo-, 



(i) Paul, lîv. IV, dtfen-tnt. tit. i , § $. 
(e) Mit* lîr. III , cit. I9 § lU 
if) Lïv. IV, p. 27<* 
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mulus & de Numa fur le partage, des 
terres abolies, il. les rétablie, & en fit 
de nouvelles pour donner aux ancien-^' 
nés un nouveaupoids* Abfi , oa ne peut 
douter que les loix dont nous venons 
de parler , faites en conféquence de ce 
partage , ne foient l'ouvrage de ces trois 
iégiflateurs de Rome.. 

L'ordre de fucceffion ayant été éta** 
bli en conféquence d'une loi pojitique i 
un citoyen ne devoit pas le troubler par 
une volonté particulière ; c'eft-à-dire , 
que , dans les premiers temps de Rome »: 
il ne devoit pas être permis de fair« xm 
teftament. Cependant il eût été dur 
qu'on eût été privé dans fe$ derniers 
momens du commerce des b.ienfaits. 

On trouva un moyen de concilier , m 
cet égard , les loix avec la volonté des. 
particuliers. Ilfut permis de difpofèr de 
les biens dans une afleXtiblée du peuple y 
& chaque teftament fut , en quelque 
iaçon , UQ aâe de la puiflance lé-* 
giflatîve. 

La loi des Douze -Tables permit à ce* 
lui qui faifoit fon teftament , de choifîr 
pour fon héritier le citoyen qu'il vou-* 
loit# La raifon qui fit que les loix Ro- 
maines reftreignirçnt u fort le nombfe' 



u$4<^ 0s l'ïsprit D£S LOtX > 
de ceux qui'pouvoieût fuccéder ai in* 
teftàt » fut la loi du partage des terres ;. 
icU raifoo pourquoi elles étendirent fi 
fiirt la faculté de teller , fut que le père 
pouvast vendre iès enfaos (g) « il pou- 
¥oit , à plus foite raifon > les priver de 
les biens. C'étoient donc des effets dif- 
férens , puifqu'ils couloient des princi- 
pes divers ^ & c'eft l'eiprit des loix Ro-^ 
maines à cet égards 

tes anciennes k>ix (^Athènes ne per-*- 
mireilt pointaû citoyen défaire de tefta- 
jnent. Solan le peraiit (fc), excep- 
té à ceux qui avoieÀt des eûfans:& 
les légiflateurs de Rome > pénétrés de 
Fidée de la puiflance paternelle , pes- 
fiiirem de teuer au préjudice même des. 
«nfans. H faut avouer que les anciennes 
loix d'Athènes furent plus conféquentes 
«ue tes loix de Rome. La permiffion iït- 
tf éfinie- de tefter , aceoraée chex les 
Komains , ruina peu. à peu la difpofitioa 
poKtique hï le partage des terres ; elle, 
introduilit , pllis que toute autre chofe >. 
bfunefte différence entre les richefles &. 

wmmimmm pup n ■ ■ ■■ n wiiii n ii ' ■ >■ ■ i- ■ 

• » 

(g) P'^iT' à'Hil'iQarnaffe prouTe« par, une loi de 
HKhimt» que la lol^ui permettoic au père de vendre 
flN» iiùxiH|t« ^Ms , était mie loi Ati^iaïuUi ^. nop ^m 
^<4éeefiyir9 , Ijiy • lU 



la pauvreté ; plufieurs partages furent 
afleoiblés fur uàe même tête i des ci- 
toyens eurent trop , une infinité d'au- 
tres n'eurent rien, Auffi le peuplé , con- 
tinuellement privé de fon partage , de- 
manda- t'il fans cefle une nouvelle diftri- 
initiondes terres. Il la demanda dans le 
temps où la frugalité 5 la parcimonie & 
la pauvreté , (aifoient le earaâère dif- 
tinâif des Romains ; comme dans les 
temps oii leur luxe fut porté à l'excès. 

Les teflamens étant proprement une 
loi laite dans Taflemblée du peuple» 
ceux <jui étoicnt à Tarmiée le trour 
voient privés de la faculté de tefter. Le 
peuple donna aux foldats lepouvoir de 
faire (i) devant quelques-uns de leurs 
compagnons , les difpofitions qu'ils au- 
roient feites devant lui (k)\ 

Les grandes afièmblées du peuple ne 
fe faifoient q\ie deux fois Fart ; d'aiUeàrs 
le peuple s'étpit augmenté & les affaires 
aum : on jugea qiTiï co'nvelioit de per- 

(i) Ce teftaroent appelle in procitUHu , éioit diffé* 
renc de celut que l'on appeHa milictire , ^i ne fat 
établi <iue par le* confl*tu ions de» empereurs, ieg« 
X 9 ff. di milirarî rtficwentû :. ce fiit ane de leurs caio>^ 
lerîei eRvers les foMan. 

(1^) Ce teftanens n'étoî'c pcrint (5crVt9> & é^toli fadf 
Ibrmalités ,fih€ lîhri tt r«iiciii)>. comme dit Cuércm, 
fiv» I dte l'orateurr 
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mettre à tous les citoyens de faire leur 
teftament devant quelques citoyens Ro- 
mains pubères ( l ),qui repréfentafTent lo ' 
corps du peuple ; ont prit cinq citoyens 
(m) , devant lefquels l'héritier ache- 
toit du tedateur fa famille, c'eft-à*dire , 
fon hérédité ( n ) ; un autre citoyen 
portoit une balance pour en péfer le 
prix; car les Romains n'avoient point en* 
core de monnoie (0). 

Il y a apparence que ces cinq citoyens 
repréfentoient les cinq claflès dupeuple; 
& qu'on ne comptoit pas la nxième, 
compofée de gens qui n avoient riené 

Il ne faut pas dire , avec Jufiinien , que 
ces ventes étoient imaginaires : elles le 
devinrent ; mais au commencement el^ 
les ne l'étoient pas. La plupart des loix 
qui réglèrent dans la fuite lesteftamens» 
tirent Içur origine de la réalité de ces 
ventes ; on en trouve bien . la preuve 
dans les fragmens d'Ulpien (p). Le 



( l ) Inft^ liv. It , tic 10 > $ I ; AuIugeUe , liv. J^V, 
eh* XXV il. On appeUa cette forte de telUmenc, fîr 
éi & lihram» 

(m) Ulpîen « tit* lo > §2» 

(n) Théophile j înft. lîv. II , tît. ie« 

(0) Ils n'en eurent qu'au temps dû la guerre d« 
Pyrrhus. Tite Live ^ parlant du Cié^t dt Vcïes , dit- 
0unium argentum fignatum trait liv» IV. 

(p) Tit. 20 , $ 13. 
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lourd , le muet , le prodigue > ne ppu- 
voient faire de teftament ; le fourd , 
parce qu^il ne pouvoit pas entendre les 
paroles de l'acheteur de la famille ; le 
muet , parce qu'il ne pouvoit pas pro^ 
noncer les termes de la nomination ; le 
prodigue , parce que toute geftion d'a& 
faires lui étant interdite , il ne pouvoit 
pas vendre fa famille/ Je pafle les au- 
tres exemples. 

Les teftamens fe faiiant dans l'aflent- 
blée du peuple , ils étoient plutôt des 
aâes du droit politique que du droit 
civil » du droit public plutôt que du 
droit privé : de-là il fuivit que le père 
ne pouvoit permettre à foniils,qui étoit 
dans ùi piiiflance, de faire un.tefta- 
ment. 

Chez la plupart des peuples , les tef- 
tamens ne font pas fournis à de plus 
grandes formalités que les contrats or- 
dinaires t parce que les uns & les autres 
ne font que des expreffions de la volon • 
té de celui qui contraâe, qui appartien- 
nent également au droit privé. Mais 
chez les Romains , où les teftamens dé- 
rivoient du droit public > ils eurent de 
plus grandes formalités (q) que les au- 
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ûyo De l'^esprït dest Lorf, 
très aâes ; & cela fubfifte encore àtf • 
jourd'hui dans les pays de France qui 
fe régiffent par le droit Romain. 

Les tcftamens étant , comme je l'ai 
dit , une foi du peuple > its dévoient être 
faits avec la force du commandement > & 
par des paroles que l'on appelk direSes 
& impératives. De -là il fe forma une rè- 
gle , que l'on ne pourroît donner m tranf- 
mettre fon hérédité que par des parokî 
de commandement (r) : d'où il foivit 
que Ton pouvoit bien , dans de certains 
cas , faire une fubftitution (0 , & ordon- 
ner que l'hérédité paffat à un autre héri- 
tier ; mais qu'on ne pouvoit jamais faire 
de fidéicommis (f) , c'eft- à-aire , char- 
ger quelqu'un , en forme de prière , de 
remettre à un autre Phércdité , ou une 
partie de l'hérédité. 

Lorfque le père n'inftituoit ni exhér^ 
doit fon fils , le teftament étoit rompu y 
mais il étoit valable,quoîqu'il:n'exhéré* 
dâtni inftituât fa fille. J'en vois là rai- 
fon. Quand il n'inftituoit ni exhérédoît 
fon fils , il faifoirtort à fon petit-fils,qui 

(r) Titius , fois mon héritier. 
U) Lt yuï^ziTti U pupillaire » ^exemplaire. 
(r) ^ligufie, par des raifont par ttctil ères , coi» 
nen^a à autoiifpr Ici ^détcommts» h^iu liv»- Il >. tib- 
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aurott fuccédé ab intefiat à fon père ; 
mais en n'inftituant jii ekhérédant (a fiK 
le , it ne &i(bit aucun toit aux enfans de: 
fa fille y qui n'auroient point fuccédé ab- 
intejlat à leur mère (m) , parce qu'ils n*é- 
toiçnt héritiers-fiens ni agnats. 

Les loix des premiers Romains fur 
les fucceflUons» n'ayant penfé qu'à fui* 
vre l'efpVit du partage des terres, eHes 
ne reftreîgnirent pas aflez les ricKefles 
des femmes , & elles laifsèrent par-là une^ 
porte ouverte au tuxe , qui elt toujours 
mféparable de ces richeflfes. Entre la fe- 
conde & la troifième guerre Punique , 
on commençai fentir le mal ; on fit îa 
loi Voconienne C^) ; & comme de très* 
grandes confidérations ta firent faire > 
qu'il ne nous en refte que peu de monu^ 
mens , & qu'on n'en a jufqu'îci parlé que 
d'une manière très-confufe , je vais l'é* 
ctaircir. 

Ckiron nous en a confervé un frag- 
ment , qui défend d'inflituer une femme 
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(u) Ai lihtros matris îmeftarte koeredites > kg» Xlf ^ 
tab» n«n p^rtiaekat ^dfofmîtLe fuos karcies »«b. hof 
hent , Ulp. frjg. tît» 26t§7» 

(X) Qmintus yQconius i tribùfi du peuple* la pro^^ 
|»or*. Voyex Cîcér^n , féconde harangue contre Ver* 
rès* Dons l'é^itome de Titt Live > liv« X^I f U £aièt: 
hs^ yacMÎut t aaiieu dt Valumaiuu^ 
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héritière » foit qu'elle fût mariée , (bit 
qu'elle ne le fût pas (y). 

L'épitome de Tite Live où il eft 
parlé de cette loi , n'en dit pas d'avan- 
tage C?). Il paroît par Cicéron (a) &par 
iSaint Auguftin (b) , que la fille , & me-, 
me la fille unique > étoient comprifes 
dans la prohibition. 

Caton l'ancien contribua de tout (ba 
pouvoir à faire recevoir cette loi ( c )• 
AulugdU cite un fragment de la haran- 
gue qu'il fit dans cette occafîon {à). En 
empêchant les femmes de fuccéder , il 
voulut prévenir les caufes du luxp ; com- 
me , en prenant la défenfe de la loi Op- 
plenne » il voulut arrêter le luxe même. 

Dans les inftitutes de Juftinim (e) & 
de Théophile (f) , on parle d'un chapitre 
de la loi Voconienne , qui reftreignoit la 
faculté de léguer. En lifant ces auteurs , 
il n'y a perfonne qui ne penfe que ce 

(y Sanxit,,,, ne ^uîs hareiem vîrginem ntve m-- 
lifrem Jattreu Cicéron , fecoade harangue contre 
Verres. 

(0 Legem tuUt , ne çuîs hareàem mulîerem înflituc 

nt, riv. xu. 

(a) Secoiule haraag^ue contre Vtrrh* 
{h) I!v. ill de la cité de Dieu. 
ic) Epitome de Tfw Live > iiv. XLI« 
id) Liv. XVII, ch.VI. 
. (f) InHiKWy.n^ tic. 22. . 

(/; liv. Il j tU, 22, ♦ . 
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chapitre fut fait pour évker que la fuc- 
ceffion ne fut tellement épuifée par les 
legs » que l'héritier refusât de l'accepter. 
Mais ce n^étoit point là l'efprit de la loi 
Voconienne. Nous venons ae voir qu'el- 
le avoit pour objet d'empêcher les fem« 
mes de recevoir aucune fuccefllion. Le 
chapitre de cette loi qui mettoit des bor- 
nes à la faculté de léguer , entroit dans» 
cet objet : car, fi on avoit pu léguer au* 
tant que l'on auroit voulu , les femmes- 
auroient pu recevoir comme legs ce 
qu'elles ne pouvoient obtenir comme 
fucceflSon. 

La loi Voconienne fut faite pour pré-, 
venir les trop grandes richefles des fem-* 
mes. Ce fut donc des fucceffions confia 
d érables dont il falut les priver » & noft 
pas de celles qui ne jpouvoient entre- 
tenir le luxe. La loi nxoit une certaine 
ibmme , qui devoit être donnée aux 
' femmes qu'elle privoit de la fucceflion. 
Cicéron (g) , qui nous apprend ce fait , 
ne nous dit point quelle étoit cette 
fomme ; mab Dion dit qu'elle étoit de 
cent mille fefterees (h). 

• g) Nem9 cenfuît plus Tadia dandum » çudm poJlki 
ai (i^m Itgt Voeonid pervenire» De finîbus ion* A 
mal* IW. ll« 

(&) GkmWr^ç Fçcgnid mvlitrihus frglA$nntr m 
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La loi Voconienne ctoit faite pouf 
f ègler les richefles , & non pas pour i è- 
rier la pauvreté : auflî Cîcéron no\is 
dit-il (i) (|u'elle né ftatuoit que fur ceux 
qui étoient infcrits dans \û cens. 

Ceci fournit un prétexte pour éluder 
la loi. On fçait que les Romains étoient 
extrêmement formaliftes > & nous ayons 
dit , ci-deflus, que l'efprit de la f épubli- 
qtïe étoit de fuivre la lettre de la loi. Il 
y eut des pères qui ne fe firent point 
infcrire dans le cens , pour pouvoir laif- 
fer leur fucceflSon à leur fille : & les pré- 
teurs jugèrent qu'on ne violoît point la 
loi Voconienne , puifqu'on n'en violoit 
point la lettre. 

Uù certain Anius Afdlus avoît înftî-^ 
tué fa fille unique! héritière. Il le pou- 
voir , dit Cicéron , la loi Voconienne ne 
l'en empêchoit pas , parce qu'il n'étoir 
point dans le cens (k)^ Verres , étant 
préteur , avoit privé la fille de la fuc- 
ceffion : Cicéron foutient que Verres 
avoit été corrompu , parce que , fans 
cela, il n'auroit point interveiti un or- 
i— — — — Il ■ 

quA mAjorem centum millibus wxmmûm hareditatem 
fpffet aiiri,, lir. LVI» 

(i) Qui eenfus efftt* Harangue U coatte Verres^, 
^jiky Ci4/ia 110» $rat* ibid. • 
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dre que les autres préteurs avaient 
iuivi. 

•• Qu'étoicttt donc ces citoyens qui 
n'étoient point dans le cens qui copi- 
prenoît tous les citoyens ? Mais, feloiî 
Tinftitution de Sen/ius Tullius , rappor- 
tée par Denys d'Haticarnafle (I)*, tout 
citoyen qui ne fe faifbit point infcrire 
dans le cens étoit fait efclave : Cicé- 
rpn lui-même dit qu'un tel homme per- 
doit ta liberté (m): Zonare dît la même 
chofe. Il falloit donc qu'il y eût de la 
différence entre n'être point dans le 
cens félon l'efpritdelaloî Voconîenne, 
& n'être point dans le cens félon l'ef-* 
prit des inftitutions de Szrvm Tullius. 
Ceux qui ne s'étoient point fait inf» 
crire dans les cinq premières clafles , où 
l'on étoit placé félon la proportion de 
fes biens» ^n) n'étoientpoînt dans le cens 
félon l'efprit de la loi Voconienne : ceux 
qui n'étoient point infcrits dans le nom- 
bre des fix clafles , ou qui n'étoient point 
mis par les cenfeurs au nombre de ceux 
que l'on appelloît œrarii , n'étoient 

(/) Llv. IV. 

(m) In orat\on.tfro Cœcinnâ, 
in) Cf« cinq premières claiTet étoîcBt fi confidi-' 
râbles > que ^ttelquelbU Us auteurs a'ca riipporceat 
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point dans le. cens fui vont les inftitu-' 
tions de Strvius Tullius^ Telle étoit la. 
force de la nature , que des pères , pour 
éluder la loi Voconienne , confentoient 
à fouffirir la honte d'être confondus dans 
la {ixième clafle avec les prolégataires & 
ceux qui étoient taxés pour leur tête, ou 

f>eut-être même à être renvoyés dans 
es tables des Cérites (o). 

Nous avons dit que la jurifprudence. 
des Romains n'admettoit pomt les fi- 
déicommis. L'efpérance d'éluder la loi 
Voconienne les introduiGt : on inftituoit 
un héritier capable de recevoir par la 
loi , & on le prioit de 'remettre la fuc- 
ceflion à une perfonne que la loi en avoit 
exclue. Cette nouvelle manière de dif- 
pofer eut des effets bien différens. Les 
uns rendirent l'hérédité ; & l'aâion de 
SextusPeduceus (p) fut remarquable. On 
lui donna une grande fucceffion ; il n'y 
avoit perfonne dans le monde que lui 
qui fçut qu'il étoit prié de la remettre : 
Il alla trouver la veuve du tefl:ateur,& 
lui donna tout le bien de fon mari. 

Les autres gardèrent pour eux la fuc- 
ceffion ; & l'exemple de P. Sextilius 

(o) In Cctrjtum tabulas rtferri ; œrarius fierit 
(p) Cicéroa , definlb» bonï Cf malit tlb. lU 
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Rufus Fut célèbre encore ,. parce que 
Cicéron l'emploie dans fes dilputes con- 
tre les Epicuriens (^). » Dans ma jeu- « 
neflè , dit-il , je fus prié par Sextiliusdc «* 
l'accompagner chez fes amis , pour fça- « 
voir d'eux s'il devoit remettre l'hérédi-*» 
té de Quintus Fadius Gallusï Fadia ùi^ 
fille. Il avoit aflèmblé. plufieurs jeunes « 
gens avec de très-graves perfonnages ; « 
& aucun ne fut d'avis qu'il donnât plus « 
à Fadia que ce qu'elle devottjavoir par« 
la loi Voconienne. Sextilius eut làiine* 
grande fucceffion , dont il n'aurok pas <« 
retenu un fefterce , s'il avoit préféré ce « 
qui étoit jufte & honnête à ce qui.étoit<« 
utile. Je puis croire > ajoute-il » que<* 
vous auriez rendu l'hérédité ; je puis« 
croire même qu'Epicure l'auroit rendue: « 
mais vous n'auriez pas fuivi vos princi/ «• 
pes ce. Je ferai ici quelques réflexionsf. 

C'eft un malheur de la condition hu-* 
maine > que les légiflateurs foie^t obli* 
gés de faire des loix qui combattent 
les fentimens naturels même : telle fût 
ù loi Voconienne. C'eft que les légifla- 
teurs ftatuent plus fur la fociété que fuc 
le dtoyen , & fur le citoyen que fiir 
l'homme. La loi (kcrifioit & le citoyen 

» < ■■'■ ■■■■I" ■■ I I N ■ ■ — ■ . ■■■ > ii ;.' I I I < ii ^ 

(gi QcéroJi # dtfmb* bmi if mail « lir« lU 
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& l'homme , & ne penfoit au'à la répu- 
blique. Un homme priôic fon ami de 
remettre fa fucceflîon à Ùl fille : la loi 
ciéprifoit > dans le teftateur » les fend- 
mens de la nature ; elle méprifoit , dans 
la Elle » la piété filiales elle n^avoit au- 
cun égatd pour celui qui étoit chargé 
dé remettre l'hérédité , qui fe trouvoit 
dans de terribles circonftances. La re« 
mettoit-il i îï étodt un mauvais citoyen : 
la gardoit il ?* il étoit un malhonnête 
homme* Il n'y avoit que les gens d'un 
bon naturel qui penfaflent à éluder la 
loi ; il n'y avoit que les honnêtes gens 
qu'on pût choifîr pour l'éluder : car 
c'eft toujours un triomphe à remporter 
fur l'avarice & les voluptés, & il n'y à 
que, les honnêtes gens qui obtiennent 
ces fortes de triomphes. Peut-être mê- 
me y auroit-il de la rigueur à les regar-* 
der en cela comme de mauvais citoyens* 
Il n'eft pas impoflible que le légiflateur 
eût obtenu une grande partie de (on 
objet , lorfque fii loi étoit telle , qu'elle 
ne forçoit que les honnêtes gens à l'é- 
luder. 

Dans le temps que Pon fit la loi Vo^^ 
conienne , les mœurs avoient confèrvé 
^[tielque chofe de leur ancienne purètét 
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On iotérefla quelquefois la confcience 
publique en faveur de la loi , 8c Ton fit 
jurer qu'on l'obfervcroit (r) ; de forta 
que la probité faifoît ,pour aind-dire » 
la guerre à la probicç.Mais, dans les der* 
çiers temps , les mœurs fe corrompirent 
au point , que les fidéicommis (lurent 
avoir moins de force pour éluder la loi 
Voconienne , i|ue cette loi n'çn ayoit 
pour Te faire fuivre. 

Les guerre? civiles firent p^érir un 
nombre infini de citoyens, j^omç , fous 
Augufte , fe trouva prefque déferte ; il 
^loit la repeupler. On fit les loîx Pap-»^ 
piennes V où l'on n'omit ri^n de.ce qm 
pouvoit encourager les citoyens à iç 
marier 8t à avoir des enfans (i)'. Un des 
principaux moyens fut d'augn^enter , 
pour ceux quiie prêtoientaux vues de 
là loi , les efperances de fuccéder , ^ 
de h^ diminuer pour ceqx' qui s'y 
i^efiifoieîit ; & , comme la loi Vqcq» 
nienne avoit r^ndu les femmes incapa* 
{>Ies de faccéder, la loi Pappiennefié 
dans de certains cas celTer cette prohi^ 
Ibition. 

(r) Stxtiliut difolc ^a'il mvolt juré de VoUCetytU 
Cicéran « d9 fimk, h§Bi f^ vmH y. liir* IL ' 
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Les femmes (0 » fuitout celles qui 
avolent des enfans, furent rendues ca- 
pables de recevoir en vertu du teftamenc 
de leurs maris ; elles purent , quand elles 
âvoient des enfans » recevoir en vertu 
du teftament des étrangers ; tout cela 
contre la difpofition de la loi Voco- 
nienne : & il eft remarquable qu'on nV 
bandonna pas entièrement l'efprit de 
cette loi. Par exemple , la loi Pappienne 
(i/) permettoit à un homme qui avoit 
un enfant (x) de recevoir toute l'héré- 
dité par le teftament d'un étranger ; el- 
le n'accordoit la même grâce à la fem- 
me , que lorfqu'elle avoit trois en&ns 

Il faut remarquer que la loi Pappien* 
ne ne rendit les femmes qui avoient trois 
enfans, capables de fuccéder , qu'ea 
vertu du teftament des étrangers ; ' Se 
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(t) Voyez fur ceci les fra^m. d'C/ipÛA > du is^ 

. (k) {.ft'mêaie dîffi^reQce ft troote .dam plnlieuri 
dîfMittioiM de la loi Pappicnnç. Voyez les fragroena 
è'Ûlpiîn »§^Sci , tit. derniar ; & le même au mêins 
Ht» § 6é 
(») Quoitïbî filîo^ust vtlfiliéi 4 nafcuur t» me » 
Jurapartntis hahes i propter inefcriberls h^eresi 

J« venait fat» IX» 

. iy) . Voyes. la loi IX , ^ed. TKeod* de ^î j prejcrifi 
nrum ; A Dioa • liv* Lv ; l^oyexlM firag^ é'Uipitu 
clbd«ita.$Cidttiuaf r § èm 
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^*à l'égard de la facceflion des pdrens » 
elle \2m2i les âticiônnes loix & la loi 
Vocétiienné Of)dans toute leur ibrce< 
Mafki dsk nelubfiftapas. 
•Rome abyfmée parles richefiesde tou- 
tes les nations^ asroit changé de mœurs ; 
il né &tplus queftion d'anêter le luxe 
des femmes. lÂulugelle , qui vivoit fous 
Jidrkn(a) ; no\i5 uirque de fon temps 
là loi Vococïienne étpit prefqueanéan- 
^•^le^fùt couverte par l'opulence de 
ta cité^ Âuâi trouvons-nous dans les 
(ententes de Paul (b) qui vivoit fous 
Ifiger , ;^ dans les fragmcns d'I/Z- 
pUn (c) qui étoit du temps âAtexan* 
ité Sé^^èrê , que les fceurs du côté du 
père «pouvoient fuccéder , & qu'il n'y 
ayoit que les psrens! d'un degré plut 
^^oigné 9 qui fufTent dans le cas de là 
prohibition de la loi Voconienne. 
•' Les^cienhes loix de Rome avoîent 
îtônMneDce à^aroîtie dures ;& lespré^ 
4eurS4i0it|rentplusiCouchâ quede$rair 
fbns<' dîfiquitéi » Uè tUtodératioh & de 
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cVi, xix. 

* (6 iiv. IV,, tit. S . 5 ^. ^ 

(c) Tit. fr, §^: ^--'^^ • * • ^^ V . . ï . 

J£ffr. dis Loix. TomeIIU M 
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. Nous avons vu que » par les andeil-^ 
ses loix de Rome , les mères iiVv^Uiit: . 
sodnc de patt à la flioceffioiû de leurs'ea* 
fans. La loi Voconienoe fut UÉ^ nou- 
velle raîfoo pour les en exclure, hhàs 
l'empereur Ciaude 4aQfia à la mère )a 
fucoeffion de fes en&ns , cosame juae 
coofolation de leur perte.; fe tésMxtS" 
confidte TertuiUen ifak Ums Aàrkn (d) 
kileur donna lorfqn'^es avoieat trois' 
enfans » ii elles ^toient ingéimé^ 4 oa 
quatre ^ iî elles étoicat afiranckies. XI eft 
clair que <:e fénatus* confiilte' a'^cott 
^Vinevexcenfion de la loi Pappienne ^ 
^i, dans le même cas, avoit accordé 
mtsc femmes Les ^ceffiens qui leur 
létoieîit déCerées parles étrangers. £nr 
ûn^jM/Hmen (a).1eiiri8qcorda1a(fucceC- 
iîon , îmiq>endwmeot <iu nombre da 
ieuES en&ns. 

. Lesmémescau^ ^ui iireQt i^ftreia^ 
dre la foi qui empédiott ies -omîmes de 
'Tuccééar , firent rcsiVeiiMr'peïi à {peu 
celle'qui avoit ^^Snéîla. &cceâî6n de| 
parens par femmes. Ces loix éiK^îeîtt 
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' (tt) C'eft à-dIre , PempereiuV Pie » ijili prit le nom 
é'Àiritn par adoption. 

(e) Lcg. II , cod. de /ure^i^erofum. iidl. lÎTtilI^ 
tic* s » f 4 « <îe fMaxta^i^nfulu Ttrtidn ' 
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funs ce tex^ 9^ pm& lèjprw^ir four 
te Iwe , ni 4e tes ricbefie$ , m de Fefp^* 
xaace de Ce$ lâcW^PTe^- Au icootc^ire , le 
liiKe (d'ttoe «OQQirchie nsodatit ie xnaria^ 

se» chftcge & çMHtfaiic » â ùm y épc^ 

invité , & par les rich^^fes .^ue ilçs &p^\ 
mes peuvent donner , & par l'eTpérance 
des luccelfîons qu'elles peuvent procu- 
rer. Âinfi , lorfque la monarchie s'éta* 
blit à Rome « tout le lyflême fut chan- 
gé furies fucceflions. JLes préteurs ap- 
pellèrent les parens^r femmes au dé- 
faut des parenspfir mâl^Vàu lieu que» 
par les anciçiuies idi$ , Ifs^arens pac 
femmes n^^tcwRtJMB^aâs afypièUés. Le 
fénatus-confifli^ Orphictpil appella les 
enfans à la fufictiS^ 4b ifui mère ; & 
les empereurs ValemkAm (f) » Tbfiodofc 
& Arcadius appellerentles petits en&ns 

Ïar la fiUe à la fucceflion du grand-père* 
^nïin l'empereur JuJiinUn (g) ôta juf- 
qu'au moindre veftige du droit ancien 
lut les fuccefllons : il établit trois or- 
dres d'héritiers » les de(cendans « les af* 



(/) Leg.IX. cod. dtfuîs 6* Itiitimis liheris. 
ig) Lcf • XII » cod» ibii, ft les noveUes ut^ it/c 

Mij 



5 De i?ESf rit ©es lôix , 
ans «les collatéraux , fans aucune 
diftinâion entre les mâles & 4es femel- 
les , isDtre les parens par femmes & les 
parens par maies ; & abrogea tout^ 
celles qui reftoient à cet égard. Il crut 
iuivre la nature même , en s'écartant de 
ce qu'il appella les enjibarras de Jl'aacUa- 
ae jurifprudçnç^. 
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Liv. XXVHI, Cir-#^;r. 26 f^ 
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JDe r origine ^'des révolutions dts 
loix civiles cke'^^les' François.^ 

In nova ferr animus mutatas dicerè formas 
Corpora . ."". • . Ovid. Maam. 

CHAPITRE PREMIER. 

Du dijfércrtt caraâêre des loix det pew- 

vtes Germains.. 

Xi E s Francs éranc fortis de leur pays , 
ib firent rédiger (a> Cfer les^ fages de 
leur nation les loix laliqUeS. La tri-^ 
bu des Francs Ripuaires s'écant join* 
te fous Clovis (b) à celle des Francs 
Saliens, elle conferva Tes uiages; Se 
Théodoric (c) roi d'Aulïrafîe , Tes fit 
mettre par écrit. Il recueillir (d) de 

(a) Voyez le prologue de la loi fali^ue» M. dt-Leih^ 
nitx > dit , dans Ton traité de l'origine des-Francs , que 
cfctte loi fat faite avant le règne de Chws : mala elle 
^t pat l'être avant.que les Francs iulTont fortis de k 
Germanie : ils n'èUcendbîent pas^pouA^s la lângyn 
patine. 

(b) \nyszGr(^g9iredeTours* 

Xc) Voyez le p/oloçuc de la loi des Bkvaroii d^CQi 
M de la loi fali^. {iyîhii^^ 
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Blême les u(âges dos Bavarois &def 
Mk^mités qcû Aépmémem de fbn 
royaume. Car la- GeroiaiHe étant afFoL- 
biie par h foftîe de tal!i dé peuples , les 
FfoB€S^» apfè» ftyeir conquis devant eaxj 
avoient fait uin pas en arrière » & ^^rce 
leur domination dans les forets de leurs 
fites. Ky a apparence (fue te code (e) 
des Thuringiens fut donn^ar le mê^ 
me Ihéothfic , pdifque te? Thurfngîefts 
étoient auffi fes fujets. Les Fiôfons ayant 
été fournis Dar Charles Martel & Pi^ 
pin , lenr (p toi n'éft paâ antérieure k 
ces prmces. Xlharlemapit , qui le pre- 
mier dompta tes Saxons , leur doan» I» 
loi que ûou^ avons. Il n'y à qu'à lire ces 
deux derniers codes » pour voir qa% 
fortent des mains déS vttoqueurs. Les 
WiCgoths» tes Bourguignons, & te» 
Lonabaids ayant fondé des royaumes * 
firent écrire teurs loix , Don pas pour 
f^re fuivre leurs tifàges aux peofde» 
vaincus , fluûs pour lesfiûvre eux-flM» 
lïies. 

Il y a dans les loix faliques & Ripumr 
Yes/damr celles des Allemands, des Bdr 
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(e) LtM Attgliorum Weriimrum ^hocefi, TAunv** 

m» 

if}UM ne ffavoicat pcÛMt écrire*. 



têtok 3 des Thurmgieas âcdcs Fidfbns,, 
une firapticité admirable : on y trouver 
une nideiiè opiginaie , & un efprit qut 
i^'avoit point été afibibli par va autre e& 
prit. Elles changèrent peu, parce que 
ces peuples > (i on- en excepte les Francs 
ireAèrem dans la Germanie» Les Francs 
même y fondèrent une grande partie d^ 
ieur emplie : ûnfi» leurs loix furent tou- 
tes Germaines. Il' n'en fut pas de même 
€les loix des WiGgoths , des Lombards 
tk des Bourguignons ; elles perdirent 
beaucoup de leur cajraâère , parce qu9 
ces peuples , qui iè fixèrent dans leurs 
nouvelles cfemeures,, perdirent be^ui^ 
COBp duf leuF. 

- !Le royaume des Bourguignons no 
Ibbfifta pas aâez long-temps « pour qu9 
Ibslbix du peuple vainqueur pufiènt re-^ 
cevoir de grands changemens. Qondt-^ 
ifûud & Sl^ipnond , qui recueiltireht 
leurs oi^gea» furent prefquetes derniers 
àc leurs rots^. Les toxx des Lombards 
reçurent plutôt des additions que des 
changemess. Celfes de Rotharis furent 
fiiivies de celles de Griméald , de Luit-- 
frand , de Rachis , ^Aiflulfht ; mais el-* 
tes ne prirent point de nouvelle former 
il n'eafut pas de même des ioix desWir 

l^tf 
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fi^oths (g) ; leurs rois Les refondirent^ 
& les ârenc refondre par le clejrgé. 

L&s rois de la première race ôcèr^aç 
(h) Aon aux loix laliques &.Ripuali:es 
ce qui ne pouvoir abfolument s'accor- 
der avec le ChriRianifme : mais ils en 
laiflerent tout le fond. C'eft ce qu'on ne 
peut pas dire des loL^ des Wifigoths. 

Les loix des Bourguignons /&(ur- 
tout celles des Wifigoths , admirent les 
peines corporelles. L^ loix faliques & 
Ripuaires ne les reçurent (i) pas ; elles 
confervèrent mieux leur caraâère. 

Les Bourguignons & lfi§ Wifigoths, 
dont les provinces étoient très -expo- 
fées , cherchèrent à fe concilier . les an-: 
ciens habitans , & à leur donner des loix 
civiles bs plus impartiales (k) > mais tes 
rois Francs , fûrsdeleurpuiflànee-, n'eur 
ren»^ (/) pas ces égards. 
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(g) EuricUs donna. Leti tfigil de Ict corrigea. Vojr* 
la chroni^-je à'IJiiort, ChainéafuiHÂ^êc Rec^Mmie les 
réformèrenx. Egîgâ. fit faire 1« code que nous ayons t 
& en doana la commifîion aux évêquc» : on conferra 
pourtanc les loix de CiMindAjiinde Se de Rtaffukiàt » 
cotnine il paroi' par le XVle concile de Tolède* 

{h) Voyez le prologue de^ loi des Bavarois.^ 

(i) On i:ii t'oDvc roulement qudqncs-uaes dans It 
décret de ChiUthen. 

(h) Voyelle prologue dii code des Bourçuî^r. & lé 
eocle même ; furcouc le tir 12 » <$ f , & le' de. 3 g. Vof • 
sufB Grig, dt Tours , IJv» H , ch, xxxiu ; & Je çodp 
cfcs Wi/î$ocSi«, (0 Vo/Ci ci-deiOrdus It cîx. nû. 



Lnr. XXVIH , Cir^p. I. 26^ 

.- Les Saxons * qui vivoîent' fous - Vcmr 
pire des Francs , eurent une humeur in* 
domptabre , & s'obftinèrent a fe révol- 
ter. On trouve dans leurs (m) loîx des 
duretés du vainqueur , 'qu'on ne voit 
point dans les autres codes des loix des 
barbares. 

Oa y voit refprît des loix dès Gçrr 
mains dans les peines pécuniaires, & ce* 
lui du vainqueur dans les peines afHic'^ 
«îves. 

Les crimes qu'il? font dans leur pays, 
font punis corporellemcnt ; & on ne luit 
refprit des loix Germaniques que dans 
ta punition dé ceux qu'ilis commettertt 
Hors de leur territoire; 

On y déclare que pour leurs çrimey 
Hs n'auronr jamais de paix, & on leut 
riefufe l'afyle des églîfes même. 

L^s éveqtfes eurent une autorité im*- 
menfe à la cour des rois Wifigpt^s ; les* 
affaires les plus importantes^ étoient dé- 
cidées dans les conciles* Nous devonis 
au code des Wifigoths toutes les maxr- 
jnes , tous les principes & toutes-les vues* 
de rinquidtlon d'aujourd'hui- ; & les^ 
•moines n'otit fait que copier contre Tes; 
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(m) Vof èx ic ch« IJ ^ § iSt fi Se le ch. IV . .$;;i^ 



270 Bi iTËSntt tua toTir> 

3w& , dics loix fàtces autrefois par 1er 

évêtqpoes. 

Da refte , les loix de G&nitbaud 
pour les Bourguignons paroiflènt afle2 
judicieufes ; celtes de Rotharis 8c des 
ttutres princes Lombards le font encore 
plus. Mais les loîx des Wifigoths, celleSr 
de Receffuinde , de Chainiafuind^ic^Er 
gisa , font puériles , gauches , idiotes i^ 
•elles n^acteignent point le but ; pleines 
de rhétorique , & vuides de fens , frîvo-- 
les dans le fond , & gi^ntefques dans: 



CHAPITRE IL 

Qtff Us loix des barbares furent tout» 

perfonrulles^ 

'C^MiT un caraâère partioulier de ces 
loix des baibares , <|^elles ne fumitit 
point attachées à un certain territoire i. 
' le Franc étoit jugé par ta loi des Fi?ancs^ 
rAltemand par fe loi des AUèmttds^. 
le Bourguignon par là loi des Bourgi»- 
gnons , le Romain par la loi Romaine il 
Ht , bien loin .qu^on ibngdtt dans cer 
temps-là à rendre uniformes les loix des- 
peuples coD^uérans^ on ne penfkfai^ 



trr. XXVIÎÏ. Cst^tp. If. a^if 
nêfme k& laire légUkteur 4u peupU 
ifatiieu. " 

Je trouve l'origine de cela dans le$ 
nœurs des peuples Germains* Ces nat 
ôons étoient partagées par des marais , 
des lacs & des forets ; on voit même^ 
dans Céiar (a) qu'eÙes aimoientàfe^ 
-feparen La frayeur qu'elles eurent des^ 
Romains, fit qu'elles ie réuniisenc ; chi^ 
que homme, dans ces ûation$ mêlées ^ 
dut être jugé par les ufages.& les couta^ 
mes de fa pro{Mre nation. Tous ces peu* 
pies, dans leur particulier, étoient libres^ 
êc indépendans; & quand ils furent n^ 
lés , I^indépendance refta encore : la pa** 
trie étoit commune , & la république: 
particulière ; Ife territoire étoit îe même». 
& lés nations diverfes. L'èfprirdeslolx: 
perfonnèHes étoit doâccbezc^s peuples: 
avant qu'ils partiilent de chez eux >.&. î|sp 
Jb. portèrent dans îeurs conquêtes.^. 

On trouve cet ufage établi dans; Tes 
£>rmules (b) de Marculfe , dans les co* 
des des loix des bsttbares , iurtout' dans*» 
Il loi des*Ripuaires (c) , dans les (d) dé— 



'émr- 



/ 



(4) Vt M/« Qàmc9^ liv. VL 

|fr) Wfm I , fora» f • (^ Chaptxâcxri 

(.4) Ç^luî d^ Cloctîre^e fan j^ , dénsl'cdîr. ^ 

* • * " ' • ^^ ' • • • •* 



crets des rois de la première lace , iToà- 
dérivèrent les capitulaires que l'on fit 
tà^deflus dans la féconde (e). Les êa- 
£uis (f) fiiivoîent la lolde leur père > les 
femmes (g) celle-de leur mari , les. Toeu- 
"^es (h) revenoient à leur k>i , les^ a^ 
franchis (i) aToieot cell^ de leur patron. 
Ce n'eft pas tout : chacun pouvoitpreo- 
-dre la loi qu'il vouloir ; la conftitution 
àc Lothairt I (k) exigea que ce choix 
£it rendu public. 

(f) Capitul. aioticés à U loi .de^ Lombards , liv. I • 
tîc. 25 , ch. LXXl s liv. Il, cit. 41 , cti. VIT ; &^tic. 5^ 
ch. 1 * lU (y> Ibii. iHT. IJ , tit._j* 

(ài nu. ch. II. 

(i) Ibid: liv. H, tic. 31^ ch. ir*. 

ik) Dant la loi des* Lombards, liv. II » tîc4 57.. 



CHAPITRE ni. 

J^ijférence capitale entre les loix faliquesy 
& les loix des JVifi^othsb' des Bour- 
guignons. '" 

J'^Ai (a) dit que la loi des Bourgui- 
gnons & celle des Wifigoths étoîent im- 
partiales :. mais la loi falique ne; le. fut 
pas ; elle établit entre les Francs & les. 
Ikomainsles diftinâions les plus affli - 
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Lftr. XXVni , Chap. m. zff 

géantes. Quand (b) cm avoit tué un. 
ï^ranc, un barbare» ou un homme qui 
vivoit fous la toi falique , on pay.oit kîos 
parens une compoiitioa de 200 ibis ; 
en n'en payoit qu'une de. loo , lorf- 
-qu^n avoit tué un Rx>main pofleffeur(c); . 
& feulement une de 4. y , quand onarok 
^•ué un Romain tributaire : la compofi- 
tion pour le meurtre d'un Franc vaflfkl 
"id) du foi , étoit de 600 fols ; & celle 
du meurtre d'un Romain convive (tf) 

-du roi Cf)>^'^^o^^ 9^® ^^ ?oo» Elle- 
•tnettoit donc une cruelle différence en- 
-tre le fcigneur Franc & le feigneur Ro- 
:main, & entre le Franc & le Romain 
'^m étoient d'une- condition mécUocre. 
Ce rfeftpas tout: fi lîon affcmbloit (g) 
•du monde pou£ af&illir unFranc dansia 
maifoQ y & qu'oaleituât » la. loi fklique 
H^rdonnoit une compodtion de dûolbls; 
•mais n on avoitafisiilli un Romain ôuna 

. . (hy Loi Alique , tit» 4+, §10 

le) Qui res in pago uhî remanel profrîas halfet. Loi 
£ûïqué.^ tit« 44 y. ^ T 5 ; voyr& au0i le $ 7% 

(d) Qui ia trufit dominicâ efi . ibldc tit. éfy§4» , 

(e) Si Romanus komo convivà. ri^li fuerlt , ibioV 
"fi. 

' if) Let |>rincî^iux Ronaîfts s'âttacholent.l U< 
cotir-9 comme «n le voit par 1« vie de ptuâeuri è^^ 
^iiesqiii /furent élevas; il'ii'7 ayoit|;uèrCiV«..lf||« 

j^QIDain^^ui q^urfeoc^crlrct 
• ^) iM» tïu ^i^ 
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374 ^^ L'ksjRîT ôsrto»;. 

s&snchi (h) , on. ne payok que là laoS^ 
tté 4eta compoficion. Par la même loi 
CO , fi un Romain enchaînent un Franc » 
il devoittrence (bk de compofîtion;niatf 
fi un Franc enchainoit an Romain ,«il' 
. a'en devoit qja\uie drquinze. UnFranc 
^LépouiUé ]>ar un Romain >.avoit foixaar 
te-denx fols & demi de compoficion ; 2c 
un Romain dépouilbé par un Franc > n'eSf 
i^cevoit qu'iine de trente» Tout celàde- 
iroit être accablant pour Tes Romains. 

Cependant un auteur célèbre (k) for- 
me un fyfiême de VétabUffhnent (kp 
Eranes dans les Gaules , fur la préfuppo- 
fidoftqu'ib étoietitles meilleurs amîsdesr 
JRomains* Les Francs étoient donc les 
Jneilléurs amb des Romadns , eux quît 
leur firent , eux qui en reçurent (l) d» 
maux efiroyabTes ? lès Francs étoîenr 
anus des Romains, eux qyi , après les 
«Toiri^ettis par leurs annes» les oppi> 
jRiirentdefens froid^ par leurs léîx? lis.: 
étoient amis des Rbmaifts , comme lês^ 
Tartares qui conquirent la Chine», 
étoient amis des Chinois. 
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; #)'XÂ^, dont la coaéfciM écoicaeiUeoce «1^ 
#ilte du fcrf : loi des AUcmoidf ..ch. xcy*. 

ift X'ibbé Dubot. 



\ xxvnr, Cit^Pi m. ^ff 

Si quelques évêques catholiques onr 
Toulu fe fervir des rrancs pour détruira 
des rois Arriens , s'enfoit-ii qu'ils aient 
défxré de vivi'efbus des peuples barbar 
tes } £n peut- on conclure que lès France 
euilênt des égards particuliers pour les 
Romains ? J'en tirerois bien d'autres* 
conféquences : plus les Francs furetit 
Turs des Romains > moins ils les ména*^ 
gèrent. 

Mais l'abbé Duhos a puifé dans de* 
maùvaifes (burces pour un hiflorien » les 
poètes & les orateurs ; ce n'eft point fur 
des ouvrages d'oftemation qu'il faut 
fonder des fjSèmos. 



GHAPITRE rV. 

Comment U droit Romain fe perdit ianr 
Upays du domaine des Francs» (irfèi 
éonfirva dans le pays da danuâmù: 
des Coths & da Bpurguignon^^^ 

IjB'$ chofes ^e fai cfites donneronr 
du îour à ë^awres q^i onrété juiqu^icl 
Internes d'obfcurités. 

Xie pays qu^os appelle aujourd'&ui fil 
France » fut gouverné dans là premiètl^ 
jace par h loi RcNBiaiot oià iè codk 



^j6 De l'espbit des loit; 
Théodi^n » Se par les diverlès loîs: 
barbares (a) qui v habûoient. 
* Dans le pays du domaioe des Fnuics, 
ta loi fâlique étoit établie pour les 
Francs , & le code (b) Tbéodouen pour 
îes Romains. Dans celui du domaine 
des Wifigoths,une compilation duxode 
ThéodoOen , faite par Tordre d^JUa- 
rie (c) ,. régla les différends des Ro^ 
mains^es coutumes de la nation,qu'£it- 
Tfic (ji) fit rédiger par écrit , décidèrent 
ceux des \Fifigoths. Mais pourquoi les 
Toix (âliques acquirent- elles uneautorit- 
té prefque générale dans les pays des 
Francs? Et pourquoi le droit Romain 
s'y perdit-il peu à peu , pendant que , 
^dans le domaine des Wifigoths , le droit 
Romain s'étendit , & eut une autorité 
générale ? 

Je dîrque le droit Romain perdit fbn 
'ofage chez les Francs,à caufe des grands 
avantages q l'il ) avoit à être Franc (e) , 



(tf ) Lef Fr A n es» l«t Wi (îgotbs.^ 1er Boa rgulg^oont* 

C^) Il fut fini l'an 431* 
. ic) La viagtièvie année du règne de ce prtn:e , ft 

^ttbli^e déui ans après par Ânitn » comme. il paroic 

l^ar la. préface de ce ccde. 
; (d) L'a9 5 o 4* d e i'ex e d^pagne :; cfarQoiqtie d7j^- 

* (0 PrancUM aut harharum , aut homîntm çuifaliid- 



Ltv. XXVIII, Cit\4P. IV. i7Tr 

bartia];e , au lM>mim& vivant fous la loi 
hMcfa^^ ; tout le monde fur porté à quir* 
ter le droit Romain, pour vivre fous Ja 
loifàlique. Il fut feulement retena par 
les eccléfiaftiques (/*), parce cju'ils n'eu- 
rent point d'intérêt à ciianger. Lea dif- 
férences des conditions & des rangs ne 
confiftoient que dans la grandeur des 
eompofitions , comme je le ferai voir ail- 
leurs. Or ,.des loix (g) particulières leur 
donnèrent des compolitions auflGL (avo* 
râbles que celles qu'avoient les Francs t 
ils gardèrent donc le droit Komain* Ils 
n'en recevoient aucun préjudice ; & il 
leur coovenoât d'ailleurs , parce qu'il 
étoit l'ouvrage des empereurs^Chré^. 

' E^n autre côté ^ dans le patrimoine 
A!^ W^ifigoths ^ ta loi WUigothe (h) ne 



' (/) Silon lu loi Romaine fous taguelli"V0ifi vît g 
•A-U dU dans la- 1<h des RIpuAire^» tic» S * •■ $" > • Vor^ 
au (Il les autorités Cuis nombre tt^defFus,. rapportées 
par hH^'Dueanget au- mot Ltx Romana» 
' {$) Voyez les capUulaires ajbutésà la loi /alloue 
dan. Lindemhroch > lîa fîn de cette loi , Se ît^ divcri 
codes des loîx des barbares fur les^ prWUeg^es dès ec« 
cléfiaftî^ues i cet ^gard» Voy . auiH la lettre de ChârUm 
niAgne à Pépin Ton fils» roi d'Italie » de l'an t07,.dàni 
l^éditton de BaUty^tom. 1 , p« 45» » où iieftdic qu'ud 
eccléûaftique doit recevoir une compofîtioa tripler 
Si le rtcueri des capltulalres , liv. V, art« 3 02 1 toxib I^^ 
^âli;. de Balu{et (|b) Voye^ cette lou 



ST^ Ds i^ssnir i>es ton; 

donnant aucun avantage dvii aiac V^ 
gochs iur les Romains , les Roottins 
a'eaient aacime laifbn deceflèr devir 
▼re (ôos leur loi poor vme fous une aor 
tre : ib gardèrent dpnc leors loix , êC 
ne prirent point ceKes des Wifigotbs. 

Ceci feconfinne à nfefiue qu'on v» 
plus avant. La loi d& GonâAaud. iasc 
très-impartiale , & ne fiit pas ptus &* 
moraUe aux Bourguignons qu'aux Ro- 
mûns» Uparoit» par lepcofoguede cette 
!(», qu'eàb fiât faite pour Ees Bourgdk 
gnons, ar qu'effe fin finte encore poac 
tég^r fesafiwei fDÎpoonmeilit naStra 
tatiie iesRoBuiàs & ussBcmrgncgnonft 
ft eu» ce* dernier ca», le tE&malfitt^ 
mi'-parti. Cela étoit néceflàire po^ des» 
faaoos perticoHèsces^wées de'^iiai^ 
femetit (i> pofitique de ires teiiips-12» 
Lie droit RoôuûaiùbCifta dans Ïsl Boub» 
gogne y pour régler fes différends <]pie 
Tes Komains pourroîent avoir entre eux» 
Ceux-ci n'eurent point de raifbn pour 

r' tter leur loi , cotrnne ils en eurent 
. s le pays d&^ Francs > d'autant mieux 
que la loi fafique nTétort point établie 
en Bourgogne > comme il paroît par £k 
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Lnr. XXVIII , Cmap. W. vff 

famcfare lettre qa^Agobard éctmt à Lûuii 
hdébmnairt. 

Agobari (k) demandoit à ce prince 
d'établir la loi fàliqae dsns la Botcrgo^ 
gne:ellt n'y était donc pas établie. Ainfi 
U droit R(>i&aiii> fubfifta , & ftibfifte eiv- 
core dans tant (£e provinces qui dépci^ 
dai enc autrefbîs^ de ce royâume.^ 

Le droit Romain & la îoî Gothe fe 
maintinrent de méme^ans le pars de: 
f étabtifïêmem des Goths : la lot fi&- 
qiœ n'y fut jamais reçue. Quand Fepkn 
éc Chartes Martel cti cba&èrem Tes Sai<- 
rafins» les viHes& les provinces qui fy 
fûfmtiltetktjt ces princes (I> demanaèreift 
à confeiver leur; loix , te fôbtihrehie^t 
ce qui , maigre Poûgb de ces temfi^ 
ïk oè totieei tes 1^ étoiént petlbnne>- 
tes , fit feiencÀt regarder h étok Row 
main comme une Toi réelle & cenîto^ 
lÂale dans cet pttys^ 

(k) Àféb^eprM» 

( l ) Voyez GervftU et Tilburi , 4int U recueil 4ft 
9tichefne • con. lil > |>« f M : Â^i pttSi&nt cuar 

nrnis vivant» Bt fie Narhoaenlîs provincié Pippin»- 
fiihjUitur. Et une chronique 4e Vk»7$Pf rayp«rtlp 
l»ar Catel, blft. 4a Languedoc. Etraucetir Inceitéi» 
de la vie de Loult le débonnaire t fur la deaMBde^ 
Ibîte par let pett^let dt la SeftlMMie j dtftt i'atfem* 
Uce U Cariy.awt dans lexeciMilde 0»4>er«e^i«.XI^ 



ttSo Ds l'esprit des EOIX r 

Cela fe prouve par l'édit de CAûrZer fr 
thauvt , donné à PiftesTan 864, qui {m) 
diftîngue les p^s dans lefquels on ju- 
^oît par le droit Romain , d'avec ceux 
où Fon n'y jogeoit pas, * 

Uédit de Piftes prouve deux ctofes j 
l'une , qu'il y avoit des pays où Fan ja- 
geoit félon la loi Romaine > & qu'il y 
en avv > où l'on ne jugeoit point ièlon 
cette loi ; l'auve , que ces pays où l'on 
jugeoit par la loi Romaine, étoient pré- 
cifement (n) ceux^ où on la fuit encore 
jaujourd'hui , comme il paroît par ce mê- 
me édit : ainfî la diftinâion des pays de 
•la France coutumière > & de la France 
jrégie par le droit écrit , étoit déjà éta^ 
i)lie du temps de l'édit de Piftes. 

Pat dit que , dans les commencemens 
/de la monarchie » toutes les lôix étoieot 
4;erfonnelIes :.ainfi , quand l'édit de Pi£> 
tes difting^e les pays du droit Romam 
jd'avec ceux qui ne l'étoient pas , cela 
fignifie que^ dans les pays quin'étoient 
point pays de droit Romaia, tant de 

• ■ - ' - r ■■ I ■ - ■ 

' (m) Jïi illâ terri in qui Judicîa fecuadùm Ugpn 
9'Cimanam. terminantur ^ Jécumlùm ipfam legem judi» 
<emr ; €riit illâ terra in çud , &c« art. li i Voyez aufll 
ITarct M. 

' (n) Voyei l'article izAieàc Véàh àt U&u\ » 
*ÇapiloM f ia Narionâ , &ç^. 



gens âvoîent choifi de vivre fous queH 
qu'une des loix des peuples barbares,* 

3a'il vCy ^voit prefque plus rperfonncf 
ans ces contrées qui choisît de vivre 
fous la loi Romaine; &que, dans les 
pays de la loi IjLomaine , il y avoit peu 
de gens qui euflent choifi de vivre lour 
les loix des peuples "barbares. 

Je fçais bîea que je dis ici des cho-^ 
fes nouvelles : mais fi elles font vraies , 
elles font très- anciennes. ?^u'importe , 
après toHt i que ce foient moi , les Va^ 
lois y ou les Bîgnons , qui lestaient dites J^ 

f II ^'ï m^ i **** ■ ' ■■■ ^» 

CUAPITRE V. 
Continuation du mime fujct^ 

L A loi de Gondebaud fobfifta long- 
tenaps chez les Bourguignons , concur- 
remment avec la loi Romaiinc : elle y 
étoit encore en ufage du temps de Louii 
le débonnaire j 4a lettre ^Agcéari ne 
laide aucun doute là-deflus. De même ; 
quoique Tedlt de Piftes appelle le pay^ 
qui avoit été occupé par les Wifigoths , 
le patys de la lot Romaine, la loi des 
Wifigoths y fubfiftoit toujours \ ce qui 
fc' prouve par le fyaode de Troies| 



9^ DjE X^£SfKIT DUS XOTY» ' 

teou/ous Lam Ubiffu, Tan SyS^ 
c'£&-à^dire« ^uatoize ans apiès redit 

, I3ans la faite , les loix Gothes & 
Bourguignonespérlrent àass leurs fsiys 
même « {lar les caufes C^) généxûes gui 
Scentpanout dî^^aroître les loix perfoa- 
«elles des peuples ' 



(«) 'V&yei cMeiroHs le» cbtpicres ix 9 x & xi. 

; CHAPITRE VL 

Cmmmit le droit Romain ft oonftrvê 
daas h ÀQtaaino des Lombards. 

JL oxJT'k filie à mes |?rtacipcs. La 
toi des Lomoards étoit impartiale , Se 
les Romûns D^eurent aucun intérêt à 
i^pitter la leur pour la prendre. Le émo- 
tif qui engagea les Komains ibus les 
Trancs à cboifir la loi (kli^ue , n'eut 
point lie lieu jen Italie ; le^doût Roniais 
f y tmamtmt av^ec la loi'des Lombards. 

M arriva mqixie que celle-ci céda a;u 
iâroit Romain.; elle cellà d'être la loi de 
la «nation dominante à Se quoiqu'elle coo- 
^nuât d'être celle de la ?prinqpale no- 
|>l«fle » la i^Uipart 4des villes s'^érigèreac 
jp^^y^fcbUgueS;, &.c^fe ,Mihk^ Çâfflr. 



lies nouvelles républiques ne .furent 

Eoinf pàrtfe à |)rroérd une loi q<ii éta- 
li&it IHifajçe du cambat jii<ii((i^fed i^ 
.donc les inftitutbns tenoient beaucoup 
aux coutumes & aux uiâges de la cher 
Valérie. Le clergé dèsrlors fi poiflant en 
Italie , vivant pratique tout fous la loi 
Romaine , le nombre de c'euî ^-jfui'^ 
voient la loi des Lombaros ^at . tou-*" 
jours diminuet. 

D'ailleurs , la loi des Lombards nfa- 
voit point cette majefté du droit 'Ro- 
itaain , guî rappéiloit à f Italie 'Hdée de 
la domination fur toute la terre 1 die. 
B'en avoit pas retendue. L^ ioi di^s 
Xombards Jk ia loi Romaine, ne pou- 
voient plu5 fervir qu'àfuppléer aux fta- 
tuts des vrîles qui s'étaient érigées eu 
républiques z or, qui pouvok nrieax y 
Tuppléer; ou la loi des ^Liomhards qrn 
fXe ftatuoit que fur quelques cas ^ où la 
loi* Romaine qui teseo^br ^S^t tous ^ * 



■Wi 



(a) Voyez ce qiie4itt Machiavel ^^el^^ioftriUli^Ml 
,éù raaclcnac nob kff c 4e yiénmcc» 
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CHAPITRE' VII. : 

Conkntnt k droit Rtnnain fi perdit eit 

JE/pûgne. 

JL E s chofcs allèrent autrement en Ef- 
pagnc. La loi des Wifigoths triompha, 
& le droit Romain s'y perdit. Chainda- 
Juinde (a) & Récejfuinde (B) profcrivi: 
rent les foix Romaines i & ne permi- 
rent pas même de les citer dans les tri^ 
bunaux. Récejidnde fut encore rau7 
teur de la loi (c) , qui ôtoit la prohibi- 
tion des mariages entre le Goths & les 
Romains. Il eft clair que, ces deux loix 
avoient le mêmôeiprit: ce roi vouloit 
enlever les principales caufes de fépa- 
tation qui étoient entre les Goths & les 
Romains. Or , on penfoit que rien ne les 
féparoit plus que la défenfe de contrac- 
ter entre eux des mariages , & la permif- 
ïîqn dé vivre fous des loix àvèrfés.- 
Mais, quoique les rois des Wifigoths 

'•'^ (a) iïtdmihençi i régner eh ^41/ '"^ "^ 

(b) Noos ne voulons plus ^tre rourmenrét parléf 
lois étrangères , ni par les Romaines : loi det Wifi- 
{ochs, liv. H* tit. If § 9 âci9m 

(c) Ut tdm Gathp Rom^nam oudm R^mâng Gothanh 
tnatrimouîê liuat fociari , loi des Wi%oth$, liv. III 1 
fie* I f cb« u 

eufleat 



Liv. XXVIII. CjîT^^.ra. 28; 

eullent profcric le droit Romain , il (ub- 
fifta toujours dans les domaines qu'ils 
pofledoient dans la Gaule méridionale. 
Ces pays .éloignés du centre delà mo- 
D'arcnie, vivoientdans une grande in- 
dépendance (a). On voit par l'hiftoire' 
de Vamba , qui monta fur le trône en 
(J72 , que les naturels du pays avoîent 
pris le C^) defllis : ainfi, la loi Romaine. 
y avoît plus d'autorité , & la loi Gothe 
y en avoit moinsl Les loix Efpagnoles ne' 
cônvenoient ni à leurs manières , ni à 
leur fituation aduelle ; peut-être même 
que le peuple s'obftina à la loi Romaine , 

Îarcé qu'il y attacha l'idée de fa liberté. 
l'y a plus : les loix de Chaindafuinde & 
de iiécejjuinde contenoient des difpoC- 
tions effroyables contre les Juifs : mais 
ces Juifs étoient puifTans dans la Gaule 
méridionale. L'auteur de l'hiftoire du 

roi Vamba appelle cesprovinccs le prof^ 

■■I ■ i . ' . » 

(a) Voyez dans CaJJ^oiore > les condefccDdances 
que Théodorlc^roi des Oftrogotht , prince te plus ac- 
crédite de foA temps » eut pour elles , Ut. IV , letc» 
%9 & 26 

(by Lu révolte de ces provinces fut Mae défeâioft 

Î;^nérale i comme il paroît par le jugement qui eft k 
a fuite de l'hiftoire. Paulus Se Tes adhéra as étoient 
Romains » ils furent même favorifés par les évéques» 
Vâmha n'ofa pas faire mourir lesfédicieui qu'il avoit 
raincas. L'auteur de l'hiftoire appelle la Gaule Nar* 
Î<nuk9i£t > la nourrice de la perfidie. 
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dbule des Juifs. Lorf<|ue les Sarrafiof 
.vinrent dans cesprovinces , ilsy avoienc 
été appelles ; or , cjui put les y avoir ap- 

Î elles ) gue les Juifs ou les Romains ? 
•es Goths furent les premiers oppri- 
més , .parce ç[u'ils étoient la nation do- 
minante. On voie dans Procope (/) que 
^dans leurs calamités ils Te retiroient de 
la Gaule Narbonnoife en Efpagne. Sans 
:doute <iue > dans ce malheor-ci , ils fe 
jréfugièrentdans les contrées de l'Efpa- 
gne , qui fe défendoient encore ; & le 
nombre de ceux qui , dans la Caule 
méridionale, vivoient fous la loi de$ 
iWifigoths , .en fut beaucoup diminué. 



</) Gothî qui cladifaptrfuerant , ex GtzUii cum i 
rthus liberifque fp-éjfi • in Wipaniam ad Tmiim jém 

falàm tyranmim ft nceptrunti debello Gocheromi 
. ïv« 1 9 ch. XIII. 

CHAPITRE VIIÏ. 

Faux capitukUres. 

Ce malheureux compilateur Bemit 
Lévite , n*alla-t-il pas transformer cette 
loi Wifigothe qui défendoit Tufage du 
droit Roniain , en\in capitniaire (a) 

( j) CapuuK édlc , 4e BaluXfiliy.Wl -, 9hk.QQQMa*Lé 
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qu'on attribu^ depuis i ChàrUrfia^ne ? 
Il.fiç de ^çtte loi paiticutière une loi 
générale,^ comme s^ avoît voulxT ex- 
terqjinèr le adroit Romain par teut Fa- 
Hivers. 



ms^. 
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Comfftenilts câdes 'desUiçff: des-l^rbarfs 

- Sp»Uex cavitulairaftftrMt^n^;, i 

L • - 

;e s k>ix Saliqiies , Rîpuaires , Bdu/- 




MOici comment 
^ liesthed^e 
.& les arrière- 
trodullîi beaucoi^ d'ufk^es^ âtixqi;e!s 
.ces loix p'étoîent plus applicables. . On 
.enreuot|>îen;reft)rit> qui étoit dé réglés 
la plupart dés affairés par deî aîpitnaôs. 
^Mai^icsy^leurs-ayant^b^ doute chati- 

{;éi les ârifjendés '^han^ècent^'^ùffiV.^^ 
'an voiç J>ejj,uéoup de^(^ ycb^rtrçsVbù 
.les feigneurs fixoiènt lés amendes qui 
de voient, être payées dans leurs petits 

" - ' •" j "^ ' • L,-' • ' — -' ' - ' "' * 
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tribunaux.. Aînfi i'ôn fuivît l'èfprît.de 
^a loi-, fans ûiivreTâ loi même. 
. D'aujeufs. la Franeè fe trbûfvant dîvî« 
jféç en une ihÇnit.e cte'petites feîgneuries 
qui rêcôrinoiflbîent^ plutôf Une dépen-* 
dance féodale qu'une dépendance poli* 
tîqtie=, Sécoit bien diffijâfe qu'un© fedç 
loi pût étf e auforifée :,ea eJFef , cinn'au- 
roit pas pu là faire ïbfefver.- t ufage 
*'étoit gwréplus^uW envoya iifi$ qÇ» 
ficîers' Xb}^ 'OXtrâondiàaires daiu \let$ pro- 
.vinces , qui euflfent l'oeil ,fur l'adminiC- 
tration de la juftice & fur le^ af&îrès pof- 
.litiques; U p^roît même par les Char- 
tres, que lorlquë dé nouveaux fiefs s^é- 
tabHflbient ,• Jçs roÎ8 fé privëîent dU 
.Çlrpit dft les.y .ejiyoyf r^ Airili , lorfque 
^oiit , . à peuprès , tiit deve'nii fief, tes 
pi^ciers ne purent pius être employés ; 
il n'y eut plus de Jpi commune, parc^. 
que pérfonne ne potàvbit faire oofer- 
ver Ja loi .commune. 



• négligées à hi fin de la fécôtide race ; '& 
-au côJÈmencement de la troifième , on 
^fl'en entendît prefque plus parl&r. - ^ 
Spus les deux premières râc<éS*ronaf- 

Çb) Miffi iûminicif' 



* *-i . -i ..•■;;..iUt^ ^ 






Lrv. XXym, Chaf. It. 2$^ 
fembla fôuvTOt la natiba ', c'cft-à^dire * 
Tes feîgneurs'& leséyeques^ : il n'étoit 
point encore queftîon dés çonnnunes. 
On chercha dans ces àflemblées à régler 
le clergé , qui étoît un corp^ qui fe for- 
lîioit , pouf ainfi dire , fous lés conque- 
rans , & qui établiflbit Tes prérogatives ; 
les loix* faites dans ces iaf&rtifalécs, font' 
ce que nousappellûBs^les ca{ûtulâlres« J\ 
arriva quatrç chofes^ les lo.ix <dçs fiefs 
s'établirent , ^ & une grande partie des 
biens de l'églife fut gouvernée p^ les 
loi:??: des îiets ; les eccléfiaftiques fe fé^ 
parèrent davantage , & négligèrent (c). 
qes loix de réforme où ils h'avoieîit pas 
^té les feuls réform'ateurs ; on recueiî- 

Ht (^) les canons des cottciles & les dé- 

f ■ ... ■- » ' 

: (c) Qoelesévêçue»,' dit Charles U ekauye » dans 
le capitulaire de l'an 844, art. l >fouf pféuxtcqu'iU 
6nt raucorlté de faire d:s canons j ne s'oppofenc pas 
è cène conftiturton , ni ne U né^ige&t* ItfemMe- 
^uMlen prévjoyoitdéiaJacbàce* 

(d) Où inféra dans le recueil des canoni un nom- 
Breiofint dedécrécalesdes papes ; U y en avolt tr^s* 
peu dansTancienne coUeâion* Dénis le Petit en HMt 
béas coup dans la (îeone : mais celle d'IJîdare Merca.'^ 
%or fiit remplie de vraies & de fauflès décrétalet»' 
l'ancienne colleâion iiit en ufaf e en France juf^u'à 
Charlemçgne, Ce prince re^uc àts mains du pape 
Adrien lia coUeâton de Denis le Petit , & la fie rece» 
voir. La colledion à'Jfiiore MercAtor parut en Fran''^ 
eeveri le reçne de Charlefnâgne ; on s'en entêta : en- 
CSîle^vIBc ce 4^*0 ^ appelle Iç çorrs du droit cam^ 

tl'ÇUC» ♦- • » J .. i V . • . - . » • .. y . ♦ 

*" TV* • • * 
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crétales des papes ; & le clergé reçut 
ces loix » comme venant d'une foi:irce 
plus pure. t>epuis l'éreâion des grands 
fiefs , les rois rveurent plus , comme j'ai 
dit , des envoyés dans les provinces , 
pour faire oblerver des loix émanées 
d'eux : ainfi , fous latroifième race , on 
n^eutendic plus pari^ de capiculairf^s. 



CHAPITRE X. 

Continuation au même fujzt. 

O M ajouta pluGeurs capitulaires àU 
loi des Lombards , aux loix Saliques » 
à la loi des Bavarois. ^On en a cherché 
la raifoQ > il £aut la prendre dans lachp* 
fe menie. Les capitùlalresétoient de 
pluiûeurs efpèces. Les uns avoiem du 
rapport au gouvernement politique» 
d'autres au gouvernement économique t 
la plupart au gouvernement eccléfiafti- 
que s quelques - uns au gouvernement 
c;ivi!. Ceux de cette dernière e(pècê 
furent ajoutés à la loi civile , c'eft-à-dire, 
aux lôix perfonnelles de chaque nation : 
c'eft pour cela qu'il eft dit dans les ca^ 
pitulaîres , qu'on n'y a rien ftipulé (jn} 



(a) Voycsi Vé^it dç PiHii, an. 19. 



liiVfXXviïi, Cirait. X: ipt 

6on^4 la IqI Komaine* £n effet , ceux 
qui regardoient le gouvernement éco* 
noniique, eecléfiaftique ou politique» 
n'stvoieot point de rapport avec cette 
loi ; & ceux <|ai regardoient le gouver- 
nement civil nfen eurent qu'aux loix d^s 
peuplés barbares , que l'on expliquoit , 
corrigieoit , augmentoic & diminuoit* 
Mais ces capitulaires , ajoutés aux loi^ 
perfonneUes , £ireat , je crois > négliger 
k corps Qiême dès capitulaires : dans 
4es temps d'ignorance , l'abrégé d'un 
Quvrage fait Cuvent tomber ^ouvrage 



CHAPITRE XI. 

Jtutns caufes de la châte des codes des 
t(M des barbares, du droit Romain Gi) 
des capitulaires, 

Xo&sQUE les nations Oermaînes çon-; 
quirent J'empire Romain , elles y trou- 
vèrent Tuitàge de l'écriture > ^ , à rimî- 
tation des Romains , elle$ rédigèrent 
feurs ufeges (a) par écrit , & en firent 

iâ) Cela cft marqué ezprcfTément daot quelquei 
•^rologitct de ces codet. On Toit aême » dans les loJK 
iki Samnt dt dei Ft ifoiUt des diffofitieas dififéiencei^ 
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des codes. Les règnes malheureux qui 
fuivirent celui de Charlemagnc , les 
invafions des Noïjnands ^ ks guerres 
inteftines , replongèrent les nations Vic- 
tor ijeufes dans les ténèbi*es dont elles 
^toient forties; on ne fçut plus lire ni 
^^crire. Cela fit oublier en France & en 
Allemagne les loix barbares écrites , le 
droit Romain Si les capitulaires. L'ufàge 
de récriture fe cohferva mieux en Ita* 
lie , où règnoient les papes & les em- 
pereurs Grecs , & où il y avoit des vil- 
les florîflantes , &- prefque le feul com- 
merce qui fe fît pour lors. Ce voifinage 
4d:ritalie fichue le droit Romain fe co^.- 
fer va mieux dans les,coi)tr<e§ de, la Gau- 
le autrefois foumifes aux Goths & aux 
"Bourguignons ; d'autant plus :q9^ 'cp 
.droit y étoit une loi territoriale Se une 
efpèce de privilège. Il y a appare/ice 
que ç'eft l'ignorance de récriture qui 
'fit tomber en Efpagne les loix Wifigch 
thés ; & par la chute de tatit de loix , 
Il fe forma partout des coutumes. 

Les loix perfonnelles tombèrent. Les 
comportions , & ce que l'on appelloit 

félon les divers dîftrids. On ajouta à ce» ufag^es^ael- 
:^ue8 difpofitions |>articuiières que Jes circonilancof 
■ exigèrent; teUes furent les. loix duriez C9Btfç les Sftr 
xonc. 






fceda (i>, ^ réglèrent j>lus par la cou- 
tuqciç :qu€; 'f%i i§^e\K^^ àe Ces lôix* Ainfi,' 
comme 4§i^ ^l'etabiyfemem de la mo- 
narchie on avoit palfè < des ufages des- 
Germauis , à des loix écrites > on re- 
vint , quelques fièçles après , des lobe 
Reçues > des ufages noa écrits; . 

• ' r , 

- Q?) J'en p^rler^it ^lUcuri. >« 



CHAPITRE Xir. 

•Des coutumesUcfles; ré%f9luîi<m desîoipç 
. \ 'desp^i^lei barhàjis , ùe du droit Rav 

■ 

On voir,pàrpluCeurs monumens , qu^ï 
y avoir dé j à des coutumes loçalesdans la 
première & lafefeonde race. On y parle 
de la, cpMmmc du. li€ii(a) , dtTtifagfan^ 
den(h) i de I9 évutucnié (6) .,, Aëàlhix (dy 
"& deBCoutumisM'Dé^ auteurs' ont^cra 
que^ ce qu'on nommipît: des!çoutuiïte5 
étoient lésloîis.des.peuplesBâïîBares, & 
'que ce qu'on appelloit'fe Idî étoît^ 
droit Romain. Je prouve que cela ne 



■M» 



Ib) Ixi ^es ,lUpinJbaf ds 4 IW. Ll 9. tlt, . tf » $ 1 • 
' h) Loi Hes irotobai Js , liV» îl » vt* 4r , f dL 
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peut être*. Le roi Pépin fc) ordonna que 
partout où il n'y auroitpoînt âé loi , on 
fiiîvtoît la coutume ; maïs <pie ta cou- 
tume ne feroît pas préférée à la loi. Or, 
dire que le droit Romain «ut la préfé- 
rence for les codes des loix des barba- 
res , c'eft renverfer tous les nionumens 
anciens , 6c S ur to ut ces codes des teix 
des barbares qui diîent perpétuellement 
le contraire* 

Bien loin que les loix des peuples 
barbares fuflènt ces coutumes , ce furent 
ces Idîx mêmes i qui-, comme loix pei^ 
fohnefies , les introduîfirenti l»a loi Sa- 
lique y par exemple , étoit une loi per- 
foiuielle ; mais , aans des lieux généra- 
lement ouvgrefque généralement habi- 
tés par d^ Fxahcjs Saliens , la loi falique» 
toute perfoanelle qu'elle étoit > deve- 
^noit', par. rapport à ces Francs Saliens , 
une Joi territoriale , /& elle n'ctoît per- 
fonnelle^que pourtles Franca qui habî- 
toieht aÂllôurs, Or , fi dans un lieu où la 
jloi falique étoit territoriale , il étoit ar- 
rivé que plufîeurs Bourguignons , Alle- 
mands ou Romains même.^ euflent eu 
fouvent «des afiaites , elles fauroîent. tété 
décidées par lésJoixd^ ces peuples*; & 
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toat|^w4 nomlire de jugemeivs confor- 
aies à ql)le^ue^UDes de ces loix , auroit 
4û inicrodwre ddns le pays de nouveaux 
u&ges.' £t cela explique bien la confU-^ 
tutîon de Pépia. Il étoit naturel que ces 
ufages puflent aâeâ^r les Francs même 
4iu Ueu , dans Ips cas qui n'étoient pol^t 
diécidâ par la loi falique; ; mais il ne l'é- 
toit pas qu'ils puilent prévaloir fur la lox^ 
iàlique. 

Ainfi , il y avoit djms chaque lieu une; 
loi dominante & des uikges reçus ^ qui^ 
iervoifiot de rupplémenc à la loi domi— 
mnce i lor/qu'à^ ne la choquoient pa^w- 

H pouvotc même arriva qu'ils fervit 
fent ae (Upplémeot à uf[ie loi qi^^n'^toic 
point territoriale : & pour (uiWe^le'SSiê- 
me exemple , fi , dans un lieu où la hV 
iàlique étoit territoriale , un Boiu^w- 
^non étoit jugé par la loi des Boungtiji'' 
gnons > & que le cas ne tt trouv:ât pgs^ 
dans lé teicte 4e cette loi > il ne faut pas • 
douter quel!<moe jyge^XuivantJacoj^- 
tume du lieu. • - , 

Du temps du œi P<^mV^I|^s coûta*- 
mss qui s'étoientlbrméesiavj&iênt 9^Qm 
de force que les^ioix ; maïs bien toit lea^ 
<x>utumes tlétruî&enties loix ; ic com^- 
me les nouveaux irédemens font tpiH 
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purs des remèdes qui indiquât un rtiéi 
préfent , on peut croire que , dateraps 
de Pépin , on commençoit d^à à pré- 
férer les coutumes aux loix. 

Ce que j'ai dit explique comment le 
droit Romain commença dès les pre* 

■ miers temps à devenir une loi territo- 
riale , commfe on le voit dans fédit de 
Piftes ; & eômmetnt la loi Gothe ne laif- 
fa pas d -y être encore en ufage » comme 
îl paroît par le fynode de Troics (/) 
doxit j'ai parlé. La loi Romaine étoit dé- 

' venue la toi perfonnelle générale , & la 
k)i Gothe la loi perfonnelle patf icuBè- 
re ; & , par conléquent la'loi Romaine 
étoit la loi territoriale. Mais comment 
Fignorance fit-elle tomber partout les 
loix perfônnetles des peuples barbares , 
tandis que. le droit Romain fubfifta , 
comme loi territoriale , dans les provin- 
ces Wifigôthes & Bourgutgnoaes ? Je 
réponds , que la loi Romaine même eut 
à peu près le fort des autres loix perfbn- 
nelles : fans cela , nous aurions encore 
le code Théôdofien dans les provinces 

' où la loi Romaine étoit loi territoriale , 

' au lieu <]ue nous y avons les loix de Jùf' 

^tinien^ Il ne refta prefque à ces provin- 

■s» I ■ ■ 

* if) Voycx d-icTuj te ch, v. 
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ces que le nom de pays de droit RomaÎB 
t)U de droit écrit , que cet amour que 
les peuples 'ont pour leur loi , furtout 
quand ilsla regardent comme un privi^ 
lège » & quelques difpofitions du droit 
Romain retenues pour lors datis. la mir 
moire des hommes : maisr c'en fut aflez 
pour produire cet effet , que , quand la 
compilation-de /u/îime« parut , ellefjt 
reçue dans les provinces du domaine des 
Goths & des Bourguignons comme loi 
écrite ; au lieu que > dans l'ancien do- 
inaine des Francs , elte ne le fat que 
comme rai(bn éerjte» 




éJU, 



CHAPITRE XIIL - 

Différence de la loifaliqjue ou des Francs 
Saliens, d'avec celle des Francs Ri' 
puaires & des autres peuples barbares. 

La loi falique n'adinettoit point fufe- 
ge des preuves négatives. ; c'eft'à-dtre 
que , par la loi falique , celui qui faifoît 
ime«demande ou une accufation devoit 
la prouver, jSù qu'il ne fuffifoit pas à 
: l'accufé de. la nier : ce. qui eft confor- 
me aux loixr de prévue toutes Us nf- 
tions du monde. 



n 
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La loi des Fr«ao3 B4|Hiwes ftvoi( 
tout un autre (4) ^fprit ; elle iè contenu 
toit des piieaves négatives ; & celui con-^ 
cre qui on formoit une demande ou un^ 
accufation» pouvoitjdan» la plupart 
^s cas, fe jttftifier» en îurant, avec 
certain nombre de témoina, 4iu'il nV 
voit point fait ce qu'on lui imputoit. ht 
momcMre (b) des témoins qui dévoient 
furer» augmentoit félon l'importance * 
é^ la cHofe ; il aUoit quelquefois (c) à 
£>ixante - douze. Les loix des Aller- 
mands ^. des Bavarois « des Tkuriar 

Siens » celles des FrUôns , des Saxons ji. 
es Lotnbards & des Bourguignons » 
furent faites fur le même ptàn que ceK 
les des Rtpuaires. 

J'ai dit qne la lot falique n'adine(« 
toit point les preuves négatives. Il y 
avoit pourtant un (d) cas où elle les ad- 
mettoit ; mais , dans ce cas elle ne les ad^ 
mettoit point feules 9c fans le concoure 
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^ <«) Celt fe rapporte à ce qut dit Téfite, ^elfi 
l^euples Germaios avoteot des ufag^et communs» A 
des ttfae;es particuliers. 

(^) Loi des Riputires, tic. < » 7 » S » ^ 2»Utt9 • 

ic) Ihîd* tit. 1 1 , S2 & 17. 

<rf) C'eftceloloùtia anrroftîon» e'eft^à^dlw» «g 
iraÀTal du roi « en gui on fuppofioi« une plus grande 
franchife » dcoic eccuHS 3 vo^ez le tit* 76 duf «â«î 
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dés prraves pa(itive$« Le demandeur 
faifoit («) ouïr fes témoins p^ur état- 
blîr fa demande ; le défendeur faifoit 
omr les fiens pour fe juftifier ; &le Ju- 
re cberchoit la yCrité dans les uns 8c 
ins les autres (/) témoignages. Cette 
pratique étoit bien différente de celle 
• ^es loix Ripuatres & des autres loîx 
barbares , ou un accufé fe juftifioit en 
jurant qu'il n'étoit point capable , & 
en faifant jur^ fes parens quil aToit 
dit la vérité. Ces loix ne pouvoient 
convenir qu'à un peuple qui avoir de la 
£mplicité & une cerraine candeur na- 
fcmeOe; il fallut même que les légîflft* 
tèurs en prévtnflènt Vabus, comme on 
le Va voir tout à l%èure. 



mmm^ 



(e) Voyez le tic. 76 do faQus legisfglicœ^ 
(/> Comme U fe pratique encore aujoird%iii ca 
Angleterre. 



CHAPITRE XIV. 

Autre différence^ 

La loi falique ne permettoit point Ta 
preuve par le combat fmgulier ; la loi 
des Ripuaires (a) & prelque (b) toyt-' 

^' ' ■ ' I ■! Il m 

(«) *Tit* 12 ; cit. 5-» » f i ; tic. ^ • $•<• 
(k). Vpy«& .la note .4le it pac^e fuivamc* 



r 

tes celles des pe9f>^s barbares , la riSr 
•cevoîenc. Il va& paroît qu^ la loi du 
.combat étoit one luite naturelle & le. s^ 
411 èdè de la loi qui établiflbit les preur 
ves négatives. Quand on faifoit une 
demande , 8e qu'on voyoit qu'elle al^ 
loit être injuftemenit éludée par un ierf- 
ment, que reftoit-il à un guerrier (c) 
qui fe voyoit fur le point d'être con- 
fondu , q«'à demander /aifon du tort 
qu'on lui faifoit & de l'oâre même du 
parjure ? La loi falique , qui n'admet- 
toit point l'ufage des preuves néga4- 
ves, n'avoit pas befpin de la épreuve 
par le combat» & ne la recevoitpas; 
. maiiS la loi des Kipuaires (i),&, celle des 
autres peuples (e) barbj^res qui admet* 
' toient l'ufage des preuves négatives > 
furent forcés d'établir la preuve par le 
combat.. 

Je pi ie qu'on life les deux fameu* 
fes(y) difpofitions de Gondebaud, roi de 

(r) Cet erprtr parok bien dans h loi des Ripuai- 
îes> tit. i9* §^1 & th. 67» $5 > A* le capîtult're 
d^ Louic le ilcbonaalre , ajoucé à la loi des Kipual* 
fes, de TanSoj , aft. 2 2^ " 

Crf) Voye* cettt loi. 

{e) La loi des TiïConf, de» loxnbard« * àt» Bava* 
iois > des SàiLovLt , des THu^tnglens & des'Bour^i- 
' iti&na. 

(ft Danila loi ^det B«ufptigBoiis-, tic. S «.$1 & 
1 • fitrler aAitei fr ù&ifielk» & le ùu 4i » H<<^ P<>'<c 
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JBourgogne , fur cette matière ; on ' 
verra qu'elles font tirées de la nature, * 
de lachofe. Il &lIoit > félon le langage ' 
desjoix des bàrjjaires , ôier le feraient *' 
des mains d'un homme qui en Voulôit' 
iJnifer. 

Chez les Lombards; la loi de Rhom^ 
ris admîr des cas. o*îi elle, vcruloîr queî 
celui qui' s'etbît défendu ipas; xlri fer- 
ment, ne put pltu^ être fatigué par un ^ 
combat; Cetnifage s'étendit (g) : nour 
verrons dans la fuite quels maux il en 
r4ful€«hy.À' comment il &llut r^v^ir à. . 
Tancieone pratique.. , , 

«ncoxe furies affaires eivUes. Voy.CTi A^fTi. )a loi dM- 
•flmrtag'rcii* , tif.. i , $ 3;* 5 «t. 7,§ syêc ck.r ; •*- 
laloî des Al^emiluit , tit. ti fia loi A^ Ba^srma , 
tic.t,ch. II*$'6,& ch«lii,$i ;<Sc th. 9 • ch. IV » 
^4 : Ik tdti iés Frifoni «tic- n.fêi & tit* if ^ $4>' 
la loi des Lombards , liv. I , tit. 3» » $M ^ tic* J5 •' 
jf^i;&liv.II , tic. J5 9^1* 
ÇJg;) Voyek > ci-dcflblis 9 U ch* xvill ^ à la lia* 
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CHAPITRE XV. 

Reflexion, 

Je ne dis pas que , dans les changemens 
âui furent faits au code des loix des 
barbares, dans les difpofitions qui y 
furent ajoutées > & dans te corps d^ 



^od Cb l'cstbît i>bs ton; 

capitulaires , on ne puidè trouver <IQeP 

2ae texte r ou j dans le fait, la preuve 
u combat ne foit pas une fuite de la 
preuve négative. Des circonftances par^ 
dculières ont pu , dans le cours de plu<* 
lîeurs fiècles , faire établir de certames 
loix particulières. Je parle de l'efprit 
général des loix des Germains» de Leur 
nature fi^de leur origine > je parle des 
anciens u(agesdeces peuples, indiqués 
ou établis par ces lovt ^ & il n'eu ici 
^|ueition qiâG de cela, 

^<g»"M II .] 



CKAPITRE XV Ir 

29e U fnwepar Vem bouillante , A0S 
bUe par la loi faliqu€. 

TjA loi falique (a) adimettoît Tufagtf 
(de la preuve par l'eau bouillante; Se 
comme cette épreuve étoitfortcrxielle, 
h. loi (b) prenoit un tempéramearpoui: 
en adoucir la rigueur. £Ue pecQiet* 
toit à celui qui avoir été ajourné pour 
venir faire ta preuve- par Teau bouil- 
lante, de racheter fa mam du confen* 
tement de h partie. L'accufateur ^ 



W H |« l 



1 



)(4) Et quelqucf aocre« loU du barbarci au^ 



moyennant une certaine fomme que la 
foi fixoît , pouvoit fe contenter du fer- 
ment 3e quelques témoins ,. qui déda* 
roieot.que Taccufé n'avoit pas commis 
le crime : & c'étoit un Cas particulier de 
la loi ialique , dans lequel elle admetr 
toit la preuve négative* 

Cette preuve étok une cliofe de coiH 
vention , que la loi foui&oit > mais 
qu'elle n'ordonnoit pas. La loi doimoit 
un certain dédommagement à l'accufa-^ 
teur qui vouloit permettre que l'accufiî 
fe défendit par une preuve négative : il 
étoit libre à Paccufàteur de s'en rappor- 
ter au ièrméiit de l'accufe » comme il 
tiu^toit ^bi^ -d^ remettre le toit on 
l%i^ire. 

La loi (c) donnoit un tempérament i 
fibur , qu'avant le jugement , lesparties^ 
f une dans la crainte d'ime épreuve ter«- 
rkAe y l'autre à la vue d'un petit dédonw 
srmgement préfent • ternua^flènt leu» 
différends, & finiflènt leurs baines. On 
ftnri)ien que cette preuve négativcr; 
une fois confommée » il n'en falloit plus 
d'autre , & qu'ainfî la pratique du cotor 
bat ne pouvoit être une fuite de cette 
difpofition paniculière de la loi fklique» 

»*■«**■— ^——i I — — *i— Mil»— — — — i^— gW^ 

(c) Ibid. cit. ii. 
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CHAPITRE XVII. 

* * . * • 

Manière de pertfer de nos jèresi 

On fera étonné de voir g»e nos pères 
fiifent ainfi dépefi4re l'honneur , û for- 
tune & la vie des citoyens , de chofes 
qui étQÎeht moins du r(e0brt de la raifon 
que du halkrd ; qu'ils employaflent fans 
cefle des preuves qui ne prouvoieot 
point , & qui n'étoient liées , ni avec 
l'innocence, ni avec le crime. 
• JLes Germains , qui n'avoient jstmais 
jrté fubju^uts (a) jouiffoi^t d^uoQ iot 
jdçpcndaotet;e.»Erecnei :I^J&miU^.ft 
faifoientita guerre pour des meuctfcSi 
flesvok» des injures; (i^). O0 modifia 
cette coutume,, en mettant ces guerres 
ibus des règles ; elles fe firent par or- 
•dre & fous les yeux du itiagiftrat (c) ; ce 
■qui étoit preférablç «aine licepce géaé- 
jale de fe nuire, : j 

< *_ 

. (a) GeU p9r QÎt par ce ^ae é'it Tacite : omnibus idem 
hahims. 

• (b) yellelusPaterctthts , lir. lî , ch. CXVlli, dit que 
le» Germains décMoient tOBces le» affaires par lec*a- 
fcat. 

• (c) Voyez les cocfes des loix ^es barbares ; 6e f oar 
Xc? temps pluî^raodçrncf , BeaumaMÎr ^ fur U cooruir 
me de Beauvoiils. 
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Comme aujourd'hui les Turcs, dans 
leurs guerrç^. civiles , regardent la pre- 
mière yiâaîre comme ua jugement de 
Dieu qui décide ; ainfi, les peuples Ger^ 
mains , dans leurs affaires particulières» 
prenoîent Pévènement du combat pour 
uttarrêti deJa Providepce to.ujour;s at- 
tentive à punir ja criminel ou' L'ulur-. 
pateur. ,. . ' 

Tacite dîjt que , chef, les Germains , 
lorfquVne nation voulott entrer en 
guerre avec une autre , elle cherchoît 
a faire. quelque prifonnier qui pût com- 
battre avec un jdçsfieris . & qu'on ju-. 
geoit^ paf, l'événement de ce conibat, 
au fuccès jde, la guerrÇj. De^ neUples 
cjui croyoieipç qu^ îe.'ço|nbat upguliec 
régleroit les affaires publiques , pou- 
voient bien penfer qu'il pourroit en- 
coK régler les di^Férends d&s partîcu^ 

. , Gonithâdd {iy ,[ roi (pîp Boiirgpgn^ 
ïut , ,de ipus les. xoïiy œliii. ç^'^MXpxx^ 
ïe.plus.)^]u(age- dû çpmpit* Ce, prince 
rend rauQjq.de ia-4oiaans laloimeme; 
V C'eft y , dît il .afin que nos fujet3 n^^ 
'fafl»t^ ^lus '\dç /ef meqt fu^ djBS faits «■ 
oblcurs, & ne "(e' parjurent point fur« 

*i I in I I ii> I II. . !, I li t ■!! | T^ 

ii) JLa ioi ici 9çurgutgmoi|i , cU xtv, . , . . , . > 
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des faits certains. » Ainfi , tandis que 
les ecciéfiaftiques (e) déçlaroient impie 
la loi qui pêroiettoit le combat , la loi 
des Bourguignons regardoit comme 
ûcrilège celle qui établiflbit le fer- 
ment. 

La preuve par le combat fîngulier 
avoir quelque raifon fondée fur Pex- 
pérîence. Dans une nation unique- 
ment guerrière , la poltronnerie fuppor 
fe d'autres vices ; elle prouve qiron 
a réfifte à l'cducation qu'on a reçue , 
& que l'on n'a pas été fenfible à l'hon- 
neur, ni conduit par Ids principes qui 
ont gouverné les autres homines ; eHc 
fait voir qu'on ne craint point leur mé^ 
pris , & qu'on ne fait pomt de cas de 
leur eftime : pour peu qu'on, foît bien 
né , on n'y manquera pas ordinaire- 
ment de fadrefle qui doit s'allier avec 
la force , ni 4© la force qui dpit*côû^ 
courir avec Ip courage; parce que^ 
iaifant cias de l'honneur , . bn fe. ferjt 
toute fa viei exercé k des chûfës.feos 
lefquelles ori ne peut l'obtenir. Dé plus , 
dans une nation guerrière , où la force , 
le courage & fe.prouefle fotit en hon- 

J. -> ?— ^ r^^- — •<". ■ -..J,.^ " « 
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tueur, les crimes véritablement odieux 
ibnt ceux gui nalflènt de la fourberie • 
.delafinefle & delà rufe, c'eft-à-dir^j^- 
jàe la poltronnerie. 

Quant à la preuve par le feu » après 
ue Pacci^é avoit mis la main fur ua 
er chaud , ou dans l'eau bouillante , on 
enveloppoitla main dans un ïâc que f on 
cachetait x £ trois jours ^rès il ne pa^ 
roilToit pas die marque de brûlure , o^ 
ctoit déclaré innocent* Qui né voitj 
^ue , chez un peuple ^exercé à nianier 
des armes , la peau rude & caleuTe n^ . 
devQÎt pas recevoir aflèz Fimpreffioqdu 
fer chaud ou de Teau bouillante , pour 
iju'il y parût trois jouBS après ? Et s'il 
y paroiflbit, c^étoit une marque que 
celui qui faifoit l'épreuve étoit un effé- 
miné. Nos payfàns , avec leurs^maiag 
caleufes , manient le fer chaud commit 
ils veulent ; & quant aux femmes-, 1^ 
mains de celles quitravailloieot^.poiç- 
voient réfîfter au fer chaud, les dam^^ 
ne manquoient point de champions 
pour les défendre C/) » &dap^une4ui- 
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(/) Voye* Btâumanoîr , coutimifi dç Bçativdins. 

cit. I-XI. Voyei auflï la loi des Ahglés , cK. xiV , où 

^f rciif çrptr i*c«ii Ooaiilance &'eft ^tt« fubrid'uire. 



3o8 De l'esprit ©es loix. 

tîon où il n'y avoît point de luxe , il 
fl'y avoit guère d'état moyen. 

Parla loi des Thuringiens (g) , une 
femme accufée d'adultère n'étoit con- 
damnée à l'épreuve par l'eau bouillante, 
que lorfqu'il ne fe préfentoit point de 
champion pour elle ; & la loi (h) des 
Ripuaires n'admet cette épreuve que 
lorfqu'on ne trouve pas de témoins pour 
fe juftifier. Mais une femme qu'aucun 
de les parens ne vouloit défendre , un 
homme qui ne pouvoit alléguer aucun 
témoignage de ik probité , étoient par 
cela même déjà convaincus. 

Je dis donc que , dans les circonftan- 
ces des temps , où la preuve par le com- 
bat & la preuve par le fer chaud Se 
l'eau bouillante furent en ufage , il y 
eut un tel accord de ces loix avec les 
momvs , que ces loix produiiïrent moins 
d'injuftices qu'elles ne furent injuftes j 
que les eflibts furent plus innocens que 
les caufes ; qu'elles choquèrent plus I é- 
quitc qu'elles n'en violèrent les droits; 
qu'elles furent plus déraifonnables que 
^anniques. 



(g) Tic 14. 

(A) Ch«xxxr»$i« 
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CHAFITRB %ynh 

« 

Comment ta fréuve far U torttbat jV«. 

ttniiu 

O K poorroit conclure de la lettre 

d^Agabard à Louis le détonnaire , que 

lapreuvepar le combat xiVtpit point en 

u(age chez' les Francs » puilqu'après 

avoir remontré à ce pofmcè les abus de 

la Iqî de Gondebcatd » il (a) demande 

qu'on )uge en Bourgôgneles afiàires par 

la loi des FràncsvMaisvcomfme on fçait 

d'aillcu^;qtie dansce^tenips^-là» le cpnH 

bat judiciaireiétpiteri'ûfage en Fronce » 

on' a été dans Tembarrae. GSela* s^QXplt* 

que par ce querfai dit; laloi des Francs 

S^iens n'adinettoit point cettef pteuv^» 

& celle des Fiancs Ripùaire» (jb) la re* 

cevoit. 

Mâtîs^i- malgré^ 1er clameurs deï ec* 
dëfîaftiqueq,' l'ufagê ^combat Judi- 
cjbit^rsVéfeadjiitoifls 1^ eti Finance; 
&je vàîspfôa^notrri-Phenre'quece 
furent eux-mêmes qui y donnèrent lieit 
txi grande partie. /^ 
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<ft) SlpUceret iUftràno noltré m e0» tratuftrret êi 
ttgtM rtdfltÇTUtni 
ib) Voyex cetce4ol» ciCi sp-f f 49 ft cl&c? » f.f • ' 

£/pr« dis Lêtix. ToMi IIL O 



Ceft la loi des Lombâras qliî nous 
fournît' cette preuve* » I* ^étôit intro- 
•»cluit(kpijis. long* teim)s une déteflabic 
«.cotttume Ceft.-U .ctitdansle préambule 
»de la conftitution é^Othm II)-, (t) 
» c'eft que, fi la chartre de quelque héri- 
»»tage étoit attaquée de faux , celui ^m 
»la préfentoit faifoit ferment fur les 
«. évangiUà qu'elle étoit vraie r & , fans, 
.^aucun'jiigcmentpiréalable.^il fe rendoit 
^ propriétaire de l'héritage : aîiifiies par- 
V jures étoient fuis d'acquérir «. Lorfque 
rempereur Otlwn I fe fit couroaner à 
Rome C^ ilepape /e/in XII tenant un 
concile l tous les fei^curs (e) d'Italie 
s?éçrièreAt qu'il falloit que ^empereur, 
fît une loi j>our corriger cet indigne 
abus. Le f apc ic f empereur jugèreot 
qu'il fallôit «nvoyér Pafïaire au conci-. 
le qui devoit & tenir peu de temps, 
après à Ravenne (f). Là les feigneurs fi- 
rent lesVuêmes dëmgiides > &TedoubIc- 
rent teûrs <ris ; mais, fous. prétieicte dt 
fabfencé de qu elques perfottnes, on réfl- 

,ic) Loi dcf L©mbar4s*4iv. il , tic. s 5 . ch. xxXlv, 

id) •I/anyéi. • > . 

(f) AbltAliaproct^rihustflprocUmatum.ut impi- 

ruarfinâus, mMafllegefaciwis iniiEnumieftrutrtt. 

toi des Lombard! , Kv. 1.1 , tit. ^^ , ch. xxxiv. 

(f) Il M tenu en l'an ^«7 , «n préCcAce du pape 
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vova encore une fois cette aÔnire. Lorf- 
qtxOthon 1 1 &iConmd(g) roi de Bour- 
go^e , arrivèrent en Italie , ils euretit 
à Véronne (h) un colloque (ij avec les 
feigneurs d'Italie ; &, fur leurs inftances 
réitérées, Tempereur , du confentement 
de tous , fit une loi qui portoit que , 
quand il y auroi^ quelque conteftation 
iur des héritages » & qu'une des parties 
voudroit fe fervir d'une chartre , & que 
l'autre foutiendroit qu'elle étoît faufle , 
l'affaire fe décideroit par le combat ; que 
la même régie s'obferveroit lorfqu'il 
s'agiroit de matières de fief ; que les 
cglifes feroient fujettes à la même loi, & 
qu'elles combattroient par leurs cham- 
pion?. On voit que la noblefle deman- 
da la preuve par le combat , à caufe de 
l'inconvénient de la preuve introduite- 
dans les églifes ; que , malgré les cris de 
cette noblefTe , malgré l'abus qui crioit 
lui-même , & malgré l'autorité d?Othon, 
qui arriva en Italie pour parler & agir 
en mâître,le clergé tint ferme dans deux 
conciles ; que le concours de la noblefle 

(g) Onde d'O'hon II, filt de R9dolphe , & rot deU 
Bourgogne Transjurane* 

(h) L'ao9lt* 

(î> Cùm in hoc àb omnibus îjkperiates garts puîfaren* 
firt {,01 de« Lombard*» Ur. H > tU« 5f > ch. xxxiVn 
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& des pÛDces ayant forcé les eccléfîaf- 
tiques a céder > fii&ge du combat judi- 
ciaire dut être regardéconme ua privi- 
lège de la nobleilè > coaune un rempart 
contre rinjuftice , & une afiurance de fa 
propriété; & que, dès cemoment , cette 
pratique dut s'étendre. £t cela fe fit 
dans un temps où les empereurs étoient 
glands & les papes petits; dams un temps 
où les Ot&tfRi. vmrentijétabiir en Italie 
la dignité de Tempire. 

Je ferai une réflexion qui confirmera 
ce quej^ai dit ci*deflus, que Pétablif- 
fement des preuves négatives entraînoîc 
après lui la jurisprudence du combat. 
L'abus donc on fk plaignoit devant les 
Othons , étoit qu'un nomme à qui on ob- 
jeâoit que fachartre étoit fauflè , fedé- 
fendoit par une preuve négative , en dé- 
clarant fur le&évangiles qu'elle ne Pétoit 
pas. Que fit-on pourcorriger l'abusd'u-* 
ne loi qui avoit été tronquée? on réta- 
blit l'uiage du combat. . 

Je me fuis preffè de parler de la conf- 
tttutiond'OrîoiiII, afin de donner une 
idée claire des démêlés de ces temps-là 
entre le clergé &.les laïques. Il y avoit 
eu auparavant une. conÂitutiôn (k)d& 
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Lothaire / » qui » fur les mêmes plaintes 
& les mêmes démélis , voulant aiTurer 
la propriété des biens , avoit ordonné 
que le notdre jureroit que fa chartre 
n'étoit pas faufllè ; & que » s'il étoit mort, 
on feroit jurer les témoins qiû l'avoient 
iignée: mais lemalreftoit toujours, it 
falloit en venir au remède dont je viens 
déparier. 

Je trouve qu'avant ce temps-fà,dan9 
des* aflèmblées générales tenues par 
Charlemagnt , la nation Im reprétea-- 
ta (l) que dans Pétat des chofes , il étott 
très-difficile que l'accufateur ou Paccu* 
fé ne k parjuraflent • & qu'il valoic 
mieux rétablir le ccMnbat judicsûre; eg 
qu'il fit. 

L'ulage du combat judiciaire s'étetH 
dit chez les Bourguignons > ic celui du 
ferment y fiit borné. Théodorie , roi d'I- '^ 
talie y abolit le combat fingulier chez les^ 
OArogotlis (m) : lesloixdeChaindafuin* 
it & de Réecjuinde fembleàt en avoir 
voulu ôter jufqu'à l'idée. Mais ces loix 
furent fi-peu reçues dans la Narbonnoi* 

M* CUms rexemplaif e dont t'eft fervi M. Muraxori , 
tUe eft attribuée à Ttropereur Guy* 
( / } Diat la loi àtt Lombards « lir* 11 » lit. $%» 

(m) Voyez CâJJ^oigrt , Itv. III « lest» 23 & s^v 

Oifj 
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le , que le combat y étoit regardé coiiv- 
sne une prérogative des Goths (n). 

Les Lombards » <pxi conquirent l'I- 
talie après ladeftruâion des Oftrogotks 
par les Grecs , y rapportèrent l'ufàge du 
combat : mab leurs premières loix le 
reftreîgnirent (a). Charlemagnt (p) , 
Louis le débonnaire > les Othons » firent 
diveifes conftitutions générales, qu'oa 
trouve inférées dans les loix des Lom- 
bards, & ajoutées aux toix faliques, 
qui étendirent le duel » d'abord dans 
les affaires criminelles , & enfuite dans 
les civiles. On ne fçavoit comment fai- 
re. La preuve négative par le ferment 
avoit des înconvéniens ; celle par le 
combat en avoit aufli : on changeoit > 
fuivant qu'on étoit plus frappé des uns 
ou des autres. 

D'un côté , les eccléfîaftiques feplai' 
foient à voir , que dans toutes les araires 

(n) hipalaiîo qu^que Bera cornes Barcinoiunfis ^iàm 
împetirttur à fuodum vwaro SubîU 6* infiàtliféUis tr" 
gueritup » eùm eêdemftcundûm legêm propriâm ,vXfotè 
çuid uttrgue Gorhus erat , e^efiri pralio congreffus^ 
i^vi5lut% L'auteur incertain de la vie de louis le dé-. 
bonnatre. 

(0) Woytt, la loi des Lombards , le Itir. I , tît. 4 » 
& tit. 9 »§iihic liv. II , tit. 3f » $ 4 & 5 > & tit. (5 » 
§ï9i&i ï les fégtemeDs de Rotkaris ; & au f i| 1 
celui de Luîtprand» 

(p) Ibid. IW. llitlc. 55«fit| 
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féculïèrés , biî recourût aux églifès (j) 
^& aux autels ; & , de Tautré, une ho- 

bleffe fière aimoit à foutenir. fes df oits 

parfon épée. * 

Je ne dis point que ce fut le clergé 

qui eût Introduit l'ufage dont ta noblef^ 
Te fê plaîgnoît. Cette coutume dérivoit 
de l'efprît dès.toixdes barbares, &dé 
FétabHflement des preuves négatives,. 
JUals une pratique quipouvoit ptocurer 
Timpuaité à tant de criminels ,^ ayant 
fait penfer qii'il falloit fe fervîr ûe là 
faimeté des églifes pour étonner fès^ 
coupables & faire pâlir les'parjures , tes 
eccléfîaltiques ibutînreht çeî mage & la 
pratique à laquelle il étbît |Qitit:i:.iÉkt 
d'aîllëvr^ilsëtoîent oppofe^ aûit preu- 
ves négatives. Nous voyons daiîsJBea^- 
manoir (r) que ces preuve$ ne furent 
jamais admifes dans les tribunaux tcclé^ 
îîaftiqù^s ; ce qui contribua fâns: dôUj 
ièbèauçQutrà les faire torbber, et /à'à^ 

. (9) Icferraent judi^aîre fe iSrifoiiT p^'arlo^i'dmf 
les^égirrtfà ;: & il y avxUt>dattt I» |>fe ui l è rb n«qev jlaM 
le palaitdes rois» une chapelle > exprès pour les aflTal- 
res qui ^"j jvgeoicTilt; Voyez les fbroiulet àt Mii^ 
çulft , liv. 1 , ch, ^^VIII ; les lôîx des Rîpuairès, 
ivu 59 * ^4 ) tiN ^5 » ^ s 5 rhiftoîre dis Grégoire dt 
Tûurs-i le capiculalre del^a toi r ajouté à la loi £i? 



lojblir la difppÇtipn des codes des lobe 
des barbares à cet e^ard. , 

Ceci fera encore bien fentîr la liaifbn 
encre l'ufâge des preuves négatives & 
<elai du cpjpbat j^udiciaire dont j*ai tant 
parlé. Les tribunaux laïques les adrni* 
rent l'un & l'autre , 9c les tribunaux 
clercs les reje^tèrent tous deux. 
Dans le choix de la preuve par le corn* 
bat , la nation fuivoit fon génie guer« 
lier ; car , ^pendant qu'on établiflbic le 
pombat comme Un jugement de dieu » 
on aboliilbit les preuves par la croix , 
l'eau froide & Teau bouillantç , qu'on 
^vpiç regardées au(& cqmmeides juge- 
icbens de dieu, 

[ Charlemc^ne ordonna quç , s'il fur- 
yenoit quelque différend entre fes ca- 
fans » il fut terminé par le jugement de 
la crpix» Louis (s) It débonnaire borna 
çp jugement auxaâaircfs eccléfiafliques: 
îbn nls Lothaire l'abolit dans tous les 
&sji.! ^I^olit (r^de même la preuve pas 
l'-c^ufwide. 

: Je ne dis pas que, dans un temps où 
il y avoitfipeud'ufages univerfellement 

(t) On cu}uve fes conflUutlons inférées dans U loi 
/esLombar^ ^à la fuite Aes lolx faliqiies. 
"(0 Danîi u confiitutioh inférée dans U ioi dec 
lombards I liYtii > tic. n « $ iJ. 
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feçus » ces preuves n'aient été reprodui-; 
fes dans quelques églifes , d'autant plus^ 
qu'une chartre (m) de Philippe Auguftc 
en fait mention : mais je disqu'ellès fu- 
xent de peu. d^ufage.fieiuimanoir (jr)> qui 
vivoit du temps^ de Saint Louis 8c un 
f€U après , faifant l'énumératîon des- 
4ifférens genres de preuves , parie de 
celles du ccmibat judiciaire > & point du. 
tout de celles-là. 
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(u) De l'an izoo. 

(») Coutume de Beanvoifîs , ch» xxxix* 






CHAPITRE XIX. 

Nouvelle raifon de Voubli des loix fait'- 
quesy des loix Romaines &• des capi^ 
tulaifcs. 

J'Âi déjà dit lés railbns qui a voient: 
fait perwe aux loix* Cliques , aux loix: 
Komaines , & aux ea|Htulàires » leur au- 
toiîté ; j'ajouterai que là grande excen- 
fion de là preuve par te combat en fur 
Ik^ principale cau(è* 

Les loix fatiques , qui n'admettoiènr 
point cet ufage , devmrent en quelque- 
mçon inutiles , & tombèrent: lès loi^ 
Romaines , qui. na Tadmettoient pas 

Or 
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non plus , périrent de même. On ne fbn^ 
,ge2C plus qu'à former la loi da combat 
îudiciaite , & à en faire une bonne jurii^ 
prudence. Les difpofitions des capitu* 
laires ne devinrent pas mouis inutiles* 
Ainfî tant de loix perdirent leur autori- 
té , fans qu'oapuitte citer le moment où 
elles l'ont perdue; elles furent oubUées, 
iàns qu'on en trouve d'autres qui aient 
pris leur place. 

Une nation pareille n'avoit pas befbin 
de loix écrites , & fes loix écrites pou- 
voient bien aifément tomber dans l'ou- 
bK. 

Y avoit-il quelque difcuflion entre 
deux parties ? on ordonnoit le combat. 
Pour cela » il ne falloir pas beaucoup de 
{uffifance. 

Toutes les aâions civiles & criminel- 
les fe réduifent en faits. C'eft fur ces 
faits que l'on combàttoit ; & ce n^étoic 
pas feuUmem le fond de l'aifaire qui ie 
jugeolt par 1j combat , mais encore les 
incidens & 1 s interlocutoires , comme 
le dit Ëtaumxwir(ji) » quiendonae des 
exemples» 

Je trouve qu'au commencement de la 
troifième race , la jurifprudence étoit 

{aX Ch. IXI 9 p« 50^ & 3 io« 



toute eh prcKédçs ; tout fat gouverné 
par le p'omt-tfhdnrTeur. Si foir n'avoît 
pas obéi au juge , il pourfuivoit fon oC- 
knfe. A Bourges Çb) , fi le prévôt avoit 
mande quelqu^un , & flu'il ne fût pas 
venu : a Je Vaî envoyé cixercher , di(oit- « 
3; tu' as dédaignir de venir j fais-moi < 
niifon de ce niépris^ « & l'on combat^ 
toit. Louis le.grps céfbrina (c) -cette 
coutume. 

: Xe combat judiciaire étoit en u(aee 
:à;Orféans dans toîtfes les demandes de 
Â&tx^(,d),L(Hik Ujfiûm déclara quç cette 
:|^outume n^ufOii^ j^eu que lotfque la de^ 
mande excéderont cinq (ois. Cette or^ 
donnance étoit ut)6lokLQcalé ; car > di^. 
temps àcfaint Louis (e>, il fuflifoit que 
:1a valeur fût de plus de douze deniers;. 
JSeaumfinoir (f)^vQ\t oui dire à un fei- 
^eur de loi, qyfU.Jr.avoit sfufcrefois ei» 
France cette tm^Yêïk coutyme ..qu'on 
pouvoit louerpendant un certain temp^ 
un champion, po^ur combattre dans les 

* ■ I — M^— i— — 1— M^— ^i^— <■ I li n II» 11 1 ■ 

<&) Chftftre de Lom$U'grostûit.V»SL xi41> àinM> 

le TccHeii des ordonaa&ces». 

- ic)lbtd. : . 

.. (^.Charcrede tauû. leieuatt déran xi4t • diar 

lie recueil d^ ordafinances* . 

(e) Voycï Bedumanoir , ch« Ixni , pi 32;* 

(/) Voyez la cottumCLde BeauvoUis> cli. xxnil^. 

Bt 2*3» 
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afiaixes. Il faUoit que l'uCsi^e du combat 
judiciaire put • po^ur loxs » une prodi- 
irieulê exteniîon. 

Il .P.. ijMMj8y.'^'^i I I ■■■ "t- 

CHAPITRE XX. 

Origine dfâ j^i^t^-dHiomitiir* 

On trouve des énîgpics dans les co* 
des des loix des barbaf eç. La toi (à) des 
Frifons ne donne (ju'un demi (bl de 
compofition a celui qui a reçu des coups 
de bâton ; & il n'y a H petite bleflure 

5our laquelle elle n'en donne davantage. 
*ar la loi &lique , fi uâ itigénu donnoie 
trois coups de b^ton à un ingénu > il 
paydit trois fels > ^ s^il avoit £ait couler 
te fang , il étoit puni comme s'il avoit 
bleffe avec le fer , & il payoit quinze 
fols ; la peine fe mefuroit par la gran- 
deur des blèflua-es. La loi des Lombards 
(b) établit lUâHérentescorapofitionspour 
un coup > pour deux , pour trois , pour 
quatre. Aujourd'hui un coiip ea vaut 
cent mille. 

Laconftitution (Lç CA^rZemiZgne^lnfé* 
f 6e dans la loi des Lombards (c) > veut 

I 

(«) AiàitÎQfimîentium IVUemari » Ut. |. 
(5) Llv. I.t/t é\ §i. '^ 
(0 liv.ll» tit. 5>$23, 



Ltv. XXVIII . Cj5f^F. XX. 3 2f 
queceux à qui elle permet le (fltel»com« 
battent avec le bâton. Peut-être que cfr 
£ut un ménagement pour le cierge; peut* 
eue que , comme on^ ét^adoit l'ulàge 
des coAib^Ets^ on voulut les renidre moipt 
^eauiaires.!,^ capitulaire (d) de Louis 
le débùtin^in 4onnç le choix de cpmr 
battre avec le bâtoq ou avec les armes.. 
Dans la foire iî n'y eut que les ferfs qui 
combattiCfent avec le bâton (e)^ 

Déjà je voi& naître ^ Te former lesar* 
ticlesparticuliers de notrç point-d'hon-f 
neur. L'àccufatevu: cojçcMpçnçoit par dé- 
clarer , devapjt le )uge , qu'un tel avoit 
cojtnmis une re|Iç ^âion ; & celui-ci ré- 
pon,d<?jit qu'il ep. avqii^ menti (/); fur 
cela>le jx;&ge ordonnoit le duel. La maxi- 
me s'établit que , lorfqu'on avoit reçu 
un déqienti , il falloit felbattr^. 

Quand un hommç (g) avoit déclaré 
qu'il combatt;roit , il nç pouvoit plus 
c'en, départir i & i'il le fkjibit , il étoît 
condammé à une peine. De-là fuivit cet- 
te règle , que quand un homme s'étoit 
engagé par ûl parole , l'honoeuf ne lut 
permettoit plus de la ré^a.âer. 

(d) A)outéà la loi falique fur Tan tï9* 
(t) yojtzBeauman§ir icb. JLXiv, p. 9291 

(g) VoytMBtûiimtnMrt cfi^ui» p« 25 i; j2>* 
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Les gentilshommes (h) fe battoîenC 
entre eux à chevd & avec kurs armes , 
&les vîllains (0 (e battoient à pied & 
avec le bâton. De--Ià H fuivit que: Fé bâ- 
ton ctoitrinftrumentdes oxirragcs (k) , 
parce qu'un homme qui enavoit été bat- 
tu , avoir été traité comme un villain» ' 

Il nV avoit que les villains qui. com^ 
bartiflent à vifage découvert (0 5 ainfii 
il n'y avoitqu'cux qui puflTcnt recevoir 
dés coups fur la face. Un fbuSfct devint 
une injure , qui devoit être lavée parle 
fang, parce qii\in homme qui l'avoir 
reçu , avoitété traité' comme un villâin^ 
Les peuplés Grermaîns a'etoient pa^^ 
moins (ènfibreà que nous au point d'hon- 
neur ; ils l'étpient même ptus, Aihfi 1er 
parens lés plus éloignés, prenoient une 
part très-vive aux injures , & toi» leurs 
codes font fondés là-deflus, La loi des 

Lombards (m) veut que celui qui , ac* 

Il I II ■— ^— ■ -■ I l III ■ ■ '^ 

. : (h) Voy«z > furies armes <te^ combauaas , BeanmA* 
noir, ch. txi., p |ol > àc cb. LXiy , p* î i8i 

(f) ïbid» ch. ixiv , p. 3 2» : voy^ît aoffî les chartre» 
et fatnt^AubiiL ^'Anr|ou > rapportées par Gallaid't 

ih) ChtL Ut Romains , lêi coups-de bâtoa n'iêtoienr 
jpoîhtînfîméï, Efjfc Klus fuftium. De iîsqui notantur 
infamie* 

(/) Ilst n'avoientque Pécu « le bâtotti. BetfonWç^ 
Soir, ch. Lxiv, p. jzg. 

(iD> r^iUticifti-^u, 
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compagne de fes gens , va battre un 
homn^ qui n^eft point fur (es gardes» 
afin de fe couvrir de lîonte & de 1 idicur 
le , pai e h moitié de la composition qu'it 
auroit due sHl i'avoit tué ; & que y (n) fî » 
par le, même motif, iJ le tie , il paie lés 
trois quarts de la même compofition. 

Difons donc que nos pères étoient 
extrêmement fenfibles aux affronts i 
mais que l'es affronts d^une efpècepartir- 
cuUère , de recevoir des coups d\in cer- 
taiainïlrument fur une certaine partie 
du corps « & donnés d'une certaine mar 
nière , ne leur étaient pas encore coa-. 
nus. Tout cela étoit compris dans l'af- 
front d'être battu ; &, dans ce cas, la granr 
deur des excès faifoit la grandeur des 
^outrages. 

(n) hid^Ç i». 



CHAPITRE XXI. 

Nouvetie réflexion fur lé point-d-hon-- 
neur che^ lej Germains. 

C'ÉToiT chez tes Gcrmaiiîs , dite* 
Tacite (a), une grande infamie d'à-«* 
voir abandonné fon bouclier dans le «^ 



mm^ 
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combat ; & plufieurs » après ce malfaeiuv 
s^étoicnt donné la mort «»* Aufli l'an- 
cienne loi (b) falique donne-t-elie quin- 
ze fols de compoution à celiii à qui on- 
avoit dit, par injure» qu'il avoit aban^ 
donné Ton bouclier. 

Charlemagne (c) corrigeant La. loi fa- 
lique , n'établît dans ce cas qpe trois fols 
de çompoGtion, On ne peut pas foup* 
çonner ce prince d'avoir voulu afibiblir 
la difcipline n:ii]i{aire : il eft clair que ce 
changement viiit dç celui des armes ; & 
c'eft à ce çhangemc^nt des armes que l'on, 
doit l'originç d^ bieades uiàges* 

* 

Hb) Dant le fa^us Itgisjkiiea. 
(c) Nottfl aTOM VMcif une loi « & celle ^uifut cor- 
riçée par ce pdace. 
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CHAPITRE XXII. 

Des mœurs relatives aux combats^ 

MoTEE liaifon avec les femmes eft 
fondée fur le bonheur attaché aux plai- 
firs des fens, fur le charme d'aimer 
& d'être aimé , & encore fur lè defîr 
de leur plaire , parce que ce font des jur 
ges très-éclaîrés fur une partie des cko* 
fes qui conftîtuent le mérite peribnnet. 
Ce defir général de plaireeproéuit U ga- 
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lanterie , qui n'efl; poiat Pamour , mais , 
le délicat » mais le léger , mais le per* 
pétuel menfonge de l'amour. 

Selon les circonftances différentes 
dans chaque nation & dans chaque fîécle» 
l'amour fè porte plus vers une de ces 
trois chofes » que vers les deux autres. 
Or je dis que , dans le temps de nos com- 
bats , ce fut l'efprit de galanterie qui dut 
prendre^des forceSt 

Je trouve dans la loi des Lombards 

Îiue, (à) Q un des deux champions avoît 
ur lui des herbes propres aux enchante* 
jnens , le juge les lui faifoit ôter , & le 
.faifoît jurer qu'il n'en avoit plus. Cette 
loi ne pouvoit ctre fondée que fur To^ 
pinion conimune ; c'eft la peur , qu'on a 
dit avoir inventé tant de chofes , qui fit 
imaginer ces fortes de preftiges. Com* 
çie , dans les combats particuliers , les 
champions étoient arniés de toutes piè- 
ces > & qu'avec des armes pelantes > oP- 
fenfives & défenfives , celles d'une cer- 
taine trempe &* d'une certaine force j^ 
donnoient des avantages infinis ; l'opi^ 
nion des armes enchantjées de quelques 
combattans , dut tourner la tête à bieft 
des gens. » 



^* 
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De-}à naquit le fyftén>e merveilleux 
de la chevalerie. Tous les efprits s'ou* 
vrirent à ces idées. On vit dans les 
romans des paladins , des negromans , 
des fées, des chevaux ailés ou intelli- 
gens, des hommes invifibtes ou invul- 
nérables , des magiciens qui slntércfr 
fbientà la naiflknce ou à l'éducation des 
grands perfbnnages, des palais enchan*. 
tés & défenchantés ;. dans notre monde 
un monde nouveau; & le cours ordinal; 
re de la nature laiiTé (êulement pour les 
hommes vulgaires. 
Des paladins, toujours armèsr dans une 

Î)arti&au monde pleine de châteaux, de 
brtereflès & de brigands » orouvoîent 
de Fhônneiu: à punir l^injuftîce, & à dé- 
fendre lafoiblefle. De- là encore ^ dans 
nos romans . la galanterie fondée (ïir l'i* 
dée de l'amour , jointe à celte de force 
& de protedion. 

Ainfi naquit la g j^anterîe , lorsqu'on 
imagina des honrme^^ extraordinaires, 
qui , voyant la vertu jointe à la beauté 
& à la foibleffe , fuient portés à s'^expo- 
fer pour elle dans les dangers, &àluî 
pldre dans les- actions; ordinaires de ta 
vie. 
** NôsVonaans de çKey^erxe flattèrcut 
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ce defîr de plaire » & donnèrent à une 
partie de l'Europe cetefpritde gtilante- 
rie que l'on peut dire avoir été peu cqb- 
BU par les anciens* 

Le luxe prodigieux de cette îmmeniê 
ville de Rome » flatta l'idée des plaifirs 
des (ens. Une certaine idée de tranquil- 
lité dans les campagnes de la Grèce , fit 
décrire les fentimensMe f amour (b). 
L'idée des paladins , proteâéurs de la 
vertu & de la beauté des fenunes » conr 
duifît à celle de galanterie* 

Cet efprit fe perpétua par l'ufkge des 

tournois ,. qui » unifiant enfemble les 

droits de la valeur & de famour , don*- 

nèrent encore à la galanterie une grande 

importance* 

I 1 1 > < 

(b) On peut voir les romans Grecs, du moyen Slçu 



CHAPITRE XXIIL 

De la jurifprudence du combat judiciairei 

On aura peut-être de la curiofité à 
voir cet ufage monftrueux du combat 
judiciaire réduit en principes, & à trou- 
ver le corps d'une jurifprudence fi finr- 
gutière. Les hommes , dans le fond raie 
foonablesi, mment fous des règles leurs 
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pr qugà même. Rien n'étoit plus coo- 
tnâfc au tx)n feas que le combat judi- 
cîaîfe; msàî , ce poiot une fois pofé» l'e- 
xécution s'en fit avec une certaine pru- 
dence. 

Pour fe mettre bien an fait de la jurif- 
pfudencede ces temps-là, il £iutliie 
avec attention les regiemens de 5. Louis^ 
qui fit de fi grands changemens dans 
l'ordre judiciaire. Défontamts étoit con- 
temporain de ce prince ; Beaumancir. 
écrivoit après lui (a) ; les autres ont vé- 
cu depuis luL II ÙLUt donc chercher l'an* 
cienne pratique dans les correâions 
qu^on en a ^tes. 






CHAPITRE XXIV, 
Rig^ établies dans h ccmhat judiciaîrt. 

Lorsqu'il Ça\ y avoit ptuiîeuis 
accuiàteurs , it &Iioit qu'ils s'accordaf* 
iênt , pour que IWaire fût pourfuîvie 
par un feul ; & > sHk ne pouvoient con- 
venir , celui devant qui fe fàifoit leplaid , 
nommoic un d'entre eux qulpouriuivoit 
la querelle. 

iû) Euunuumry eh* vi* p. 40 dc^i» 
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Quand {by un gentilhomme appel* 
loit un villain , il devoît fe préfenter à 
pied » & avec Técu & le bacon : & , s'il 
venoit achevai & avec les armes d'un, 
gentilhomme , on lui ôtoit fon cheval 
& (es armes ; il reftoit en chemife , & 
étoit obligé de combatte en cet état 
contre le villain. 

Avant le combat , ht juftîce (c) fai- 
foit publier trots bans»£ai l'un» U étoit 
ordonnné aux pacens.des parties dé (e» 
retirer ^ par l'autre , on avertifloic lêpeu^ 
pie de garder le (îlènce ; par le troiiïé* 
ine« il étoit défendu.de donner du (e- 
cours à unerdss parties feus de groflfes 
peines , & même celle de: mort , it:, pat 
ce (ècours > un des combattans-avoit été- 
vaincu. 

Les gens de juIBce gardoient (d) le 
parc; & dans le ca$ où unej de» parties 
aurait parlé de paix > ils avoient grande 
attention à Pétat aâuel où dlesle.trou- 
voient toutes les deux dans ce* moment, 
pour qu'elles fuflent remlfes (ey dans 
la même (ituatîon » fi l'a paix ne (è f^ii- 
foit pas. 
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0) BeâumaMir , ch. Ixiv, p» j$l« 
ic) Ikid. p. lie» 



3 30 De l'esprit des loix , 

Quand les gages étoient reçus pour 
crime ou pour faux jugement » I4 paix' 
ne pouvoir fe faire fans le confentement 
du fèigneur ; & » quand une des parties 
avoit été vaincue , 3 ne pouvoir plus y 
avoir de paix que de l'aveu du comte 
(/) ; ce qui avoit du rapport à nos let- 
tres de grâce, 

Mais'fi le crime étoit capital , & que 
le feijpewr , corrompu par des préfens , 
oonfentît à la paix » il payoit une amende 
de foixante livres ; & le droit (g) qu'il 
avoit de faire punir le malfaiteur, étoit 
^ dévolu au comte. 

Il y avoit bien des gens qui nVtoient 
en état d'ofBrir le combat, ni de le rece- 
voir. On permettoit , en connoiflànce de 
caufe , de prendre un champion ; &,pour 
qu'il eût le plus grand intérêt à défendre 
fa partie , il avoit le pokig coupé , s'il 
étoit vaincu (h). 

Quand on a fait, dans le fîècle paiTé» 

(/) Lc$ grandi ytflaux avoiest des ilroits l^articu- 

(g) BeéLumanoir^ ch. Lxiv , p« iio, die: II per* 
droit fa juftice. Cet paroles» dans Ut auteurs de ces 
tenps-U , n'ont pas une (îgBtficacion grénérale > nais 
reAreiiite à l'affiiîre dont U s'agit ; DéfBiUûines , ch • 
XXI « art. 29- 

(h) C^t urageftfue Ton trou Te dans les capitulaires^ 
fubCftoic d« temps de Beéumâoêir^ vojei le ch. Lxit 
p«f«f« 
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des loix capitales contre les duels , peut* 
ctre auroît- il fuffi d'ôter à un guerrier. 
fa qualité de guerrier par la perte de la 
inain ; n'y ,ayant rien ordinairement de 
plus trifte pour les hommes, que de fur- 
vivre à la perte de leur caraôère, 

^Lorfque , dans un crime capital (i) le 
combat fe faifoit par champions , on 
ïxijsttqit les parties dans un lieu d*où el- 
Içs iie pouyoîent Voir Ja bataille : cha- 
cune d eUesetoit ceinte de la corde qui 
devoittervir à fon fupplice , C fon cham-. 
pion étoit vaincu. 

Celui qui mccomboit dans le com- 
bat y né perdoit pas toujours la chofe 
COBteftée ; fi , par exemple (k) , l'on 
combattoit fur un interlocutoire >î'on ne 
perdoit que rinterlocùtoire# 



il) Ibid, cil. xXi > p. $o9. 



-kià. 
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CHAPITRE XXV. 

Des bûrnei que Von mettoit à Vufage du. 
combat judiciaire. 

Q'u AN D les gages de bataille avoîent 
été reçus fur une affaire civile de peu 



i i' 



3 5 a De l'esprit des ioix ; 

d^mportance , le feignetir obligeait les 
parties à les retirer. 

Si un fait étoit notoire (a) ; par exem- 
ple , G un horhme avoit été adàfljné 
en plein marché » on n'ordonnoit ni la 
preuve par témoins , ni la preuve par le 
combat ; le juge prononçoit fur la pu- 
blicité. 

Quand , dans la cour du feigneur » oa 
âvoit fouvent jugé delà même manière» 
& qu*ainfî Fulagc étoit connu (b) , le 
feigneur refufoit le combat aux par- 
ties , afin que les coutumes ne fuflent pa^ 
changées par les divers événemens des 
combats. 

On'^e pouvoit demander le combat 
due ppur (c) foi , ou pour quelqu'un de 
ion lignagô, ou polir fonfeigneur-lige. 

Quand un accufé ayoit été abfous (d)-, 
un autre parent ne pouvoit demander le 
combat ; autrement les afiàires n'au- 
roient point eu de fin» 

Si celui dont les parens vouloient 
venger la mort venoir à reparoître , il 
n'étoit plus queftion du combat : il 



. (ay Btûùm* cb*. LXf » (>» los * hii* ch. xii lu p. 2 1 9* 

(b) ïbii. ch. Lxi « p. 114 : rofciL aufll Difontmut 
A. XXXI4 irt. 24* . .. 

(c) Iblâ. ch. LXkU » p. |X2« (0 ïhii^ 

• en 



ta étoit de ménf e fê) fi; plai^ une zb^ 
ièncenocoirè, h fâitYe trouVôiç iite^ 

iqupéiiiicriaGCufè,'i& quUl eut nolnâé 




afeLne^xegaédoitcf^ déç'btktiôli qtfe èdm« 
jbeuoapdMoiLdeÀ moiit î'biillôti&âiidil 
la pourfuice; Scusiêdi^^ ercntii'^ril^ 
liammek; on^iotivbit faire ta guerre 
. Quand il y z^mt »nne ^f 1*6 , "ôl 
<}u'unde^ p^^rèns, daanoit ou recevoifc 

guerre ceiToit ; osBpetifoit qdfeciésMttWi 
VQid^eiBC. kksK lexKHiss (Mrd&Mtrd tde 
Ji^juitioef^ '&r xâettcriqàt auofitïûititimfé 

iargiierre VauTû&ste condaoïttée ï répa*^ 
^ lés doiIdulgçs«^; > ; ': : 3?? .. ^ 
-1 X Aiofi Jai pntriii|tite du. cggabat) jadfefi^ 
n>kv^i3cëiifa^4i!^9oqa9blle poav^t 
d»Qg£iDisnelquci%jI&^j^âi^aije:i^^ 
querelle^kiàfdqQbèvè :>Ioi79ndrc^ I9 frâcd 



0t¥Îl c e ux q ui rfc f oi e n t pl tt>-gou¥f» 
nésqueparledfôîÉdeigeife.' o 



■ M l ., 1 ^.-;.i^ 
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w^^fm^tn^'^'^^^'^i^^ ^ 
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^ âomcDeU v:^ ixie jn&îhi de diofes 
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Cf'if(q^t:.l'i4>pçl]dm mcQEie qui favoit 

Îçifiwâ^:, U^yrwo&plus de «âges dtt 



• • 



JlV^r «voit (A) point de combat diot 
]es ajSares ^ui fer décidoient par des ^A\r 
ff^ çRpatifs couiSjecdéikmquesiiLn'y 
^n alsoif ipaboon piui ^ iKii:r<^it:s'a£^iflRnt 

iq.i^.i)n&QÏ fliMikiierfimc&aûrapion^ oa M 
recevoit point les gages de bataille. B 
faHi^c^QOiirtii^i^ auibiir 

marigipôor^a^^^ext ^ssw &m cettr aMK 
jtOBttS eHe]icn^ôit etceLapjpettée* ^ 









Liv. XXVIII , Ch^^. XXV. 33 jr^ 
tnoÎQS de (jnifize ans , iî n'y avoic poinc 
de combat. On pouvoît pourtant l'or- 
tlonner dans las a&ires de pupilei, lorf^ 
quei le tuteur ou celui qui avoit la baU^p 
lie , vouloit courir les rlfques de cette 
procédure. 

Il me fémble que vold les ca$ t>ù à 
étoit permis au ferf de combattre. % 
eombattoit contre un autre ferf 3 il cotn^ 
battoit coîit#e Une' perfonne franche > %t 
tnéme Montré un getititlibmmé, ^'il 
ctoît appelle; mais s'itFappellofit (/>, 
celui-ci- pûuvoit réfufer le combat ; U, 
même lé fei^eurdu^&rfétoit en droit 
deletétireraelatôicir. Le ferf pôtrvoiti 
l^ar utle chartré dà feignètuf (m) » ^\ibyz^ 
ufage } t^t^'^XXtQ cdm^ toutes perfon^ 
ktt fràiich^sf î & f églife {n) prétttKÏoit 
ce méàiô droit pour fes fel6 > comme 
une marque de refpeâ pour ele (o). 

' iF^ Bii ^t\i. Lxiitiv* '3*7." ' ; ' ^ - -^ 

(m) D^oAtâÎR» I ch.x^li af]C.7. ir 

^((^) HabeimshtlUnil 6* r«/!ij!cdaii /îcCAtztfm^ •Mc' 
txtéétonisUgrêi'idtVèlï'iliU . *. 

- (^/'ii^^ ^ '.- : :. • . ..•; '. •• .s. ; . . 
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CHAPITitE XXVI. 



P« 'combat judiciaire: entré une des par- 
' fies ùr un dis témoins. . 

Bf4tiMyf^ç/j(^.Ca)iikfi\i^un homme 
Qui vi>ydit g9'uti.>t^i^în alloiç dépofer 
coBtrellui > po^wc^^4l^4&tUfyçohi^en 
difaot ^(^> eux j<ug§$'(}uç, i^-partiepro- 
4uifqit un témoin ^ûx ^ çalempiacem; 

^ ÇlôtéiHoia Youl(Htibtutenk4a que- 
cçlle » il donnoit les g^ges de bataille. 
P n'étoifiplus^ qujof^ion 4<f J'enquête; 
f^r. fi Ip Çém^iti étf^k vaiq^u^ U était dé^ 
çûié,^^e la;pdçt)e iyoijtfpjQduit un faux 
tflmQÎB , 6^^Uç per doit^n groeès. 
: Ij flie;fAUoît p^s :Iai^. jurerie iècond 
lémoin; car il auroit pr oûoocé «Ton té* 
moignage> ^ l'afi^iréiaurpit été ficùe par 
iâ.4l]2P{Ition d.é.d^viK témoins, ^aisep 
arrêtant le fécond , la déppiiiiiQn du pce- 
iniçr deyenoTt inutile. • 

Xè fécond çéxnpin étaqt aînC rejette , 
la partie ne pouvoit en faire ouir d'au- 



Tr 



(a) CIn ixi , p 3i$jt*.. 

(b) Leur Hoît-on demimoer» avant ^u^faiTcot nul 
ferment « pour qui ils ventent témoigner ; car l'ea- 
^ues g:iA ri point d'aus lever de £ms témoignage 
Btaumênoir , cb. xxicix»p.ix«« ' 

» * • 



très, & elle pei*dôît fon procès : mais , 
dans le cas oii il n'y avoit point de ga- 
ges de bataillé (c) , oh poùvoît produire ^ 
d'autres témoins* 

Beaumanoir dit (i) que le témoin' 
pouvoit dire à ik partie avant de dépo- 
fer : » Je ne mie bée pas à combattre pour 
votre querelle , ne à entrer en plet au 
mien ;. mais fe vous me voulez défendre» - 
volontiers dirai ifta vérité «. La partie* 
fe trouvoit obligée à combattre pour le 
témoin ; & fi elle étoit vaincue , elle ne* 
perdoit point le corps (e) , mais le té- 
moin étoit rejette. 

Je- croifi que ceci étoit une modiftca- 
tion de l'ancienne coutume; & ce qui 
me le fait pènfer , c'eft que cet ufage 
d'appeller les témoins , fe trouve établi 
dans la loi des Bavarois (f) > & dans 
celle des Bourguignons (g) , fans aucu-" 
ne reflriftîon. 

J'ai déjà parlé de la conftitution de 
Gondebaud, contre laquelle Agobard (h) 



(e) Beaum» ch. ixi , p. } i^tf • 
(d) Ch.yi« p. 99 & 40. 

(0 MaÎ8 û le combat fe faîfolt par champions > le 
«hampion vaincu avoit le poing conpé* 
(/> Tit. 16, $ 2. (g) Tîtr4|, 

^) lut^ît k Loms U iéHnmùfit 

P iij 



^^8 Db L'ttPtrr iDis tont; 

te faim Ayit (i): fe réo-ièrent taot^ 

3» Quand l'accufé >4ît ce prince» ps éica- 
W te de$ témoips pow jurer ^u'it n'a pas 
b» commis le crime » l'açcufacew pourra 
B> appeller au combat un ées témoins ; car 
M il ell jufte que celui qui a o^rt de )urer, 
a>& qui a déclaré qu'Û fç^vQÎcla vérité » 
m ne ^fïè point de difficulté de combat- 
» tre ppûr la foutenir ^^ Ce roi ne laiâbît 

aux témoins ^ucun fubcerfuge pour évU 

ter le combats 



■ > Il I |w « ip m ^ 

(2) Vie de ^. ^yi'r. 
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CHAPITRE XXVII. 

Du tombât judiciaire entre une partie Cr 
un du gairs dufeigneur^ Afjel de faux 
jugement. 

LiA nature de la décîfton par le conw 
bat, étant de terminer l'afiàire pour tou- 
jours , & n'étant point compatible C^> 
avec un nouveau jugement & de nou«- 
vellespourfuitesj 1 appel ,, tel qu'il cft 
, établi par les loix Romaines & par les 

H ■ ip I 

(<) •> Cai^ en U cour où Toa va par la raifon de 
» l'appel pour le9ga£^esmaîncesîri fe bafaille eft faite» 
9» la querelle eli vçnue à fip > ii que il n'y a métier i^ 
a> pliK d'apiaia «• B^mmêmir % ch» U > p* «a* 



. 



1 



lopfi jbaaohiqiiés:*. cieâ*à«îiire > • à u» teW 

|ugement d'unautie^^l^tok/iiscoBsni^ii 

Une nation '.goemèi^, iroiqumont 
gouYcmée par le point-^d^hoimèur ^ ne 
Cûniioi0eîtî»as««tte.£biana deproctUei^ 
iic autant xoi^oibs <b4Bnéxiiâ elprir ;«<ie 
prenoir. coiicÀet les^ jû^s^ les. yio^ X^> 

qi^elle l0c»i4^^^'^pl<>y^ contore^^ les 
parties. '•■ *'•-*- ^ '^»''' i'^ •■ -i, -i -: ■ ' ■ •- * 

li'iapf>el^ chez cette tutdon y écbit uii 
idtffi àuncoibitttpttsibses, c}ui<ievoit 
fi^d^tendiibf patleiÊngiSc bon par e^vt% 
inyiçadatt iihetfà&^e^é^jfiwàui^ 
ire^roiiDui qu'après* i;.)* - :, ; 

Auffi Su Louis àït-it, dafis fes'/ta* 
iitiflbmens (c) ^ qae f appel cpntiem: fé« 
fcnie & iniqxiité» Auâî Beaumanoir 
•fious dkrili, que fi un homme (dy vou<; 
ioit fè plaindre de; quelque attentapccMi]^ 
j»iiîcoQ€re lui pain fim'fet^eûïf * it d^ 
«it tui dâioncer quHrabandoDiidie ibâi 
£ef ; après^^tKoi S i'appéUcIt dôVânefe^ 

feignèur fttzerain^, : & ^fif^it teb ^ge^ 

,■«•.. 

• • • . 

- Ht^ Bekumé éi» l^ ^p» zii i ftf ck» Lxvhy p» 1 3 r» 
-•f»)-Lhr,-«, clr.-rr,- — '- •" •'" 



^40 Di ï^esnif rh^ xorr^ 

et bitaàlle* De-ikieai^~.le.iBignear^r^ 
nonçokà Fhommagq, .liiLàppdkàt &m 

Appeller (on feigneur de faux fuge- 
ment • c^ctoit dire que fdn iagement 
avoit été fauflèment & mécoamment 
fendu : or , : avanoet de. telles . paroles 
(t>apx; fpa feigneur Vcfétoic comncttre 
loie:eCp&:e de r^bneile fiélonie. 
c Aînu»auiieua'appdlprpQp>faùX)ti- 
gement le feigneur qui éubliflbit & ré» 
gloit le tiiiîunal > on appelknt les pain 
qui formoienr ile. tribunal même s on 
^tok par-là le crime de félonie; on 
l^'in&koitlquéieSs paii^» àqui onpour 
voit toujours faire rai&n de l'isfultc» 
• On s'cxpdibit Ce) beaucoup, enfauA 
faut le jugement xtes pairs. Si l'on at« 
tendoit que le jugement fut fait & prc^ 
nonce » on étoît obligé de ies combat- 
tre X/) tous, lorfqu'ils offiroient de 
faire Iç jugement bon. Si l'on appelloit 
avant que tous les juges: euflent donné 
leur avis, il falloir combattre tous ceux 
qui étoiént convenus du même avis (g). 
Pour éviter ce danger • on fupplioit le 
ièigneur (h) d'ordonner que chaque 



«WM 



(0 Btêivnu ch. {.Xi • p. a li* {f)^Jhîé. p. j i4« 
Ci) Qui t^étolenc accordés ku ^uf «aiéiu 
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pair dît tout haut ion avis ; & torique 
le premier àvolt 'prononcé , & que le' 
iecond alloit en faire de même , on lui 
difoit qu'il étoit faux , méchant & ca- 
lomniateur ; & ce n^étoit plus que con- 
tre lui qu'on* dcvoit fe battre. 

Défontaines {ï) vouloit qu'iavant de 
faufler (il) , on laifsât prononcer trpis^ 
juges ; & il ne dit point qu'il fallût les 
combattre tous trois , & encore moins 
qu'il y eût des cas où il fallût combattre 
tous ceux qui s^étoieat déclarés pour 
leur avis. Ces différences viennent de 
ce que dans cettemps-li, il n'v avok 
guère d'u(âge qui fuflent précifément 
les mêmes. Bzaumanoir rendbit compte 
de ce qui fe paflbit dans le comté de 
Clermont, Défontaints de ce <iui iè 
pratiquoit en Vermandois. - 

Lorfqu'un (t) des pàifs' ou hérmmé 
de fief avoit déclaré (p/U (butiendroît 
le jugement, te juge&îTok donner lei 
gages de bataille , & de plus-pretioit fu- 
rieté de l'appeltant qu il f<^utiéndroit 
fon appel. Mais le pair qui étoit appét- 
lé, nedonnoît'pomtde fureté?, parce 

(f> jtfeiitm.Cln Xirti » alrt.t **,' ' r© * i li H dit feu^ 
lemeoc qu'on leur pafoit à cha cun qne.an^ev^dr* ' 
(k) Appeller de faux îietmtal» : ^ : 
Q) Btaum. ch. l»» yi ihi - •"^^ •**' ■ -> ^ ^^ 

Pv 



^4^ jyjtVtsnrr dks lo», 

qu'il étoit homme du feigneuc , & de^ 
voit défendre l'Opel , ou payer au ièi- 
gneur une amende de ibixante livres.. 
Si celui (m) qui appelloit » ne prouvoit 
pas que le jugementmc mauvais,il payoic 
au (eigneur une amende de (bixante liè- 
vres , la même amende (n) au pair qu'il 
avoit appelle , autant à chacun de ceux 
qui avoient ouvenement conienti au jur 
gement. 

Quand un homme vicJemment foup* 
çonné d'un crime qui méritoit la mon ,> 
avoit été pris & condamné > il ne-pou* 
voit appeller (o) de faux {.ugement : car 
ilauroit toujours, appelle « ou pourpro*^ 
^ger ùi vie , ou pour faire la paix. 
. Si quelqu'un (p) difoit que le juge* 
peitt étoit Kt^ & mauvais » & n'offroir 
pas dé le faire tel'» c'efi* à-dire , de com* 
^aitre , il étoit condamné à dix folis d'à- 
inende s'il ét(H% gentilhomme > & i cinq 
jrpls s'U étpi( fen 3 pour les vibines par 
jolfit$ qu'il avpit dites. 
; X^s juges Cq) ou pairs qui avoient 



i* 



c Xm) St4iinu Ibld. DlfiMt. ich. xxii , «rt« f • 
" (ni Dffênr: iHd. ' 

Cp) 75i'£'chVixit p» 94* 
§g) DifiatM db.'xxiXi nu 1^ ; 
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tppellok ^oit puni de v^oxt, , lorfqu^ 
f^ire étoit ç^pit^lç (r)» 

Ciçtte manière d'app^Uer les hoiqmef 

>ouip 

(j) fi le feigaeiff a'avoit.poiot d§ paîr^ » 
ipii n'en i^vbit pai^^ça , il pQttvcik k fet 
frais empruntée (0 des pairs de fo» 
leigneuf ^çram ;^ mab çe$ pairs, n'çr 
foienc^ point dbligés dejfigçc s^ife nç I^ 
votitoient ; ife pouà^oieni déçl?*^ qu'ifc 
iiMto&nrvenw q* poï»Jr diWïffr feur 
coofbir ;.fc d»B$ ce cas (i<); pâirt&^i^> 
le &%MLit pugoèiMT .& proi^oAçam Imr 
même fe jugement > fi onappelloit conir 
frè lut de &ux ju^^mieni» Q^écoitkMk 

ne fût pas en état de prendra di^s ffùff 

> uè i ii uium ijj i i (i^') ■ ,. i/l lui >.ij t « 

fuî diftloi^qç Ipi^ai 01^ le fv^Tf^r Be^dbip U Tie«,li» 
flioft édBctl(é»*«.Qtt\reul6pi^iic n?;«rlecatQlré. 




^44 ï^« L^ESMWT iiî LÙÎ%; 
de Ion feigneur fùzerain» oa qu'il ne* 
gligeat de hti en deménder,ou que cehit- 
ci refusât de lui en donner , le feigheuf 
ne pouvant pas juger feul, & perfeii* 
ne n'étant obligé de plaider devant un 
tribunal où 4'oti' ne peut faire jug^nent ; 
l'afiàire étoit portée à la cour du (ei* 
gneur fuzerain. 

Je crois que ceci fut une des grandes 
caufes de la féparation de la îuftîce 
d'avec le fief» d'où ^eft formée la règle 
des jurifconfuttes François : Autre choft 
eftUfitf^ Mtrechofh tjtla jufikt. Car 
y ayant une infinité d'honunes de fief 
ui n'avoiént point d'hommes ibiis eux , 
s ne furent pomt eft état de tenir let» 
cour s toutes les affaires furent portées 
à la cour de leurfeigneur fuzerain ; ils 
perdirent le droit de juftice , parce qu'ils 
n'eurent m Û pbuvtfii; ni bt volonté de 
ië réclamer.^ • - '- - , -^^ *• 

Tous les- Juges- (y> -qui aveien^- été 
du jugement, dévoient ^e {Mréfims 
fuand on le rendoit, afin qu'ils pufiènt 
en fiiiyre & dire oU ^, celui qui , voulant 
f^uOèr, leur demandgit fih enfuiv^ient ; 
car, At Défontaines 0» ».c'eft un© 

i tii ■ ^ 1 I I' ■ " ■■■ ■ ■■« ^ ■■ ' Il » '• ■■■■ y 

S) D^om.éh» XXI, arM^ft^t» 
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af&irede courtmffe 8t de lcMras^/& iL« 
n^y a point là dé Mti ni de remife «» 
Je crois que c'eft de cette nianière d& 
pcnfer qtf eft venu Tufage que Ton fuie 
encore aujourd'hui en Angleterre^ ^que 
ti^ Id jiirés foient de même avis pour 
condamner à mort. / ' -"'] 

Il fdiloie donc k détiârer peui^ t^avis^ 
de la plus grande parHe ; & s'ily'avoit 
partage» on prononçoit,en cas de crime» 
pour raceuié; en cas de dettes, pour 
le dékMteur; en ces d^ritage^ pour le 
d^BfideWé ' 

Urt pair , dit Défoniainei (» , ne 
pouyoit pas dJrè qu'il ne îugcttiitpw 
s^ils n'étoietit que quatre f^)> -of> sUif 
n'y étoient tous , ou & les plUsf &gés n'y 
ift^ient; c'eft comme s'ilavoit dft iidaluf 
k flfieMe.'qv^îiAéfecourroit poâ fii^(tàr 
giiéuf » pte'ce qu'if iiVdit^^ù^#iè^V4él 
qu'une partie de Tes hommes.^MS^c^ 
toié'a^ feîgneur à'feîré lio^ntiôûr'à^' ià 
cour» & àpréndfe-i^ plus;yàHtàils?koiâ^ 
ines & les plus fages» Je cite cetîpoiur 
fiûreientir le devoir des- va 0àu x , c o wfr- 



i<i«v^ 






m » qvL% juger c'étoit combattfe* 

Un feigneiff (0 qui pkidok^ à ûl 
cour contre fon vaflal , & qui y étmt 
condamna , pouvok appeller un de fe» 
bo0»nes de (aux Jugement, MaU à caufii 
du refpeâ: que celui-ci dévoie à foa (êî^ 
gneur pourla foi donnée» &hlHenveit* 
lance cpie le feignetir devoir à fon- vB0àl 
pour lar foi reçue, on faifoit unerdlffinc 
cion r ou te feigneur difoit ea général «. 
que le jugement (4) étoit &ux de maur 
vai»; (^ il impi^^tà ^ honcne def 

Erévaricatîons (c) perfonnelles* Dan9^ 
) premiei;çasil o£mfokiapr<^>i^<Knuw 
|c^n<j^b^e &9aa tui-iqçiiie > & il nr 
pQx^^çk y a^vok de gages 4^ t?etaiUe : it 
y en avOit dans le ïècond , parce q^'it 
«ttaquçfît Phonneur deibn yai&l» & Q^ 
M.desi àp\a qui 4toit vaincu, ^perdoir 
b vied^Ies hJM^vpPiu^Hiaiii^enir kpaii^ 
pabliq«». - ' 
Cette, diftiliâiofr, Aéce(&ire ^s cy 
CAS particulier, fut ét€i^àuc.Siaymm9Ur 
ilit que, torique celui <{aliq>pelIoit4#^ 
^■1 ' ." i ■ ' ■ . ■ " }i. ■ ■' ■ ■ ' ^ 

U) VoreK 9e^iii..cli. I4^vir, p. 117. ^ . 
'C4 C!ht jue^émeBf è(t ftiix.'&^tiirii»r nftf. «U 

jazviK«p*-i^f. --^«>— — - - ■ ^ 

(() Voui «Tek fkirce iiif^cn^ fin» et maM«d# 



Lïv» XXVin , CirAP.XJVV. 347 
&UX jugement, actaquoic tm des Rom-» 
oies par des imputations pecfonneHes , il 
y avoit bataille; mais que s'il n'attaquoir 
que. le fugement, il itoit Hbre (a) à 
celui des paies qui étoic appelle , de f^r^ 
ju^er l'amire par bataille ou par droit.. 
Mai$ comaie l'efprit qui régnoit da 
temps de BtaumanWy étoit de reftreia-^ 
dre Tuiàge ducombat judiciaire « & que 
cette liberté doftQ& au pair appelle , de 
défendre par le combat le jugement» oiK 
noo» . eft également contraire aux idées* 
de l'honneur établi dans* ces temps là ». 
& à l'engagemcait où Ifoa étoit envers 
fou ièigoeur de défendre fa cour» \m 
crois que cette difiiaâion de Bcaum^^ 
noir étoit une jurifprudence nouvelle' 
chez les François. 

Je ne dis pas que tous les appels de 
faux jugement fe décîdaflènt par ba^ 
taiUje^ il en étoit de cet appel comme 
4e tous les autveSb On fe iouvient des 
exceptions dont j'ai parlé au cKapitre 
XXV* Ici, c'étoit au tribunal fuzerain 
à voir s'il faUoit ôter , ou.non. , fa^ gdgw 
de bataiHe* ••* 

. Qn he poin^ôit pùinr feufler lies jii-^ 
gemens Temfais dans la côur du roi; 
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le roi n'ayant perionne qui lui fût égal ; 
il n'y avoit perfonne quipûti'appeller; 
9c le roi n'ayant point de fupétieur , il 
n'y avoit perfonne qui pût appeller de fa 
cour. 

Cette 1<H fondamentaîe^» nécefikire 
comme loi politique , dimimioit encore, 
comme loi civile , les abus de la prati* 
que judiciaire de ces t^mps là. Quanci 
un feigneur craignoit (b) qu?on ne fiauf- 
sât fa cour, ou voy oit qu'on fepréfen- 
toit pour la faufler ;: s'il étoit du bien 
de la jufHce qu'on ne h kx^t pas, 
il pouvoit demander des hommes de la 
cour du roi , dont on ne pouvoit fàuilèr 
le jugement ; & le roi Philippe , dit Dé^ 
fomaifus (c), envoya tout fon conièil 
pour juger une afiàire dans la cour de 
l'abbé de Corble. 

V Mais fi k Êigneun ne pouvoit avoir 
des juges du. roi , il: ne pouvoit mettre 
:fa cour dans celle da foi ; s'il relevoit 
iwêment de lui ; & s'il* y avoit des (èi- 
gneurs intermédiaires , ils'adreflbit à fon 
Xeigneut fuzeràin ,,allant de feigneur ea 
feigneur jufqu'au roi. 
ù , ÂîhC ». .^otqû'on n^^t pas^ dans x:cs 



teijfips- Jà-, ' la prilriqluiJ ' ni f idée lîiéme. 
dés .appels '^aùî6}ir.cP|îiii/ on àyôit re- 
cours an roî^ Gi|î'érôî^r6upûr^ la four-' 
ée'tfdù toWïés fleuvïspàAoierit , & la 
mer où ils rcvenoiènt. 



q^ >^ti3 ^ lV '^■l■^ .. i j ii ftÇ 



CHAPITRE ^îtXVlit ' 

, ' ^ » .' I .,'.-•■ 

De. rappel >4e : iéfauii de dfii^. , -^ 

On appeîlôît de défaut e dé droit iî 
i)uand , dans la cour d'un feigneur > on 
d^éroit , o!T <vîtoît , ou Ton refufoit 
dé reqdre la juftîcé aux pàxtîei; ' 

- Dans là féconde race > ijuoique f& 
comte eut plufieuti officiera fous hiî , fa! 
perfonnç de ceux-ci étoît fubbrdortnée;* 
mais la JurifSiâion ne- Vétoit pas. Ces 
officiers. » dans héurs plaids , aififes oa 
placites. jugeoîent en dernier rtfhft 
comme !e. comte même ; tôutda dîffife^ 
rence étoit dans Te partage de ïa jurît* 
didion : par exemple, le comte OÔf 
pouvoit condamner à mort , juger det la 
liberté & de la refiitutlon des biens ; St 
le centenier ne le pouvoit pas. 

(a) Capîcaiaire 111 » it Vin tli, arc. a'» édiù'^^e 
Bâl¥t,fj^ p. 4f 7 > & àt, Chdr'ès & chéowtr »ioii|4 i U 
W iu t^mh^;à»^ IW« }l; art« f % . ^ 



^fo J>t ir*£$nM nss ton ; 

Parla iiicm6n^n>iIy.avok des 
tes ma)eures C^) qai écoieot réfervéè» 
au roi ; c'étoieiu celles ijoi incâref&ieiir 
dkeâeinenc Pbrdre pc^itique/ TeOet 
étoient les (fifi:uffi<His qui ètoîent entre 
les évêques» ks abbés» ks comtes 8c 
aunes gnoKb» ^pie les rois jugement 
avec ks «aads.Wa&ux fr). : 

Ce quVntdit qudquesaiiteurs, qu'ooF 
^ipeBoit dn ^àmtc à' l'envoyé du toi , 
0U* miffus dmmmau > ft'eft pas ibodcv 
I^e comte Sclcmijfus avoient une jurî^ 
diâion égale le mdépeodante i^me de 
Fautre (i) : toute k différeace (e> 
éfioit que h miffus tenoit' ks pkcms 
«uaere mois de Faimée » & k comte Lea 
Suit autres. 

Si quelqu'un (/) condamné dans mie 
aflîfe (i) , y demandoit qja^on le re-^ 
Jugeât , & fuccomboit encore» il payoir 
^e afxtende âec|auiaiefoIs> ou recevoit 
quinze coups de la uiaiii des juges q,ul 
^voient décidé Tafiàire^ ' . 

: . ih} C«pitti|. m, de Vmt. %i^ i art. » >• édic. 4e Btfî 

(c) Camfiitlthif; capitaltire d^Lmds 2t Momudr 
te » édic. ât M/^it » l<^ *0^* 

<d) Voyez le capiiulaire 46.Cbftrif$ ItAéttUÊty ajo» 
il a & lôî Ses Comliàcds « Ity^ Il > vu i. ». 

tO'Capitàlaire 111 > de f a|i SU, art. Ù 
' if) C^Mtidaîrc ajoiK^ l U M det Xomtoib » ttJRi 
Bt «*«• f^ • W Çi^qawH ' * 



' Lorfque les comtes ou les envoyés 
du roi ne fe (entoient pas aflei de force 
pour réduire tes gr^kics à fo rastba» ib 
leur faifoienc donner caution ^) qv^'ÛB 
ie préfèntefoient devant le tribunal da 
roi : c'étoît pouc )uger l'afikire > & noi» 
pour la refuges;. Je trouve dans le capir 
tuiairede Metr (k) l'àppet'de&tnc j,i]H 
gement à la courra roi établi , & tou?^. 
tc^ autres fortes d'i^^ls proicrits Se 
punis. 

Si Ton n^acquiefiroit (i) pas au juge-' 
ment des échevins (k) , & (ju'onne ré-^ 
clamât pas » on étoit mis en prUbn tu^^ 
qu'à ce qu'on eût acquiefcé; & fi rôty 
rédamoît > on étoit conduit fous uner 
sûre garde devant le roi > & l'a&ire fé\ 
diicutoit à fk cour. 

Il ne pouvoit guère être queftion de 
fappel de défaute de droit. Car bieoi- 
loin que dans ces remps4à oa eâ^ coo:' » 
tunoe de (è plaindre que let comtes & ' 

(g) Cela paroic p«r let formules > les chartre* J^ les ^ 
CApicttlaires* 

00 De l'aa 7jÇ7» Mt« àt Balux»* pt i»e« art* t>- 
Sr to ; & te fynoae êfudVtriuis « ^e l'an 755 i artt 29» 
édic. Àt Bêlu\t 9 p. 175* Cu ^ux capUuiaues fiittat*- 
fahi Toiis le roi Fff fa. 

(i) Capitulaire XF de Charltmagnt t dt l'an f o$*, 
<dir. <4c Btf^u^e , p. 4a j $ & loi de tQtkûirM, dau)%' 
l»i des iombardf , Ht. I1> tit. 52 , art. »j» 

(^) Officiera foai U conte i/c«^iai« 



55*2 De l^esprît des Lorx^, 
autres gens qui avoient ëroît de tenir 
des affifes , ne fuflent pas exafès à tenir 
IcHr cour , oh fe ptaignoit (l) au con- 
crâire qu'ib l'étoiènt trop^ & tout cft 
plein d'ordonnances qui défendent aux 
comtes & autres officiersde juftice quel- 
conques, de tenir plus de trois affifes 
par an* Il falloîc moins corriger leur né- 
gligence, quVréter leur aâivité. 
<..Mais> lorfqu*un nombre innombnt^ 
bte de petites feigneuries reformèrent ,^ 
que différens dégrés de yaflfelage furent 
établis, la négligence de certains vaf- 
(aux à tenir leur cour , donna naiflance 
à ces fortes d^appeïs (m) ; d'autant plus 
qu'il enrevenôit au feigneurfuzerain des 
amendes coniidérâblés.' 

L.'ufkge du combat judiciaire s^éten- 
dantdeptus en pins > ily eut des îieux» 
des cas , des temps , où if fut diflîcSe 
d'aflembler les pairs , & où , par confif- 
quent on négligea de rendre la juftice. 
L'appel de défaute de droit s'introdui- 
Ct ; & ces fortes d'appels ont été fou- 
vent des pobts remarquables de notre 



(f) VayexU lo) cfes Lombards , Ht. U, tic. 52» 

-{m) On r«tt êet «ppeit de ddfante de droit dè$ le. 
cempi de Pkitifpt Attgu/te* 
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hîftoire , parce que la plupart dés guer- 
res de ces temps-îà avoi.ent pour motif 
la violation du droit politique , comme 
nos guerres' d'aujourd'iitii - ont ordinai- 
rement pour caufe , ou pour prétexte , 
celle du droit des gens; 

Beaumanoir(n) dit que, dans le cas 
de défautcde droit,'îl n^aVoît famaià 
de batjaille 5 eh voici les raifohs. . On ne 
pouvoit pa^appeller au combat le fei- 
gAeur kiitmemé , à caufe du refpeft dû 
à fa perfonne : on ne pouvoir pas appcl- 
Jer les pairs du feigneur^ parce que la 
chpfe étôit claî-re, & qu'il n'y avoit qu'a 
compter 165 jbùrsdes aJQuriiemens ou 
des autres dSâis t iVn^y avoit |)ôint de 
jugement , Se on nefàulRHit que ftit ïâ\ 
jugeineftt : eftfîh le déKtdes pairs pffch^ 
foit le feigneùr comme le partie : & il 
étoît contre Tordre ,c[rfil y eût un com- 
bat entré le ieignetn: & fts^airs* 

Mais ((0 » * comme'&vant le'trîbun^ 
fuzerain , on prpuvoit la défaute par té^ 
moins , on pouvoir kppdler au combat 
les témoins; & par-là on nrofFenfojt ni 
le feîgneur, ni (on tribunal. 

Dans les cas où là défaute vcnoit de 
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(n) Ch. ixr, p. 3*1, -^ 
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55*4 ^ J^tsmr Dts ijonr; 

la part des hommes ou pairs du feigneor 
qui avoient dîfleréde rendre lajuftice» 
ou évité de £ûre le jugement après les 
délais pafTés » c'étoienc les pairs du fei- 

Sneur qu'on appeUoit de dé&ute de 
roit devant le fuzerain; & sfiis fuc- 
comboient, as (p^ pay oient une amen- 
de à leur feigneur. Càm-ci ne poiivok 
porter aucuns fecours à (es hommes ; au 
contraire il (aifiâbit leur fief, jufqu'à ce 

ai^ils Ini euflênt payé chacun une amen- 
e de foixante livres. 
a^. Lorfque la dé&ute venok de la 
part du fisigneur , ce qui arrivoit lorf- 
^u^ n'y ayok pas aflez d'hommes à (k 
cour pour, faijre le jugement , ou lors- 
qu'il n^aVoic pas aflémblé fes homnies , 
ou nus quelqu'uzr à fa place pour les a(^ 
fombler , on demandoit la défàute de- 
vant le feigneuir Suzerain : mus, à cauft 
durefpeâ dû. au feigneur ^ on faiibit 
m>ux;ner. la partie {q) » & non pas le 
feigneur. . _ 

Le (eigQeux demandoit fa. cour d^ 
vaut le tribunal fusain ; s'il gagOQÂt 
là défaute , OQ îiû renvoyoitl'^&ire , |( 
on lui payoît une amende de foixante 

*' l, ..,-.. i.g. illl. IIW *— — i— P— — — 

(p) Défonu ch» xxi , art. ^^« • i • 
Cf) IHi. du xu , «f (• IX.' .,..♦_ , 



tiv.xxyin . Cjr^#.xxKirj: 3 ^^ 

livres (r) : mais fi la dâàote était pi»u^ 
véë» la peine (s) contre lui étok^éë 
perdre je pgemepc de la x^Ce ccoitefP- 
tée » lèfônd était jagé dans ie trilnifial 
fuaerain $ ea e&t» on n'aToitIdesnatidé 
la défaute que pour cela. 

. 3^; Si Fan piaidoit (0 à la cùot de 
ion fêigneur^ coocrelui » ce qui «^avoît 
lieu que pour' les: a£Ëiires. qui concert 
noîentle fief ; après avoir laiJQQfipal&t 
tous les délais , ()n fonAmoit4ie^<N^«k 
<ir) m£me devant bomies gens , ai on lé 
faifoit fomtaéi î par le (buverain , dont 
eh devoit avobpei^HiCori. Of^ nfajo^ir^ 
ncnt ' point par paits^ parce! qbe^ les pairi 
fie pouYoienc; ajourner le«ir/^^i;|n60r< 
fii^s . 3s poavbient ^omsmt^ixj^fcmt 
leurjfêi|^eiur; . -i** :i^v.-o'{ ^ii "-j .J 
Quelquefois t^) Pappel de d^miè 
de droit étoit fuivi d'un appel de '{tus 
|ugementr loifqoe le'lfei^Mrilnalgrq 

r) D(fi»at« cH. xxi , art. i » 29* * . , 

fommi de le fkke jurer 4ftiîs qiArantè )dursy& ilrajH 
felU càfuice 4e débiiee 4è ffiroft l U c4\if^ r#i;«& 
féf Miéte y'e U e le ferai t juger ptr f c i p aift ea Plaa ^ 
«Ire. La cour da r«l frdiKrti^ qli'it if y f«f«it j^îrc 

iu) P<fonr. eh. xxi, art. |4* '^ f^) AiA $ki^^ 
(jf) Btaum* ch« 4XZ , p. III» «S- . • . M -^ vw 
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Q. défaute, .avoît fait rendre le jug^^ 

-. IidraflaLiC^"^ iqm appetloità tanù>n 
Ibignéar dé déÊiut^ deidroic »' étoit con-^^ 
dâmotà lui payer une amende à (a vo- 
lonté. 

' ' .LesuGantob (4) avoîent appelle de 
défautc .de drpit le çoiote de Flandre 
^vant-lé roi» fuit ce qu'il avoit différé 
4e^leiir£ûre rendre pigeineht en (a cour; 
ïiietrouvb qu'il avôifipris encore moins 
dé délais qui? n'en donnoit la coutume 
du payd.. Les Gantois lui furent ren^ 
voyés ; il fit Jm&c de leurs, biens jufqu'à 
la valeAir de fotxaot^ mille livres^ Ils rer 
yiment- à la cour du roi , pour que cette 
5UBiepde fût modérée; il tut décidé, que 
le comte pouvoit prendre cette àmendet 
te même blds • s'il' vouloit. Btwàmanoir 
gvôit laflifté à ces jugemens. 
; : 4^. pm% les' fi&ires i^ue. 1^ feignent 
y oi w r o it avoir «entre lé -va(iy peur rai» 
£>n du corps ou dé l'honrieur dfe celuVçii 



3'. U) Bi^um^n* p. âf»« M^ii celui ^uifi'aui^ît.écé 

point 



point à la cour du feigneur : mais » à la 
cour 4e celui de qui il tenoit ; les hom* 
mes , dit Dé fontaines (c) , n'ayant pas 
droit de faire jugement fur lexorps de 
leW feigneur. 

J'ai travaillé à donner une idée claik'e 
de ces chofés , qui , dans les auteurs de 
ces temps-là V font (î confufes & fi obfcu- 
res » qu'en vérité les tirer du cahos où 
elles font , c'eft les découvrir. 
r— • 

(c) Chap.XXi» art.jf. 
»1 II II I ^^kkr^ia^ jy 

CHAPITRE XXIX. 

Epoque du règne de faim Louis. 

Saint Louis abolit le combat judi- 
ciaire dans les tribunaux de fes domai* 
Des , comme il paroît par l'ordonnan- 
ce qu'il fit là-deflTus (â) , & par les éta^ 
Uiffemens (b). 

Mais il ne l'ôta point dans les cours 
de fes barons (c) , excepté dans le cas 
d'appel de faux jugement. 

Gn ne pouvoit faufler (d) là cour de 

ià) En iz<o* 

ib) Liv« 1 , cb. IT ^. VXI > lîv. II , ch. X ft XI. 
\c) Comine il parole partout dam ^lea éuhliffe^. 
fntm ; & Btaumanoir^ ch. ixi , p. yo9« 

{4) C'eft-Vdire , appelier de faui jugemeac* 

MJ^r. des Loix. Tome III. Q 



g yS Dex'esprit dxs.xqixx; 

fon fçigqeur , (ans 4emanfijer le cooihat 
judiciaire contre les Juges qui avoient 
prpnoncé le j^geqaenc• MaisT^nt fjouis 
introdi|i(ît (e) Tufage de t^jxBhr fms 
combattre ; changemeat gui (ut uœ 
j^fpèçe ,àt révolution. 

B déclara (f) qu'/on ^e pourroîc 
p.oint faufler jes jugemens r/&i)dus dans 
les feign^epries^de Tes domaines » pacc^ 
que c 'étoit un crime de félonie. Efiec- 
tivçment > (î c'étoit une efpèce de cri- 
me de félonie contre le fei^eur , à plus 
forte raiibn en étoit-ce un contre le 
roi. Mais.il voulut quel'on {^itjdeman* 
der amendement.(g) des jugemens ^-en- 
dus dans fés cours ; non pas parce qu'ils 
etpientj^uirement ou méch^amient renr 
jilis , mais parce qu'ils faifoient quelque 
préjudice (A). Ilyoï^ut » au contrainej 
qu'on Çit contraint de faufler (i) les 
jugemens des cours des barons, fi l'on 
vouloir .s'ren plaindre^ 

On n^ po,uvoit point , fuivant les 

établifTemens » faufler (çs cours des do* 

■ • ■ I I i ■ ■ I ' I I ■ 

(0 ErahlipmtJU , liv. I , ç\u Vl } & liy II » 
oh. XV. 
(/) Wd. lîy. II., ch. XT^ 

(}) rbU.ïîrï^ ch. txxvm 5 ^ lÎF. IX, ch. Xfi 
Çh) tbià, iiv. I , ch. LxxviIU 
Ci) Ibii, lir. If» ch. xv. 
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Liv. XXy III , Chap. XXIX. î ^9 

maines du roi , comme oa vient de le 
dire. Il falloit demander amendement 
devant le même tribunal : &» en cas que 
le bailli ne voulut pas faire l'ameftide* 
ment requis , le roi permettoit de faire 
appel à fa cour (k) ; ou plutôt , en in« 
terprétant les établiiTemens par eux-* 
mêmes, de lui prcfenter (i) une re* 
quête ou fupplication. 

A l'égard des cours des feigoeurs , 
faint Louis ^ en permettant de les fauf- 
fer , voulut que l'affaire fût portée (^m) 
au tribunal du roi , ou dufeigneur fuze- 
rain , non (n) pas pour y être décidée 
par le combat , mais par témoins , fui- 
vant une forme de procéder ,' dont il 
donna des règles C^). 

Ainfi , foit qu'on pût faufler , com- 
me dans les cours des feigneurs ; foit 
qu'on ne le pût pas , comme dans les 
cours de fes domaines ; il établit qu'on 
pourroit appeller , fans courir le ha- 
fard d'un combat. 

( k ) Etaàljftmtiu , liv. 1 « ch« LXxvilU 

(/) IHi^Ur. II,ch.xv. 

(m) Mais fi en ne fauffoic pat » & ^u'on voulut ap* 
^eÙer , on n'étoît point reyu. BtabliJJemens • liv. lit 
ch. XV* Lifire eu aurêit It retort de fa court droit féi* 
fanu 
.(0l V>ià, liv. I , ch. VI 9l LXV21 s & liv* II » ch. XVf 
i Beaum, ch. xi , p. 51. 

(0) Etûhliff» liv* I > ch. X » IX & ni* 
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Dtfontaines (p) nous rapporte Ie$ 
deux premiers exemples qu^ ait vus , 
où l'on ait ainfî procédé fans combat 
judiciaire : l'un , d^ns une afiâire jugée à 
là cour de faint Quentin , qui étoit du 
domaine du roi ; & l'autjre, dans la cour 
de PontUeu , où le comte , qm étoit 
préfent, opppfa Pancienne jurîlpru- 
aence : mais ces deux 0àiies furent 
jugées^par droit. 

On demandera peut-être pourquoi 
faint Louis ordonna , pour les cours de 
Ces baroiis , une manière de procéder 
différente de celle qu'il établifîbit dans 
les tribunaux de fes domaines : en voici 
laraifon. Èaint Louis, ftatuant pour les 
cours de fes domaines , ne fut point 
gêné dans fes vues ; mais il eut des mé* 
nagemens à garder avec les feigneurs , 
qjui joiiiflbient de cette ancienne pré- 
rpgativç , que les affaires n'étoient ja? 
m^is tirées de leurs cours , à moins 
qu'on ne s'exposât aux dangers de les 
^ufier. Saint Louis maintint cet ufage 
de fauflèr ; mSs il voulut qu^on pût fauï- 
ier fans combattre:c'eft-à-dirc,que,pour 
jfjue 1^ changement fe fît moins fentir, U 
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ôtaJachofe, & laidàfubfîfterles termes. 

Ceci ne fut pas univerfellement reçu 
dans les cours des feigneurs. Beaumâ" 
noir (q) dit que , d^ fon temps , il y avoit 
deux manières de juger, l'une luivadt 
Vétabl!lfement''le-tOL, & l'autre fuivant 
la pratique ancienne : que les feigneurs 
avoient droit.de fuivre l'une ou l'autre 
de ces pratiques ; mais que quand , dans 
une affaire, on en avoit choifi une, on ne 
pouvoir plus revenir à l'aurre. Il ajou- 
te (r) que le comte de Clermont fuivoit 
la nouvelle pratique , tandis que fes 
vaflàux fe tenoient à l'ancienne : maïs 
qa'ilpourroit, quand il voudroit , ré- 
tablir l'ancienne ; fans quoi , il auroit 
moins d'autorité que fes vaffaux. 

Il faut fçavoîr que la France étoît 
pour lors (s) divifée en pays du domai- 
ne du roi , & en ce qie I on appelloît 
pays des barons , ou en baronniès ; & » 
pour me fervir des termes des établifle- 
mens de S. Louis y en pays de l'obéif* 
fancele-roi, & en pays hors l'obéif^ 
iance-le-roi. Quand les rois faifoienr des 
ordonnances pour les pays de leurs do- 

(9) Ch. LXI, p. 109. 

(r) nu. 

U) \ojtz Beaumanoîr ; Vffontaînts ; àc Ici éuu 
hlîjftmtas « liv« II t cb« x 9 XZ» ZT & autres. 



0ialnes» ils n'employoient que leur feuFe 
iucorité : mais,quand ils en faîfoient qui 
jegardoient auffi les pays de leurs ba« 
rons^ elles etoient laites (0 de con- 
cert avec eux , ou fceU^es , oufeufcri- 
tes d'eux : iaos cela » les barons les rece- 
voienc » où ne les recevoient pas>fuivaot 
qu'elles leur paroiflbient convenir ou 
non au bien dfe kurs ieignenries. Les 
arrière-Taflaux croient dans les mêmes 
termes avecles grands vàiïaux* Or, les 
établiilèmens ne furent pas donnés du 
confentement des feigneurs » quoiqu'ils 
ftatuaflènt fur des cnofes qui étolent 
pour eux d^une grande importance :ainfî 
ils ne furent reçus que par ceux qui cru« 
rem qu'il leur étoit avantageux de les 
recevoir. Robert , fils de 5. Louis » les 
admit dans fa comté de Clermont ; & 
fes vafïaux ne crurent pas qu'il leur coar 
vînt de les faire pratiquer chez eux. 



•••■ 



(r) VeycA les or(!onnaiices du commencement d» 
latroilîéme rtce> dans le recaeil de haitritre^ fur* 
tout celles de Philippe Augvfie fur la iurifiiîâioi 
cccléfiaftique, & celle de £ai/is Ki// (Ur le» Juifs ; ft 
Ut Chartres rapportées par M. Bnçfff I , notammenc 
celle de S. Lvuir fur It bail A: le rachat des terrer « 
4r la majorité liéodale des. filles» tom. II» Uv^HI» 
!>• J5 i 4 i^id*. l'ordonnance de Pkilipft Jtu^i^tt 



CHAPITRE XXX. ' 

Obftrvation fur Us apptls.- 

On- conçoit que des appels, qui étoient 
dés provocation! à uii combat, dévoient 
£e faire fur lé cHamp» 3» S'il fe part de.ce 
court fans appellér^.dit Beau/nantir (a),.ce 
il perd fon appel , & tient le-jugementc» 
pour bon'cc. Ceci fubCiïa , ipême après 
qu'on eutreftreint Tufage Cb) du coia-» 
bat judiciaire. 



^•imJkÊiÊéièêt 



(a) Ch. txi II , p« 1 2 7 3 JHcf. ch. txi > p. a 1 1* 
' À Vove» lu éuhtijjemens àc S» Louis , liv* II i- 
•h* XY î rordomuiice de Çharla VU , dç ii$ih 



CHAPITRE XXX t 

Continuation: du même fujet. 

X#S villain ne pouvoit pas feufler la 
eour de fon feigneur : nons l'appreoonif 
de Difontaints (a) ; & cela eft confïr; 
mé par les établifTemens' (&)• » Auflî , m 
dit encore Défontaines' (c) t n'y a^t-i>«e 
entre toi feigtii&Ur 6L tùti villâin autre «• 
juge fors dieu «v 

Ce) Cb« XXI , arc» ai & 22« 
((> LÎT* I', eh. CXXXYI». 
(d Ch» XI » arc« »« 

qfhp 
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C'étoic l'ufage du combat judiciaire 
qui avoit exclu les villains de pouvoir 
faufler la cour de leur feigneur ; & cela 
eft fi vrai j que les villaios qui , par char- 
tre ou par u&ge {d) , avoient droit de 
combattre » avoient aufli droit de fauf- 
fer la cour de leur feigneur » quand mê- 
me les hommes qui avoient jugé au- 
raient été chevaliers (e) ; & Défontai^ 
nés (/) donne des expédiens pour que 
ce fcandale du villain , qui , en fauflant 
k jugement > combattroit contre un 
chevalier, n'arrivât pas. 

La pratique des combats judiciaires 
commençant à s^abolir^ & l'ufage des 
nouveaux appels à s'introduire » onpen* 
Ûl qu^il étoit déraifonnable que les pei^ 
fonnes franches euilent un remédexron- 
tre Pinjuftiçe de la cour de leurs fei- 
gaeurs , & que les villains ne l'euflènt 
pas ; & le parlement reçut leurs appels 
comme ceux des perfonnes franches. 



(<0 Défont, ch. XXII , art. 7. Cet ifttcle & U if 
3u ch. XX II du même auteur, ont été îufqu'ici crit^ 
mal expliqjét. Défûtitâînes ne met poinc en oppofl- 
tton le jugement du feigneur avec celui du chevalier » 
puifque c'étoît le même ; maif il oppofe le vîlala or- 
4inaireà celui qui avoit le privilège de combattre. 

(<) Let chevaliers peuvent toujours être du nom* 
htt des f ttges. Défont, eh» xxi 1 art. 4t« 

if) Ch. XXII » uu 14. 
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CHAPITRE XXXII. 
Continuation du mime Jujet, 

Lorsqu'on faufTolt k^ cour de Ton fei* 
gneur , il venoit en perfbnnô devant le 
leigneur fuzeraîn , pour défendre le ju- 
gement de fa cour« De même (a) , dans 
le cas d'appel de défaute de droit , la 
partie ajournée devant le fèîgneqr fur 
2erain menoit fon feigneur. avec elle, 
afin que , fi la défaute n'étoit pas prou* 
vée ,* il pût r'avoir fa cour. 

Dans la fuite >*ce qui n'étoit que deux 
cas particuliers , étant devenu général 
pour toutes les affaires , par l'introduc- 
tion dejtqute&.fîuxfis d'app$^.$^ Uparut 
extraordinaire que le feigneui* fut obli- 
gé de pafler fa vie dans d'autres tribu-' 
naux que les flens , & pour d'autres af- 
faires que les fiennes. Philippe de Va* 
lois (b) ordonna que les baillis feuls fe* 
roient ajournés. Et « quand l'ufag^ des 
appels devint encore plus fréquent , ce 
fut aux parties à défendre à l'appel ; le 
fait du juge devint le fait de la partie (c)« 

■ ■ ■ ■■!■■■ I —— — l^^la- 

(a) Défont, ch. xxi,art. 33, (h) Ep 2312. 
* (c) Voyei quel éroir Tétac des chofes da tevaps dû 
Bmctt//tf r ) ^ui vivoic ea Tas i^ftf Spmmt run^t 
lîv. 1,9 p«i9ftao« .... , . . , 
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J'ai dit (d) que » dans Tappel de dé^ 
fauie de droit ^ lo^ feigneur ne jperdoit 
ue le droit de faire juger l'aimire en 
cour. Mais , fi le feigneur étoit atta* 
que lui - même comme (e) partie » ce 
qui devint très fréquent (/) , ilpayoit 
au roi , ou au feigneur fuzerain devant 
qui on avoit appelle » une amende de 
foixante livres. De-là vint cet ufege , 
lorfque les appels furent univerfelte^ 
ment reçus , de faire payer l'amende 
au feigneur, lorfqu'on réformoit la 
lèntence de fon juge : ufage'qui (ùb- 
fifta long-temps , qui fut confirmé par 
f ordonnance ae RouifiUoa , & ^e£m 
«bfurdité a fait périr, . 

(i) Ci-4cfius 9 cb. XXX.. 

(f) BeâMnuài» IXL», p» 212 ft VU 

Af) mi. 
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CHAPITRE XXXIII. 

Continuation du mime fujtu 

I^ANS la pratique du combat judi- 
ciaire , \fi fauiTeur , qui avoit appelle 
un des juges , pouvoit perdre (a), par le 
combat > fan procès , & ne pouvoir pas 
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\t gagner. En efiiet , la partie qni avoU 
un jugement pour çlle > n'radevoitpas 
être privée par le fait d'autrui. Il fal- 
loit dont que le faufleur qui avoit vain- 
cu , combattît encore contre la partie , 
non pas pour fçavoir fi le jugement étoit 
bon ou mauvais ; il ne s'agiflbit plus de 
ce jugement » puifque le combat l'avolc 
anéanti \ mais pour décider fila deman- 
de étoit légitime ou non ; & c'efl fur ce 
nouveau point que l'on combattoit. De^ 
là doit être venuenotre manière de pro* 
noncer tés arrêts : La cour mtt V app^elaii 
néant; la coût. mttVapfd Çr ce dont'a^ 
été appelle au néànu En effet» quaird 
celui qui avoit appelle de faux jugement 
étoit vaincu/ rappel étôit anéanti ; 
quand il avoit vaincu» le jugement étoit 
sméanti» &rappelmême : il fallait pro« 
céder à un nouveau jugement. 

Cela efl fi vrai, qye , lorfque rafTaîrc 
le jugeoit par enquêtes , cette manière 
de prononcer n'àvoît pas lieu. M. de îa 
Roche-Flavin (W nous dit que la cham- 
bre des enquêtes né pouvoit ufer cfe 
cette forme dans les premiers temps de 
la création. 



ikï I>cf parlcBeni def iMCt » lin J*; ch. xvK 
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CHAPITRE XXXIV. 

Comment la procédure devint ficrette. 

Les duels avoient introdiût une for- 
me de procédure publique ; i'attaquQ 
& la défenfe étoient également con- 
nues, at Les témoins , dit (a) Beaumor 
» noir , doivent dire leur témoignage de- 
ivant tous ««. 

Le commentateur de Boutillier dit 
avoir appris d'anciens praticiens , & de 
quelques vieux procès écrits à la main , 
qu'anciennement , en France , les pro* 
ces criminels fe faifoient publiquement» 
& en une forme non guère difiFérente 
des jugetnens publics des Romains. 
Ceci étoit lié avec l'ignorance de l'é- 
criture conuhune dans ces temps-là. 
L'uikge de l'écriture arrête les idées» 
& peut faire établir le fecret : mais, 
quand on n'a point cet ufage » il n'y a 
que la publicité de la procédure qui 
puiflè fixer ces mêmes idées. 

Et,comme il pouvoit y avoir de l'in- 
certitude fur ce qui avoit été jugé (b) 

ià) Ch. IXI , p. f t5« 

(h) Comme dit Btanu ch. xxxxx » p. sof • 
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par hommes » ou plaidé devant hom- 
mes , on pouvoit en rappeller la mé« 
moire toutes les fois qu on tenoit la 
eour » par ce qtii s'appelloit la procé- 
dure par record (c) ; & , dans ce cas » il 
o'étoit pas permis d'appeller les té- 
moins au combat ; car les affaires n'au« 
rolent jamais eu de fin. 

Dans la fuite , il s'introduifit une for- 
me de procéder fecrette. Tout étoit pu- 
blic : tout devint caché ; les interroga- 
toires, les informations» le recollement» 
la confrontation , les conclufions de. la 
partie publique ; & c'eft l'ufage d'au- 
jourd'hui. La première fbrmede procé* 
der convencnt au gouvernement d'a- 
lors , comme la nouvelle étoit propre 
âu gouvernement qui fut établi depuis. 
Le commentateur de BoutilUerèxek 
l'ordonnance de 15*39 l'époque de ce 
changement. Je crois qu'il fe fit peu à 
peu , & qu'il paila de feigneurie en fei- 
gneurie , à mefure que les feigneurs re- 
noncèrent à l'ancienne pratique de ju- 
ger » & que celle tirée des établillèmras 
4e S. Louis vint à fe perfeâionner. En 
effet , Beaumanohr (i) dit que cen'étoîc 

(c) On pronvoît par témoins ce qw t'étolt déjà 
paflté , dit » oa ordonné en jufticct 
(J) Ch«SZXU|P«ilSt 



que dans les cas où on pouvoit donnée 
des gages de bataille » qu'on entendoie 
pubUquement les témoins : dans les au- 
tics » on les oy oit en fecret > & on ré* 
digeoit leurs dépoGtions par écrie. Les 
procédures devmrent donc fecrettes » 
loiiqu'il n'y eut plus de gages de ba:? 



,, CHAPITRE XX XV^ 

Des dépens. 

Akcieicnement en France, il 'n'y 
avoir point de condamnation de dé^ 
pens en cour laye (^i). La partie qui 
ibccomboit étoit akèz: punie par des 
condamnations d'amende envers le fei* 
gneur & fes pairs. La manière de pro« 
céder par le combat judiciaire failbk 
qoe , dans les crimes , la partie qui fuc- 
comboit, &qui perdoit la vie & les 
biens » étoit punie autant qu'elle poUr 
Toir l'être i Se , dans les autres cas da 
combat judiciaire, il y avoit des amen- 
des quelquefois fixes , quelquefois dé- 

(a) Défont, 4aiu fom confeii, cW. un , art. j A 
fin» xe» 
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pendantes de la volonté du feigneur , 
qui faifoient aflèï craindre les événe- 
mens des prpcès. Vt tn étoir dé même 
dans^ les afikires qui ne' fe décidoienc 
que par le combat. Comme c'étoit le 
fôgpeur qui avoit les profits principaux» 
c'étoit loi au(fi qui faiibittes^prinapales 
dépenfes , foit pour aflemblerfes pairs » 
foit pour \ts mettre en état de procéder 
au jugement. D'ailleurs » les aâ^ires' 
finiffant fur le lieu même , & toujours 

Erefque fur le champ , & fans ce nom* 
re infini' d'écritures qu'on vit depuis , 
il n'étoit pas nécefiaire de donner des 
dépens aux parties. 

C^eft l'ulagedes appels qufdbit na<^ 
tureliemest introduire celui de donner 
des dépens. Auffi* Défomainés (b) dit- 
il* que», lorfqu'on appelloit par loi écri^ 
te, c'efb-à-dire, quand on fui voit les 
nouvelles loix de faint Louis^ on don*« 
noit des dépens ; mafs que , dans l'ufà« 
ge* ordinaire , qui ne permettoir point 
d'appeller fans fauflèr, il n'y en avoît 
point ; on n'obtenoit qu'une amende ; 
& la pofièffio#d'an & jour de la chofo 
conteffée , fi rkfiaire étoit renvoyée 
au feigneur. 

d) Ch. «LU 9 MU U 
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Mais, lorfque de nouvelle:^ facilités 
id^ippeller augmentèrent le nombre des 
sippels (c) ; que » par le fréquent ufkge 
de ces appels d'un tribunal à un autre , 
les parties furent fans cefle tranfportées 
hors du lieu de leur fejour ; quand l'art 
nouveau de la procédure multiplia & 
éternifa les procès ; lorfque la fcience 
d'éluder les demandes les plus jud-es fe 
fiitrafinée ; quand un plaid!eur içutfulr, 
uniquement pour fe faire fuivre ; lorf- 
que la demande fut ruineufe , & la dé- 
fenfè tranquille ; que les raifons (e per« 
dirent dans des vohimes de paroles & 
d'écrits ; que tout fut plein de fuppôts 
de juftice» qui ne devoiept point ren- 
dre la juftice ; que la mauvaife foi trou- 
va des confeils , là où elle ne trouva pas 
des appuis ; il fallut bien arrêter les plai-^ 
deurs parla crainte des dépens. Ils du- 
rent les payer pour la décifion , & pour 
les moyens qu'ils avoient Cimployés 
pour l'âuder. Charles te bel fit là def* 
lus une ordonnance générale (i}« 



■* 
f 



(c) A préfenc ^«ro» eft û ^Plf/A ï appelkr , dit 
Bourillier , fommt rurdi % liv. I > utt » > {>• 1 6« 
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CHAPITRE XXXVL 

De la partie publiauem 

OoMM£ , par les lolx faliques & Ri— 
puaires , & par les autres loix des peu*- 
|xles barbares , les peines des crimes 
tftoient pécuniaires^ il n'y avoit poinc^ 
pour lors , comme aujourd'hui parmi 
sous , de partie publique qui fat charg- 
ée delà pouifuite des crimes. En éf^ 

, tout le réduifoit en réparations de 
dommages.; toute pourfuite écoit, en- 
quelque façon , civile , & chaque parti* 
^dier pouvoit la fair«. D'un autre côté, 
le droit Romain avoit des formes popu^ 
bîres pour la pourfuite des crimes , qui 
ne pouvoient ^'accorder avec le minif- 
tère d^une partie publique. 

L'ufage des combats judiciaires ne 
ftépugnoit pas moins à cette idée ; car, 
^ui auroit voulu être la partie publi-^ 
que 3 & fe faire champion de tous con-^ 
tre tous ? 

Je trouve » dans un recueil de formu^ 
les » que M. Muratori a inférées dans tes 
loix des Lombards » qu'il y avoit dans 
la féconde race , un avoué ae la partie 



374 ^^ z.'cspRrr nfEShotx; 

publique {ah Mais , fi on lit lé recueSl 
entier de ces formules , on verra qu'il j. 
avoit une di£Fçrencetotale entre ces of- 
ficiers , & ce que nous appelions aur 
Jourdliui la partie publique , nos pro- 
cureurs généraux , nos procureurs du 
jEoi* ou des feigneurs. Les premier^ 
étoient plutôt les agens du public pou2> 
la manutention politique & dom^i- 
que , que pour la manutention civile r 
£n effet > on ne voit point «dans ces for- 
mules « qu'ils giflent chargés d&lapaui« 
fiiite des crimes « & des affaires qui con* 
cemoient les mineurs , les é^iCes, où 
l'état des perfonnes.. 

J'ai dit quel'établiffeméntd^unepax^ 
de publique r épugnoit à l'ufage du conw 
bat judiciaire. Je trouve pourtant, dans 
une de ces formules , un avoué de la 
partie publique qui a la Gberté de com^ 
battre. M*. Muratori l'a mife à la fuite 
de la conftitution ai Henri I (b) poufi 
laquelle elle a.été faite. Il eft dit , d^s 
cett^ conftitution , que » fi quelqu'un 
ti tue foii père , fon frère , fon neveu, ou 
•i quelqu'autre de fes pareos^, il perdra 

00 Aipocatus de fortt puhlici* 
(h) Voyez cette conftittition & cette Ibrmttkf d«a| 
k fecoQd volume éGi.^h^^Mëus iPIulk » p» ijf^ 



leur fuccdHon , quipaflera aux autres^ 
parens , & que la fîennte propre appai> ^ 
tiendra au fifc «. Or , c'eu pour la pour- 
fuite de cette fiicceflion dévolue au fifc» 
que l'avoué de ta partie publique , qui 
en foutenoit les droits ,. avoit la liberté 
de combattre : ce cas rentroit dans ïà 
^^gïe générale. 

Nous voyons» dans ces formules , l'a- 
voué de la partie publique agir contre 
celui qui avoit pris un voleur (c) > ^ 
Dé l'avoit pas mené au comte ; contré 
celui (d) qui avoit fait un foulevement 
ou une aflembtée contre le comte ; con* 
tre celui (e) qui avbit (àuvé la vie à un 
£omme JÉÉe le comte lui avoit donné 
pour le faire moturîr; contre l'avoué <fef 
églifes (f) , .à qui le comte avoit ordon- 
né de lui préienter un voleur , & q^l 
n'avoit point obéi; contre celui (g) qui 
avoit révélé le iècret du roi aux étran-: 
gers ; contre cetiii (h) qui , à main ar- 
mée , avoit pourfuivi l'envoyé de Pem^ 
percur ; contre celui (ï) qui avoit mé- 



■««tf 



(c) Recueille Muratori , p. 104» fur la loitf.^ 
€karUmagnet liv. I»,tit« z€ , § yU 
(S) Autre formule , ihid, p. tj* 
(e) Ibid* p. 104. (f) Ihi<L p«.^f*, 

ig) Ibii. p. S 8. (à) Ibîdi P. f t.. 

(i> ttii. p. lii. • 
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prifé les lettres de l'empereur , & il 
«toit pourfuivi par l'avoué de Tempe- 
reur> ou par l'empereur lui-même; cou- 
tre celui (k) qui n'avoit pas voulu rece- 
voir la monnoie du prince : enfin , cet 
avoue demandoit les chofes que la loi 
adjugeoit au fifc (0- 

Mais , dans la pourfuite des crimes* 
on ne voir point d'avoué de la partie 

Sublique ; même quand on emploie les 
uels (m) ; même quand il s'agit d'in- 
cendie (n) ; même loifque le juge eft 
tué (o) fur fon tiibunal; même lorP 

Îu'il s'agit de l'état des pei fonnes (p) , 
e la liberté & de la fervitude (q). 
Ces formules font faites > J|on feuHe- 
XMM pour les loix des LomsBds , mais 

Î)our les capitiilaires ajoutés : ainfi il ne 
»^t pas douter que , fur cette matière , 
elles/ie nous donnent la pratique de h 
féconde race. 

Il eft clair que ces avoués de la partie 
publique durent s'éteindre, avec la fé- 
conde race , comme les envoyés du rot 
I I ' Il " I — ^ 

<0 Ibid» p. i|7, 
(m) Ibid. p. 147. (n) IhidU 
(0) Ihid. p. itft, 
(p) Ibid, p, U4, 
\ C{) Ihidt p« i»7« 
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dans les provinces ; par la raifon qu'ii 
n'y eut plus de loi générale , ni de fi(c 
général ; & par la raifon qu'il si'y eut 
plus de comte dans le^ provinces » pour 
tenir les plaids ; & par conféquent plus 
de ces fortes d'officiers ^ dont la princi- 
pale fonâion étoit de maintenir l'auto* 
nté du comte. 

L'ufagedes combat3> devenu plut 
fréquent dans la troiCèmerace , ne per- 
mit pas d'établir une partie publique» 
Aùffi BoutilUer , dans fa fomme rurale» 
parlant desofiîciersde juftice, ne cite* 
t'il que les baillis , hommes féodaux 
ic fergens. Voyez les établiflèmena 
(r) , & Beaumanoir (j> fur la manière 
dont on faifoit les.pourfuites dans ces 
temps-là. 

Je trouve, dans les loix (t) de Jae^^ 
ques II, roi de Majorque > une création 
de l'emploi de procureur du roi (u) ^ 
avec les fondions qu'ont aujourd'hui 
les nôtres. Il eft vifible qu'ils nevinrenf 



(r) Llv. I , ch. I s ft Ut. II > cb. Xf & XIII. 
. is) Ch. I , & ch. LXi. 

(r) Vof ez cet lois dans leiTiesdëf falots du molt 
^e Juîîi , tom« lil , pt zd«- 

(m) Qui continué nofiramficram. curiam fi^i fi- 
neatur ^nflituatur quifcL&^iCy caufasinîfidcuriâ^fti 
In^f^iar iuque frofiqufiaar^ 
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qu'après que la forme judiôaire eue 
changé parmi nous. 

CKAPITRE XXXVII. 

Comment Us étabUffemens de faint Louis 
tombèrent dans ràuhlL 

Ce fut le deftin des établijfemens , qu'ils 
Mquirent, vieillirent» &moururemea 
très-peu de temps. 

Je ferai ià-<iefnis quelques réflexions* 
Le code que nous avons fous le nom 
d'établiflemens de /Izinr Loieâ s n'a ja- 
mab été fait pour fervir de loi atout le 
royaume , quoique cela foit dit dans la 
préface dé ce code. Cette compîiaûon 
eft un code général , quiftatue fur tou* 
tes les afiàires civiles , les difpofîtions 
des biens par teftament ou' entre- vifs , 
les dots & les avantagés des femmes « 
les profits & les prérogatives des fie&, 
les aâaires de police , &c. Or , dans un 
temps où chaque ville> bourg ou village 
«voit (àcoutume , donner un corps gé- 
néral de loix civiles, c'étoit vouloir ren- 
verfer dans un moment toutes ies loix 
particidières , fous lefquelles on vivoit 
llans chaque lieu au royaume. Faire une 
coutume géaérale dç toutes les (fbutu* 
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mes particulières , ^ferait une chofe in- 

conudérée^ même dans ce temps-ci, où 

les princes ne trouvent partout que xle 

l'obéiflance. Car « s'il eft vrai qu'il ne 

(aut'pas changer , lorfque les inconvé- 

niens égalent les avantages » encore 

moins le faut-il » lorfque les avantages 

font petits , & lés inconvéniens immen* 

fes. Or , £ l'on faitattention à l'état où 

étoit pourlors le royaume, où chacun 

s'enyvroit de l'idée de fa fouveraineté 

& de fa puiilance , on voit bien qu'en* 

treprendre de changer partout les loix 

& les ufages reçus , c'étoit une chofe 

qui ne pouvoit venir dans l'efprit de 

ceux qui gouvernoient. 

Ce que je viens de dire prouve en- 
core que ce code des établiilemens ne 
fut pas confirmé , en parlement , par les 
barons & gens de loi au royaume, com-^ 
me il eft dit dans un manufcrit dé l'hô- 
tel de ville d'Amiens , cité par M. Du- 
can^t (je). On voit , dans les autres ma* 
nufcf its, que çp code fut donné par faiat 
JLoaii enj'amiée 1270 ; avant qu'il par- 
tit pour Tunis : ce fait ifeft pas plus 
vrai; car yàint Louis eft parti en 126^ ^ 
comme l'a remarqué M. Ducange ; d'où 



'■■■ 
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il conclut que ce code auroit été publié 
en fon abfence. Mais je dis que cela ne 
peut pas être : Comment/àiiu Louis au* 
roit-ii pris le te^mpsde fonabfence, pour 
faire une chofe qui auroit été une fe^ 
mence de troubles , & qui eût pu pro- 
duire , non pas des changemens « mais 
des révolutions? Une pareille entrepriie 
avoit be(bin , plus qu'une autre > d être 
fuivie de près « & n'étoit point l'ou- 
vrage d'une régence foible , & même 
compofée de leigneurs qui avoient in- 
térêt que la chofe ne réufsît pas. C'étoit 
Matthieu , abbé de S. Denis ; Simon dt 
Clermont^ comte de Nelle ; &> en cas de 
mort , Philippe , évêque d'Evreux ; & 
Jean , comte de Pontnieu. On a vu ci- 
defTus (b) > que le comte de PontJùeu 
s^oppofa dans fa feigneurie à l!exécu- 
tion d'un nouvel ordre judiciaire. 

Je dis , en troifième lieu , qu'il y a 
grande apparence que le code que nous 
avons eft une chofe différente des éta^ 
bliflemcns defaint Louis fur l'ordre ju- 
diciaire. Ce code cite les établiflemens ; 
il eft donc un ouvrage fur les établiOTe* 
mens , & non pas les établiflemens. De 
plus, Beaumanoir , qui parle (buveot 

ih) Ch. Xilz. 

des 
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des établiflemens de faim Louis , ne cite 
que des étabtKTemens particuliers de ce 
prince , & non pas cette compilation 
ces établiflèmens. Défontaines (a) , qui 
écrivoit fous ce prince , nous parle des 
deux premières fois qtie l'on exécuta 
fcs établiflèmens fur l'ordre judiciaire « 
comme d'une chofe reculée. Les éta- 
bliflèmens de faim Louis étoient donc 
antérieurs à la compilation dont je par- 
le , qui y à la rigueur. , & en adoptant 
les prologues erronés , mis par quel- 
ques ignorans à la tête de cet ouvrage ♦ 
n'auroit paru que la dernière année de 
ia vie de faim Louis , ou même après 
la mort de ce prince. 

(a) Voyçx ci-deflus Je ch. xxix* 

CHAPITRE XXXVIII. 

Cominuation du même fujet<, 

.Ç u'est-ce donc que cette compila- 
tion que nous avons fous le nom d'é- 
tabliflemens de falnt Louis? Qu'eft- 
ce :que ce code obfcur , confiis , & am- 
bigu , où l'on mêle fens cefle la juris- 
prudence Françoife avec la loi Romai- 
ne ; où l'on parle comme un légifla- 

JSff. des Loix, T©i4B III, R 
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teur t £c où l'on voit un jurifconfulce t 
oùl'6n trouve un corps entier de jurif* 
-prudence fur tous les cas,, fur tous les 
poîpts du droit civil ? Il &ut fe tranf- 
«porter dans ces temps-là. 

Saint Louis , voyant les abus de la yor 
rifprudence de fon temps , chercha à en 
^égoûter.les peuples ; U ficpluCeurs ré- 
^emens pour les tribunaux de (es do- 
Biaines , & pour ceux de (es barons ; & 
,il eut un tel fuccès, que jBe^um^nofr (a)» 
qui écrivok très-peu de temps après la 
mort de ce prince , nous dit 4}ue la ma- 
nière déjuger, établit ^dx faint Louis ^ 
étoit pratiquée dans un grand nombre 
de cours des feigneurs. 

Ainfi ce prince remplit fon objets 
quoique (es règlemens pour les tribu- 
naux des feigneurs li'euuènt pas étéfaits 
pour être une loi générale du royaume» 
lirais comme un exemple que chacun 
pourroit fuivre , & que chacun mèmt 
euroit iotérét de fuivre« Il ôta le mal , 
en faifant featir le meilleur. Quand oh 
vit dans fes tribunaux , ipwid oa vit 
dans ceox des (eigneçiis une maniènc dé 
procéder plus naturelle , plus raUon*- 
nable , plus conforme à la morale , à la 

ia) Q\u X.XX I p, i«5. 
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Teligion , à la tranquillité publique , à 
la fureté de la^eribnne & desf biens , on 
la prît , & on abandonna l'autre. 

Inviter,quand il ne fautpas contrain- 
dre , conduire, quand îl ne taût pas com- 
-mander , c'^ l'habileté fuprcme. La 
4:aiibn a un^empire naturel ; elle a' même 
un empire tyrannique: on lui réfifte* 
-mais cette rcfiftance eft fon triomphe ; 
encore un^ peu de temps , & l'on fera 
ibrcé de revenir à-élle. 

Saint Louis > pour dégoûter de la ;u- 
ri(prudcnce Françoife, fit traduire les 
livres du droit Romain , afin qù^sfuf- 
iênt connus des hommes de loi de ces 
temps-là.. D^nwtmM, qui eft le. pre- 
œi^ (ç) auteur de pratique que nous 
ayons » fit vm grand ufage de ces loix 
Romaines : fon ouvrage eft, «n quelque 
iaçoiK un réfûltat de l'ancienne jurirpr-u^ 
denceFrançoife, des loix ou établifTe- 
mens é^faintLouis , & delà loi Romai* 
ne. ..BeMmanoir fit peu d'ufage de la 
loi Romaine; mais il concilia l'ancienne 
jurifpmdence Françoife avec les règle- 
mens de faim Louis. 

C'eftdans l'efprit de ces deux ou- 

icï II <iit Im-mètÊicàiiks fon prologue ; JSus lui em- 
frit 9nqut$ nuis g9tte ckoft âotu ftiym 

Ri] 
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yrages , & furtout de celui de Défour 
jtaines , qye quelque bailU « je crois , fie 
^ouvrage dp juxiïprudcnce que nous apr 
pellpns les établi/Ièmens. Il eft dit , dans 
le titre de pet ouvrage , qu'il eft fait (è^ 
Ion Tufage de Paris , & il'Orléans , & 
{le cour de baroonié ; & dans le prolo- 
gue , jqu'il y eft traité des ufages de 
tout le royaume,& d'Anjou, & de cour 
de baronnip. Il eft vifible que cet ouvra- 
ge fut fait pour Paris , Orléans , & An- 
j:;)u comme les ouvrages de Beauma- 
noir & dç Déforft aines furent faits pour 
les comtçs ^e Clermoitt & .de Verman^ 
^ois; SC;, cQO^m^ il paroît , par Beauma^ 
jaoir , qut pl.ufieurs loix de faim Louis 
avoientpéqétré dans les cours de baron- 
^ie , le compilateur a eu quelque raifon 
^e dire qup foxi ouvrage (c) regardoit 
j^ufli 1^ çpurs de baronnie^ • 

Tl çft clair que .celui qui fit cetoU'^ 
^rage jdoînpya les coutumes du pays 
Avec jie$ loix & les &abliflèmens de S. 
j^ouis. Cçt puvrage eft très-précieux ^ 

■ 

». ■ . I ■! M il ■ I I I I ■■! I. * Il ■ ■ 

(c) Il n'y a rien de Ci vaguç que Je tftre & 1« pro^ 
lo^JTiiS. D'abord ce font 1rs ufages de Paria» A d'Or^ 
iç-ys* fr de'cowr ^e^aro^nie': enOûte ce font'lef 
ufages de tOMtes Xts cours layes du royaume » & ds là 
prpvôcc de FraAce ; enfuice ce ro0C Ut uf^fea d^ 
So!uc if royaume, Jt 4'A.4jo|i > & de cour fk bar^DAlit 
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^arce qu'il contient, les anciennes cou- 
tumes d^Anjbu & îes étabriflemens de 
faînt Louhy tels qu'ils cçoieht d'or? prar 
tiques , & enfin ce qu'on y pratiquoit- 
d# l'ancienne jurifprudence Françolfe^* 

La différence de cet ouvrage d'avec 
ceint de Défomaiîtes & d« Bedumandir ^ 
c'eft qu'on y park ^n ternies de com-^ 
mandement, comme- les légiflateurs; Si* 
cela pouvoît être aihfi , parce qu'il étoits^ 
Une compilation de coutumes écrite* 
&deloi^. ' . ,. 

Il y avoît un vice intérieur dans cett^* 
compilation : elle formbit un code am-* 
jJhibie , pu l'on avoit mêlé la jurifpru- 
dence Frariçoife avec la foi Romaine i 
oH rapprochoit des cÈofes qui n^avoient^ 
jamais de rapport^Sc qui fouvent étoientf 
Contradidoifes. 

Je fçais bien que fes tribunaux Fratt**'. 
çôisdes hommes ou des pairs , les juge-' 
mens fans appel à un autre tribunal , 1^ 
liianière de pronQ|fl|er par ces mots je 
condamne (a) ouMahfous y âvoient dô= 
la conformité avères jugèmens popu- 
laires des Rorhàins, Mais on fit peu d'u- 
fage de cette ancienne jurifprudence i 
on fe fervît plutôt de celte qui fut intro-; 

(iX EtabU£'emens , llVf 11 , cb* XV* 

R-ii); 
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cuite depuis par tes empereurs ^ qu'oie 
employa partout dans cette compila- 
tion , pour régler , limiter , corriger » 
étendre la jurifprudeoce Françoi(è. 



[% ^fc*'^Ea3séé 



CHAPITRE XXXIX. 

Cuminiutian du némefujen 

li ES formes judiciaires introduites par 
faim Louis cefsèrent d'être en ufage.Ce 

Jïrince avoit eu moins en vue ta cho- 
è même , c'eil-à*dire la^meilleure ma* 
nière de juger , que la meilleure maniè- 
re de fuppléer à l'ancienne pratiqua de 
juger. Le premier ob^et étoit de dégoû- 
ter de rancienneiiurifprudence , & le fé- 
cond d'en former une nouvelle. Mais 
tes inconvéniens de celk- ci ayant parui 
on en vit bientôt fuccéder une autre. 

Ainfî les loix de faint Louis changè- 
rent, moins la jurifprudence Françoiie, 
qu'elles ne donnerez des moyens pour 
la changer ; elles oimirent de nouveaux 
tribunaux, ou plutâPdes voies pour y 
arriver ; &, qiand on put parvenir aifé- 
ment à celui qui avoit une autorité gé- 
nérale , les jugemens, qui auparavant 
ne faifoient que les ufàges d'une fei- 
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gneurie particulière , formèrent unrc }^ 
rifprudence univerfelle. On^toitparve^ 
nu y par la force des établiâemens , à' 
avoir d^ décifioûs générales , qui maa- 
quoient entièrement dans le royanirre : 
quand le bâtiment fut conftruit > on lai& 
fk tomber Téchafaud. 

Âinfi les loix que fit faim touts eu^ 
i^nt des effets qu^on n'auroit pas dû a&- 

. tendre du chef-d'œuvre de h ïegifl^*- 
tîon. Il faut quelquefois bien desCècles* 
pour préparer les changemens ; les évé*- 

. nemens meuriflènt , & voilà les révolue 
tiens. 

Le parlement jujgea en dernier reflbrt 
de prefque toutes les affaires du royatt- 
me. Auparavant il ne jugeoit que de 
celles (a) qui étoient entre les ducs ,: 
comtes , barons , évêques , abbés , ou 
entre le roi & fés vaflàux (h) , pliitôr 

*ilans lif rapport qu'elles avoient avec 
Tordre politique, qu'avec l'ordre civiC 
Dans la fuite, on Ait obligé de iè ren» 
dre fédentaire,& de le tenir toujours 
aflemblé ; & enfin , on en créa plufieurs ^^ 
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(a) Vojr* DmilUt, fur la cour des pairs. \oj* tuiSf' 
U Roche FUviny Tiv. I , cb. m 5 Buiéc & Paul Emile» 

{i) les autres afFiiitc étaient décidées par let trl«r 
fcuBau orJinaireit 

Rir 
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pour qu'ils puflent fiiffire à toutes les 
afi&ires. 

A peine le parlement fut-il un corps 
fixe , qu'on commença à compiler (es 
arrêts. Jedn de Mênluc » fous le règne 
de Philippe le bel , fit le recueil qu'on ap- 
pelle aujourd'hui les registres Olim (c)» 
«— ' : 

(c) Voyex rexcellcnc ourrage de M. le ^éûdeat • 
Wtuuih t fur l'an ij : }• 



;«^ 



CHAPITRE XL. 

Comment on prit Uf formes: judiciaires 

des décrétâtes. 

mM A rs d'où vient qu'en abandonnant 
les formes judiciaires établies, on prît 
celles du droit canonique » plutôt que 
celles du droit Romain ? C'eft qu'on 
avoit toujours devant les yeux les tribu- 
naux clercs , qui fuivoient les fojmes du 
droit canonique , &. que l'on ne con- 
noiflToit aucun tribunal qui fuivît celles 
du droit Romain. De plus , les bornes 
de la jurifdi<5tion eccléuaftique & de la 
féculière étoient, dans cestemps-là,très- 
peu connues : il y avo'it des gens (a) qui 
plaidoient indifféremment dans les 
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deux couis (b)'y il y avoit- des matières 
pour lefquelles on plaidoit de même. Il 
fembl^ (c) que là jiirifdiâtîoh lâye ne fe- 
fttt gardé , privativemtrit à Tautre , quô. 
le jugement des matières féodales , 
8c des crimes commis par les laïcs dans^ 
les cas qui ne choqlioient pas la religion. 
Gar (i-) fi , pour raifon diei cbnven-^ 
tions & des contrats , il' fallbît aller à la' 
juftice laye , Ibs parties poUvoient vo- 
lontairement procédefr devant les tribu- 
naux cliercs , qui', n'étant' pas eh droit 
d'obliger la jliftice layè à faire exécuter' 
la fentence , Gontrâigrlôîent' d'y obéir 
par voie d'eT^çOmmunicarîon'Ce): Dans^ 
ces circQûftances, lorfque,- dans les tribu* 
nàux laïcs , on voulut changer de prati- 
que, on prit celle des clercs, parce qu'ort» 
la fçavoit; & on ne prit pa^ celle du droic^ 
Romain, parce qu'on ne la fçavoit pointJ- 
car , en fait de pratique , on ne fç^it que- 
de que l'oû pratique» 

(b) Lef femmtt veuVe» , les croifés; ceux'^ul ce-' 
Soient lef Mens deâ églifes pour raifon de ces btens;* 

(c) Voyeï tout le'ciiapt.xi dé Beaùrri, 

(4) Les tribuflan cUrcs, fous prétexte di fer* 
itieat , s'en étoîent même falfîs , comme on le yoli^ 
parle fameux concordat paiTé encre Philippe Augu^e,^ 
lès clefcs'âr les iMirooi , qui fe trouve dans les ordos»;* 
itinces de tûuriert, ». 

' («;/ BtHKnt, çhf. XI •', fi ■ tfoî ' 
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CHAPITRE XLI. 

Flux Ér reflux de lajurifdiStion eccléfîsp' 
tique & de lajùrifdiBion layt^ 

XjA puifiànce civile étant entre tes 
mains d'une infimté de feigneurs , 3 
avoit été aifé à la jurifdiâion eccléfiaf 
tique de fe dpnnet tous les jours plus^ 
d'étendue : mais, comme la jurifdiâion 
cccléfîaftique énerva la juriiHiâion des 
feigneurs , & contribua par-là à donner 
des forces à la jurifdiâion royale , la ju- 
rifdiôion royale reftreignit peu à peu la 
jurifdiôion ecclénaûique» & CQ}le-c\ re- 
cula devant la première. Le parlement,. 
qui,avoît pris dans fa forme de pr océder^ 
tout ce'qu'il y avoit de bon & d'utile 
dans celle des tribunaux des clercs , ne 
vit bientôt plus .que (es abus» & la juriA 
diâion royale fe fortifiant tous, les jours,, 
elle fut toujours plus en état dei corn- 
er ces mêmes aous.En efièt , ils étoienr 
intolérables ; Çc fans en faire l'énumé* 
xation , je renverrai à Beaumanoir fa) ^ à 
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{!) Voye* BoutîîUtr, fomme ruralq, tiu 9 » quelle» 
ptrrrbsnes ne fervent faire dtmiaStttL coor Jayc; 



IS^utillier^ aux ordonnances de nos rois. 
Je n% parlerai que de ceux qui incéref- 
foient plus direâement la fortune pu-- 
Ëlique. Nous connoif&ns ces abus par 
les arrêts qui les réformèrent. L'^paifle 
ignorance les avoit introduits i une efr 
pèce de clarté parut, & ils ne furent 
plus. On peut juger , par le filencc do.- 
clergé, qu'il alla lui-ménie au-devant 
de la correAion ; ce qui , vu la nature" 
de l'elprit humain, mérite des louanges.^ 
Tout nomme qui mouroit fans donner* 
une partie de fes biens à l'églife , ce qui > 
s'appelloit mourir déccnfés,, étoit prrW- 
vé de la communion & d-e la fépuîture* 
,Si Ton mouroit ians faire de teftamcnt ,, , 
il falloit que les parens obtinflènt def-e- 
vêque qu'il nommât, concurremment 
avec eux , des arbitres , pour fixei? ce: 
que le défunt auroit dû donner , en cas 
qu'il eût fait un teftament. On ce pou- 
voit pas coudicr enfemble la première^ 
nuit des noces , ni même lès deux fui- 
Tantes , fans en avoir acheté la pennîf- 
fion : c'étoit bien ces trois nuits- là qu'jî 
&l![oit cHoifîr ; car pour lès autres oa^ 

lippt Avgvfit à ce rtt}cc î & VéuJbX\{£tmtTvi àt Phi" 
iippt Àvpifit £tî€^<otre.le« clercs, le roi &its W-> 



392 D£ l'£s?riT bés toir; 

n'aurDÎt pas donné beaucoup d'argsnt* 
Le parlement corrigea tout cela ^ orï 
trouve , dans Te gloflàire (a) du droit" 
(rançois de Ragueau , l'arrêt qu-il ren- 
dit contre l'évcque d'Amiens (fi). 

Je reviens au commencement de mon 
chapitre.Lorfque» dans unCecle ou dans 
un gouvernement , on voit les divers 
corps de l'état chercher à augmenter 
leur autorité , & à prendre lès uns fur 
les autres de certains avantages , on fe" 
tromperoit fôuvent fi l'on regardoit: 
leurs entreprifes. comme une marque 
certaine de leur corruption. Par un mal- 
Keur attaché à la condition humainejes^ 
grands hommes modérés font rares ; &^. 
comme il eft toujours plus aifé de fuivre " 
fa force que de l'arrêter, peut-être, dans 
la claile des gens fupérièun , eft-il plus" 
facile de trouver des gens extrêmement 
vertueux , que dfes hommes extrême-^ t 
ment fages, * 

L^ame goûte tant de délices à domi- 
ner les autres âmes ; ceux même qui ai- 
ment lé bien s'aiment fi fort eux mê- 
mes , qu'il n'y a perfonae qui ne foit 
aflez malheureux pour avoir encore à 
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(éj An noc titicuteurt ttjtamenuira* . 



lédéfier de fes bonnes intentions : & en» 
vérité , nos adtions tiennent à tant de* 
chofes , qu'il eft mille fois plus aifé di 
Eaire le bien , que de le bien faire. 
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CHAPITRE XLir.- 

Rénaifance du droit Rùmain , Gr ce qul\ 
m réfulta. Chaniemenr dans ksm^ 

bunauxi 

I.E digefte àc Jujllnien ayant été re* 
trouvé vcr& l'an 113 7 , le droit Romaim 
fembla prendre une féconde naiffance. 
On établit des écoles en Italie où on 
l'enfeignoit : onavoit déjà le code Juf- 
tinien & les novdUi. J'ai déjà dit que 
ce droit y prit une telle faveur, qu'il fit 
éclipfcr la loi des Lombards,. 

Des doéèeurs Italiens portèrent U . 
droit de Juftinien en France, où Pon 
n'avoit conmi (a) que le code Théodo- 
fiin , parce que. ce ne f ut (fc) qu après 

ta) Ob fuivoit en ItaHele code de Juftttieii sç'eft 

ToBHée apV« le fynode de Troye..parle% « ço^e »' 
non pas parce qu'il iioxt connu en France , «au par- 
ce ^'iUe connoiffoic lui- ««me 5 * fa conftifutioo^ 

*t). U to^'de ce..e»p.«e«r fut rufcW ^.«. l'«' 
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rétablIfTement des barbares «-dans 1er 
Gaules , que les loix de Jujlinien furent^ 
faites* Ce droit rççyt quelques oppofi^ 
fions; mais iLfe maiminc, malgré les 
excommunications des papes qui proté- 
geoient leurs canons (c)« Saint Louis 
chercha à Tâccréditer » par lés/ traduc- 
tions qu'il fit faire des ouvrages àc Jup' 
tinitn , que nous avons encore maaui(- 
crites dans nos bibliothèques ; & j'ai dé- 
jà dit qu'on en fit un grand ufage dans 
lès établiflemens. Philippe le bel (d) £t 
enfèigner les loix de Jufiiniav , feufe- 
fnent comme raifbn écrite , dans les 
pays de la France qui fe gouvernofent 
par les coutumes ; & elles furent adop- 
tées comme loi > dans les pays où I& 
droit Romain étoit lia loi. 

J'ai dit ci^deflus que la manière de- 
procéder par te combat judiciaire de- 
mandoit, dans ceuxqui jugeoient , très- 
peu de Tuffifance ; on décidbit ks aflàires 
dans chaque lieu , félon l'ufage de cfia^ 
€[ue lieu» & fuivant quelques coutumes 
amples y qui fe recevoient par traditiom 



{h) Décrétales » Tiv. V i tlt« it frimkgih j^€gfk^ 
Juftr JhecuU. 

(dy Far une ch'artrc dt Tan 1341 » en firreor dJi Vtt 
plveriîté 4'OrléaM9. ra^poriée. £«r Dtailitt^ 



Liv. XXVIir, CHjiP. TiLU. 3^f : 

B-y avoit , du temps de Beaumanoir (e) », 
^ux difFérentes mamèrcs de rendre la 
juftice : dans des lieux , on jugeoic pat 
lirs (f) » dans d'autres , on jugeoit par 
lillis : quand on fuivoit la première: 
ferme , les. pairs jugeoient félon Tufage:- 
de leur jurîldiâion (g) ; dans la fécon- 
de , c'étoient des pruahommes ou vieil4^ 
lards qui indiquoient au bailtif lé mè-- 
me ufage» Tout ceci ne demandoit SMr 
cunes lettres , aucune capacité , aucune* 
étude. Mais, loi'fque lë code obfcuc' 
des établiflemens , & d'autres ouvrages 
de jurifprudence parurent; lorfque^le. 
droit Romain iut traduit ; lorfqu'il com^ 
mença à être enfeigné dans les. écoles ;: 
lorfqu'ùn certainartde la procédure» Se, 
qu'un certain art de la jurifprudence: 
commencèrent à fe former ; lorfqu'oa 
vit naître des praticiens & des juritcon*- 
iultes , les pairs & les p^d'hommes ne 
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((> CouttuAe, 4i BoaiiT*ifif r ch t , de Vûjfte itt^ 
Bâillh. 

(/) Dans la Cdmmsoc • les W>Qr^ff«ifl éto(«fit jo* 
^&a par d*autrct boBig^oîs > coiBme les boflDinefdft* 
lef fé iu^eâcAt encre cm. W^jet^làTk^iimafièrt^ 
ck» XIX. 

(fj Attflî toutes letre^oécc» commtt^îett»'elfe» 
par CCS mots : ,» Sire }uçe« il eft d^ufagr* S**^B votre 
JvfifdiaioB » Jtc. t, cottimc il partit par la fornale 
f apportée 4a4f SmàlUir». foaae. rural^i UY«i« 
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Rirent plus en état de juger ; les pairs' 
commencèrent à fe retirer des tribunaux- 
du fcigneur ; les feigneurs furent peu 
portés à les alTembler : d'autant mieux 
q.ue les jugemens , au lieu d'être une ac- 
tion éclatante , agréable à lanbblefle , 
intéreflance pour les gens de guerre,' 
n'étoient plus qu'une pratique qu'ils ne- 
fçavoient, ni ne«vouloient fçavoir. La- 
pratique de juger par pairs devint moins: 
en ufage (h) ; celle de juger par baillis^ 
s'étendît.^ Les baillis ne jugeoient pas* 
(/) ; ils faifoient l'inftruâion^ & pro-- 
noûçpîent le jugement des prud'hom-- 
ttics: M^is^les prud'hommes n'étant plu^ 

(k) Le changemcnc fut infenliblé. On trouve cn| . 
core les pairs employés du temps de B^utiliier^^i^a 
vivoit en ;40z * date de Ton teftament , qui rapporte' 
ceae formule aa llv. Ij tlt. ir. » Sire juge, en ma' 
^ juftice haute , moyenne & ba(re,(]:ue j'ai en tel lieu,> 
^ cbur, plaids, bjiiUts, hommes féodaux & fergens «• 
Mais il n'y avoit plus que les matières fépéalès qui fe' 
jugealTent par pairs. ZMi. liv. I, tit. l , p; i6p 

(i) Comme il paroît par la formulé des lettres que' 
le.feigneur leur doanoit, rapportée parBoùrî//zV,- 
f(MBme rurale , lit. I> tit. X4« Ce qui fe prouve enco* 
re par Beâumanpîr • coutume de Beauvoifîs , ch. l ,■ 
des baillis, lit nt faifoient qje la procédure. » Le 
'' baiUi eft tenru en la préfence des hommes à penre les' 
^ paroles de clraux qui plaident, 6c ééh dentaAder as 
33 parties fe ils veulent avoir droit félon les. raifons que ' 
3) ik ont dites :& feilsdifent, Sbré» oH, le bailli doit: 
contraindre les hommes que ilsfafTent le jugement «• • 
Voyez au/Ti Iti Etahiiffemens de S. Louis , liv, I, ch^' 
» qvr; & liv. 11, cïi.'XVk „ JU jug;^^ ê ïkz4xHt pjn* 
falr el c j ugp me A-t 'U- 



en état de juger , les baillis jugèrent eu»» 
Jtiêmes, 

Cela fe fit d'autant pfus aifénfent ,: 
qu'on avoit devant les yeux la pratique 
des juges d'égUfe : le droit canonique & 
le nouveau droit civil concoururent éga- 
lement à abolir les pairs. 

Ainfi fe perdit 1 ufage cdîîttammcnt 
obfervé dans la monarcliîe , qu'un juge 
ne jugeoit jamais feul , comme on le voit 
par fes îoix làfiques , l'es capitulaires , & 
par les premiers écrivains de pratique 
de la troifième race (k).. L'abus con- 
traire , qui n'a lieu que dans les juftices 
locales , a été modéré . & en quelque 
, - façon corrigé par l'întroduftîon en plu- 
fieurs lieux d'un lieutenant du juge , que 
cehîi'ci confulte, & qui repréfente les 
anciens prud'hommes ; par l'obligatioiî 
où eft le juge de prendre deux gradués-,, 
dans les cas qui peuvent mériter une' 
peine affliâive ; & enfin il' eft devenu 
nul , par l'extrême facilité des appels. 



(h) Beaumano'r , ch. Lyvii, p. 3î<; & cb, Ixi^» 
p4 345 & US : les Etahliffi rmns , liv« II » ch« xv^ 
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JUIN »» 

CHAPITRE XLlil. 

Continuation du mimefujet. 

Ainsi ce ne fut point une loi qu! 
défendit aux feigneurs de tenir eux-mé* 
mes leur cour ; ce ne fut point une loi 
qui abolit les fondions que leurs pairs y 
avoient ; il n^y eut point de loi qui oi^ 
donnât de créer des baillis ^ ce ne fut 
point par une loi qu'ils eurent le droit 
de jugen Tout cela fe fit peu à peu» 8c 
par la force de la chofe. La connoiilance 
du droit Romain , des arrêts des cours »: 
des corps de coutumei nouvellement 
écrites » demandoient une étude > dont 
les nobles & le peuple ikns lettres n'é; 
toient point capable^. 

La feule ordonnance que nous ayont 
fiir cette matière (a) , eft celle qui obli- 

Sea les feigneurs de càoilir leur baillis 
ans l'ordre des laïques. Ceft mal*à- 
propos qu'oirl'a regardée comme la loi 
ce leur création ; mais elle ne dit que ce 
qu'elle dit. De plus : elle fixe ce qu'elle 
prefcrit par les raifons qu'elle en donne ; 
»■■ ' , 



Ceft afin, eft-il die, que les baillis*^ 
puifiènt être punis de leurs prévarica- ^ 
tions (iO» qdii ùmi qvTils folent pris*" 
dans l'ordre de laïques *. On fçaît les 
privilèges des eccléiiaftiques dans ces 
temps-là. 

Il ne faut pas croire que les droit» 
dont les fèignearsiouifibient autrefois» 
& dont ils ne jouiflent plus aujourd'hui^ 
Teur aient été ôtésr comme des ufurpa- 
tions : plufieurs de ces droits ont été 
perdus par négligence ; & d'autres ont 
été abandonnés , parce que divers chan^» 

Semens s'étant introduits dans le cours 
e piufieurs fièdes , ils n^ pouvoient fubn 
fifler avec ces changemens. 
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ib^. Ut fi îhi delinquêtu » fit^riarts Jki poflim tfoi* 
mai¥trurt in iofitmm 



CHAPITRE XLIV* 

De la preuve par témoins. 

I^Es jugea» qui n'avoiest d'autres r2^ 
gles que les ufages «.Ven enqtiéroient oi^ 

dinairement par témoins, dans chaque- 
q^Lieftion qui fe préfentoit. 
Le combat judiciaire devenant moion 
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• en ufage , on fit les enquêtes par écrit/ 
.Mai$ une preuve vocale mife par écriif 
.n'èft jamais qu'une preuve vocale ; cela: 
neJ^ifoit qu'augmenter les frak de la- 
procédure. On fk des régkmens qui* 
rendirent la plupart de ces enquêtes (a} 
inutiles ; on établit des régîftres publics, 
dans lefquels la plupart des fiait™ trou-^ 
voient prouvés , la nobkflfe. Page, la» 
fégit imité, le mariage. L'écriture eft un 
témoin-qûi eft difficilement corrompu. 
On fit rédiger par écrit tes coutumes. 
'[Tout cela étoit bien raifonnable '^ il eft 
plus aifé d'aller chercher dans les régif- 
trcs^ de baptême , fi Pierre eft fils de 
Paul, que d'aller prouver ce fait par une 
longue enquête. Quand , dans un pays, 
iTy a un très- grand nombre d'ufages , il 
eft plus aife de les écrÎTè tous dans urï 
code, que d'obliger les particuliers à 
pr'ôuver chaque ufage. Enhn , on fit la fa- 
meufe; ordonnance qui défendit dfe re- 
cevoir la preuve par témoins pour une 
dette au aeflus de cent livres , à moini 
qu'il n'y eûrun commencement de preu- 
ve par écrit. 
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(a) Vojtz comment on prouvoit 1 a^e & I.i paren^ 



CHAPITRE XLV. 

Des coutumes de France. 

> 

La Frange étoît jégie, comme faî 
4 c > par des coutumes non écrites ; & 
les ufages particuliers de chaque fei- 
gneurie formoient le droit civil* Cha- 
jque feigneurie avoit fôn .droit civil ^ 
^comme le^it Beaumcuioir (a); & un droit 
£ particulier, que cet auteur , qu'on doit 
regarder cpmme lalumièrede ce temps- 
là , & une grande lumière , dit qu'il ne 
xroit pas que «dans tout le royaume , il y 
jçâi deux fjpigQeuries jqui fujlFent gour^ 
j^ern^s de tout point p^r la même loi. 
Cette prodlgieufe dwerfité avoit une 
|)remière origine « & elle en avoit une 
ieconde* Pour 4d pre)nière , on peut fe 
ibuvenir de ce ique j'ai dit ci deflus afi 
.chapitj;e .des coutumes locales (b) ; & 
<]uant à la féconde > x)n la trouve dans 
Jes divers éyénemens des combats ju- 
diciaires ; des cas continuellement for- 
tuits 4^yaat i;itroduire naturellement 
^e nouveaux ufages. 
/ ' . 

(a) Prologue fur 1^ QÇuuisp de UeaiiTÇiitft 
*Ç>) Çh, XXI, 
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Ces coutumes-là étoient confêrvées 
dans la mémoire des vieillards : mais 2 
ie forma peu àpeu des loix ou des cou- 
tumes écrites. 

i^ Dans le commencement de la 
troifième race (r),ies rois donnèrent des 
soliartres pamcuUères , & 'en donnèrent 
même de générales^ delà manière dont 
je l'ai expliqué d^ddfus : uAs (ont les 
établiâexnens de Piâîppe Augufte^ & 
<eux que fit faint Louis. De même , 
les grands rvafiaux^ de concert avec let 
ieigneurs qui tenoient d'eux, donnèrent, 
dans les aSi&s de leurs duchés ou cont- 
tés. de certaines ckaitites ouétablîflè- 
4nens , félon lescircotiftœces : téilesifu- 
rent l'affile de Qtofm , comte de Bre- 
tagne, iîir le parcage des notAes; les 
icoûtumesde Normandie, accordées par 
ie duc Raoul; Jes coutumes de Giiam- 
-pagne ^ données parie roi mbault ; les 
loix de Siaatft , ocwroe de Mmitfon ; & 
Jttsrres. Cela pcoduîltt xiaelques loix 
écrites , & même plis générales que 
-Mlles que l'on avoit. 

2*« Dans le commencement de la 
troifième race , prefefue tout le bas peu- 
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(c) V4)f CI. ie fecttcU an «rd^anances de Umt 
riirt* 
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çlc étoit ferf ; plufieùrs raifôns obligè- 
txent les rois & les fèigneurs de les 
.^UFranchir. 

Leâ fèigneiûs » etvafiranchiflant leurs 
ftvk , leur donnèrent des biens.; il fallut 
ieur donner des loix civiles pour régler 
Ha. difpoÊtiofl de ces biens. Les feigneur^ 
en aôranchiflant leurs ferfs , fe privèrent 
.de leurs bi^ns ; il fallut donc régler les 
droits que les fcigneurs fe réfervoient 
^our l'équivalent de leur bien. L'une Se 
rautre dieces cHofes furent régi écisjpar 
les Chartres d'atfi'ânchiflèraent; ces Char- 
tres formèrent une partie de nos coutu- 
mes, & cette partie fe trouva» rédigée 
par écrit.. 

3^. Sous le règne de faim Laids ft les 
fuivans , des praticiens habiles , tels que 
Difmt&intSy Beaumanoir,8c autres , ré- 
digèrent par écrit les coutumes de leurs 
baàliages. Xieur objet étoit plutôt de 
donner une pratique judiciaire , que les 
ttikges de leur temps fur la difpofition 
dres biens. Mœ touts'y trouve ; &,quoi- 
^jue ces au^eucs pamcitliers n'euflent 
d^autoricé que ptr la vérité Se la publi- 
cîté des chofes^'ils dtfoient, on ne 
peut douter qu'elles n'aielit beaucoup 
fervi à la renaiÔance de notre droit Fr al^ 
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çois. Tel étoit , dans ces temps^là , no- 
tre droit coutumier écrit. 

Voici la grande époque. Charles VU 
Se Tes fuccefleurs âreot rédiger par écrit, 
dans tout le royaume , les diverfes coiv- 
tumes locales , & prefcrivirent des for^ 
malîtés qui dévoient être obfervées à 
leur rédaction. Or » comme cette ré- 
daâion fe fit par provinces i 8c que , de 
chaque feigneurle , on venoit dépofer« 
dans Taflemblée générale de la provin- 
ce 9 les ufages écrits ou non écrits de 
chaque lieu ; on chercha à rendre les 
coutumes plus générales > autant que 
icela fe put faire fans bleffer les intérêts 
des particuliers qui furent réfervés (d)* 
Ainii nos coutumes prirent trois carac- 
tères i elles furent écrites , ellçs furent 
plus générales « elles reçurent le fceau 
4c l'autorité royale. 

Flufieurs 4e ces coutumes ayant été 
.de nouveau rédigées > on y fit plufieurs 
changemens , foit en étant tout ce qiû 
ne pouvoit compatir avec la juriferu- 
4dence aâuelle, foit en ajoutant pluueua 
choiies tirées de cette )urifprudence> 
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(d) Ceit Ce fît alnfi lors de la rédtâlon d^ cof « 
•rames de Berry Ôc de ParU» Vo/e> la Thêumafiert% 
«h*UI« 

Quoique 



Qîioiqufi le droit çovLtumiQt foit rçr 
«gdr/di> parmi. nous, comme contenait 
une efpèce d'oppoCtion avec le droit 
Romain , de forte que ces deux droits 
divifent les territoires ; il eft pourtant 
vrai que pluCeurs difpoCtions du droit 
Romain font entrées dans nos coutumes» 
furtout lorfqu'on en fit de nouvelles ré- 
daâions , dans destpmps qui ne font pas 
fort éloignes des nâtres, où ce droit 
ctoit Tobjçt des connoifl^nces de tous 
ceux qui. fe 4^inpient aux ^mplpis ci* 
vils ; dans des pemps qù l'on ne faifoit 
pas gloire d'ignprer ce qye l'on doit fça- 
voir , & de fçavoir.ce que' l'on doit igno- 
rer ; où la facilité de l'efprit fervoît plus 
à apprendre fa profeflîon , qu'à la faire ; 
& où les amufemens continuels n'é- 
coîent pas même l'attribut des femmes. 
li auroît fallu que je m'étendifle da- 
vantage a la fin de ce livre ; & qu'entrant 
dans de plus grands détails , j'eufle fuivi 
tous les changemens infenfîbles , qui , 
depuis l'ouverture des appels , ont for- 
mé le grand corps de notre jurifpru- 
dence Françoife. Mais j'aurois mis ua 
grand ouvrage dans un grand ouvrage. 
Je fuis comme cet antiquaire (a) qui , 



(e) Dans le fpeâateur Anglois* 
ijpr^ des LoiXn Tome III«. 
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partit de fon pays , arriva en Egjrpte} 
jetta un coup d^ceil fur les pyramide i 
Jk Ven cetoumdt 
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LivkE xxix. 

I}e la manière . de cornpojer les 

loix^ 
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CHAPITRE ' PR'EMIER. 

• De V^rit du légijlaûiir^ 

■Je le dis, & 3 me f^ble que je rfaî 
fait cet ouvrage que pour le prouver : 
L'efprît de'modéi;aAôH doit erre celui 
du légiflateurvlebïêîi politique i comme 
Îel35eiï moral ,\Tô trouve tî)'iijbdE& entre 
deux limites. En voici m exemple; ^ 
* Les formalités diBiar}uftice ifbnt nc- 
ceflaires à la libertés Mais le nombre en 
pourroit être fi grand , qu'il clioqueroit 
le but deslpîx même qui. les auraient 
étaULest : Jes afiaifiés nlauroieii^fpoiQt de 
fin ; la propriété des biens refteroît in- 
certaine ; on donneroit à l'une des par- 
ties le bien de Pâdtte fans examen , ou 
on les Tuineroit toutes les deux à force 
d'examinen 

hes citoyens perdroient leur liberté 

S ii 
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& leur lureté ; les accusateurs n'auroient 
|>l)is les moyens de convaincre , ni lef 
accufés le moyen de fe juftifier. 



^ ^ u . . . ■ - - • . > ... I 
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CHAPITRE IL 

Continuation du mime fujtt. 

Q MCI Lies i dans AulugdU {a)^ diC-- 
.irpur^fiii: lji]<^ de$Dou?e-Tahles. qui 

permettait au créancier dç couper en 

morceaux le débiteur infolvablcj , la juf^ 
f tifie paf ion atr^ité même , qui {b) em- 
.pêchpit qil^on n'ei&pxuntât au-ddà dç 

l'es facultç$« Xf^$ loix le3 plus cruelles 
.terom 4opc le$ QQ^iUeure^ ? I^e bien fera 
4'exçè&? & tpiji^ilç^f^pom des choies 

feront détrura^. ; 



' «'!.; '•"*:j^j 



(c) Liv. XX , cb;. T. , . 

(fr) Cécili^s dit qu'il o'a J a finale vu ni lu que cette 

^ctne e(^c été iKA4gée(: auiIi i( y a jippareAce qu'elle 

a'a ian^au écééubUe» Jl^'oplpioir d9 ^vielques jarif- 

çonfuitet, qucla loi.des Dbuxe-Tatttes ne parloic 

i^ucdt la 4iTlfiefl 4» pf U 4tt4ébifçat vêndiii çft ircf*' 

4r,î|irfaUafa)t!e.« 
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CHAÏîlTftE ÎIL 

Qttc les loix qui parôijfent s'éloigner deà 
vues_ du légijlateur , y font foulent 
conformes. , 

La loi de Spl^/i , qui déclaroit infîmer 
tous ceux qui , dans une fédition , ne 
pcendroient aucun.patti , a |3aru bien ex- 
traordinaire 2 mais il faut faire attention 
aux circonftances dans iefquelles la Grè-^ ' 
ce (e trouvôit pour lors. Elle étoit par- 
tafgée en de très-petits états : il'ëtoit à 
cf aindf e que , dans une république tra- 
vaillée par des diflenfions civiles , ItB - 
gSns les plus prudens ne fe miflènt à cou- 
vert , & que par-là les chofes ne fuflent 
portées à l'extrémité. 

Dans les féditions qui arrîvoîent dant 
ces petits états , le gros de la cité entroit 
dans la querelle , ou la faifoit. Dans nos 
grandes monarchies , les partis font for- 
més par peu de gehs , & le peuple vou- 
droit vivre dans Pinaôion. Dans ce cas, 
il eft naturel de rappeller les féditieux au 
gros des citoyens , non pas le gf os des 
citoyens aux féditieux : dans l'autre , il 
faut faire rentrer le petit nombre de gens 



'j^io Di l'esprit DBS Lonc ; 

fages& tranquilles parmi les féditîeux r 
c'eft aînfî que la fermentation d*une Iî=- 
queur peut être arrêtée par une feule 
goutte aune autre. 

ri HiTtSr'" >: 



CHAPITRE IV. 

_ • • • . , 

Pf i^ Icix qui choquent les r^ues du //• 

gifiateur, 

It y a des loix que le léglflateur a fi 
peu connues, qu'elles font contraires 
au but naéme qu'il s'eft propofé. Ceux 
qui ont établi chez les Fraoçpis que » 
lorfqu'un des deux prétendans à un bé- 
néfice meurt , le bénéfice refle à celui 
qui furvit, ont cherché fans doute à 
éteindre les afFaîres : mab il en réfulte 
un effet contraire ; on voit les eccléfîaf- 
tiquer ^'attaquer & fe battre, comme des 
dogues Ânglois , jufqu à la mort». 









CHAPITRÉ V. 

Continuation au m&m^ fujtté 

LiA loi dont je Vais parler fe trouvi^ 
dans ce ferment , qui nous a été confer- 
Vé par Efckines (<i).» Je jure que je né^ 
détruirai jamais une ville des Amphi'c- ^ 
tions , & que je ne détournerai point Tes « 
eaux courantes; fi quelque peuple of©ce 
faire quelque chofe de pareil , je lui dé- ^ 
darerai la guerre , & je détruirai fes vil- « 
Jes «• Le dernier article de cette k)i^ 
qui paroît confirmer le pr^miei^ , lui 
cft réellement contraire. AmphiBion 
Vfetft qu*oû ne détruife jamais tes villes 
Grecques , & fa foi ouvre ïa porte à • la 
deftruftion de ces villes. Pour établirun 
bon droit des gens parmi les Grecs , il 
falloit les accoutumer à penfer que c'é» ; 
toit une cbofe atroce de détrûife une 
ville Grecque ; il ne devoit donc pas^ 
même détruire les defisuâeurs. La loi 
^ AmphiElion étoit jufte , mais elle n'é- 
toit pas prudente ;. cela fe prouve par 
l'abus même que l'on en fit. Philippe t\& 

(fi) DcfaUâ legatioutê' 

Siv' 
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ie fit'il pas donoer le pouvoir de détruire 
les villes , fous prétexfê qu^èlfes avôîéftt 
violé les lotit dès Grëcà ? AlnpfA9ion au- 
roit pu infliger d'autres peines : ordon- 
ner, par exemple , qu^un certain nombre 
demagîAràtadelavitle deflruârice; ou 
de che& de l'armée violatrice i ferolent 
punis de mort ; que le peuple deftruc- 
teur cefleroit poUf un temps de jouir des 
privilèges des Grecs \ qu'ilpaieroit une 
amende jufqu'au rétabliilement de la 
ville. La loi devoit furtout porter fiir la 
réparation du dommage. 

Bill -^ I '^fciiiTfàlHi 1 } iji 



dHAPITRE VI. 

Que Us lùix qui fa/oijlent les mêmes » 
nont pas toujours le même effet. 

Cés^r (a) défendit de garder chez 
foi plus de ibixante fefterces. Cette k^ 
fût regardée à Rome comme très-pro- 
pre à concilier les débiteurs avec les 
créanciers ; parce qu'en obligeant les ri- 
ches à prêter aux pauvres , elle mettoit 
ceux-ci ep état de fatisfaire les riches. 
Une même loi faite en France> du tettips 
àa fyftéme , fut très-funefte : c'eft que 



mt'tm 



(«) Dion f iiv. XLI, 



tiv. XXIX : GkJp, H ^ 

la circonftaiice dartskquelléf on là fit 
étoit affireufe. Après âVoir ôté tous les 
moyens déplacer fan argent , on 6ta 
même la refloutce de le garder chez foi j 
c'e qui étoic égal à un cfiléveiûent fait 

{5ar violence. Céfctr fit fa loi pour que 
*argént circulât paftni le peuple ; leini* 
niftre de France fit la fienne pour que 
l*argent fût mis dans utié feule main. Le 
jjremier donna pour de Pargcint des 
fonds de terre , ou des hypothèques fuc 
des particuliers ; le fécond propofa pour 
de 1 argent des efets qui n'avoientpoînt 
de valeur , & qui n^en pouvoîent avoir 
par leur nature , parlaraifon que fa loi 
obligeoit de les prendre. 



CHAPITRE VIL 

Continuation dumimejujet. Nécejjîtéde 
bien compenfer Us Loix. '. 

La loi ie l'oftracifïne fut établie à 
Athènes , à Argos 8^ à Syracufe (a)\ A 
Syractfife » elle fit mille maux , parcd 
qu'elle fut Ëiiteféns prudence. Le^prin^ 
cîpaux citoyens le bannîffoient les uns 
lesi arutpes , eu fe mettant une feuillt 

H "" I ifc I .iMiiii i> ■ — n^^mfcMi— ^ii^^lHI 

(o^ Arif^ît, réfiUbl* liv. V> ch. Jll. 

Sf 



e figuier à ia main (a) s de forte qfue 
ceux qi4 avoient quelque mérite , qult* 
tèrcnt lés afiaires.. A Athènes , où le lé- 
giflateur avoit fenti Fextenfion & les 
bornes qu'il devoit donner à (à loi »^ 
l'oftracifme fut une chofe admirable : 
on n'y fbumettoit jamais qu'une feule 
perfonne i il falloit un fi grand nombre 
de fufirages , qu'il étoit difficile qu'on, 
exilât quelqu'un dont Fabfence ne fût 
pas néceffaire^ 

Qn ne pouvoit bannir que tous lès 
cinq ans : en effet , dès que l'oilracif- 
me ne devoît s'exercer que contre un 
grand perfonnage > qui doeneroit de fa 
crainte à (es concitoyens, cene<tevoir 
pas être une afiàire ae tous l'es jours. 

(b) Phitarqut , vie de Denys. 



CHAPITRE VIII. 

f^ut les loix qui paroijfent Us mimes ^ 
tC ont pas toujours eu le mime motif» 

On reçoit en Franee la plupart des 
}ôix des Romains fur les fubftitutions ; 
mais les fubftitutiens y ont tout un au* 
tre motif que che2 les Romains. Che& 
peux-ci i l'hérédité étoit jointe à de cerj 



tains (a} facrifices qui dévoient être faits 
par l'héritier , & qui étoient réglés pac 
le droit des pontifes ; cela fit qu'ils tin- 
r«ent à deshonneur de mourir fans héri*- 
tièr , qu'ils prirent pour héritiers leurs 
eiclaves , & qu'ils inventèrent le» fubf- 
titutions. La fubftitution vulgaire > qui. 
fut la pcemiève inventée , & qui n'avoit^ 
lieu que dans le cas où l'héritier inftitué 
tf accepteroit, pas l'hérédité , en' eft une 
grande preuve : elle n'avoit point pouir' 
objet de perpétuer l?héritage dans^ uoe^, 
Camille du même nom, mais dj^ trou^^ 
ver quelqu'un qui acceptât l'héritage*^ 

(a> Lorfque l'hérédité étolt trop chargée, on élu- 
^otc le droit' des pontifes par dé cercainer ventei ^ 
é'cù vint It mot fine faeris héereiitas^ , 

CHAPITRE IX/ 

Qmc Ur loix Grecques Êr Romainet mu 
puntV homicide aef pi-mime, fjzn^auoin 
le même motifs 

Un homme, dit Platon (à), ^ quîatué 
cefui qui fui eft étroitement fié , c*èft-r 
â'dire liii mêhie , non par ordre dU5 
magiflxat , ni pour éviter FignOfninîe^. 
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matôpar foiblelTe , fera punû La loiRd^ 
^aine punifToit cette a^on » lorfqu'elle 
n'avoit pas été faite par foibiefie dPame , 
par ennui de la vie , par impotflance de 
louffrir la doiidear , mais far le défcf- 
poir de quelque crime. LalolRoniat- 
ne abfolyoit dans le caa où la Grecqae 
condamnoit, & coodainiioic dons le 
cas où tWre abfolvoit. 

La loi AeFlaton étoit formée fur les 
inftitntions Lacédémomennes , où let 
ordres du magiftrat étoient totalement 
fd>(blus » où l'ignominie étoît le plus 
grand des malheurs , & la foibiefie le 
plus grand des crimes. Lit loi Romaine 
abandonnoit toutes ces belles idées ; 
elle n'étoit qu'une loi fifcale. 

Du temps de la république , il n'y 
avoir point de loi à Rome qui pumt 
ceux qui fe tuoient eux-mêmes : cette 
aâion, ckeai: let hiftoritns , eft toujours 
prife en boffioe part , & l'on n'y voit ja- 
xiais de punition contre ceux qui Font 
faite. 

Du temps des premiers empereurs, 
les grandes familles de Rome furent (ans 
cefle exterminées par dt$ jugemens. La 
coutume s'întrodiufit de prévenir la con 
(damnation par une mort volontaire* Q 
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y trouvoit un grand avantage. Onobte- 
noit (b) rhonneur de la fépulture , & 
les teftamens étoient exécutés ; cela ve- 
noît de ce qu'il n'y avoit point de loi ci- 
vile à Rome contre ceux qui fe tuoient 
eux mêmes. Mais , lorfque les em- 
pereurs devinrent au(Ii avares qu'ils 
avoient été cruels , il ne laifsèrent plus 
à ceux dont ils vouloîent fe défaire le, 
i^oyen de conferver leurs biens , 8c ils 
4éclarèrent que ce feroit \^n crime de 
s^ôter la vie par les remords d'un autre 
crime. 

Ce que je dis du motif des emp^eurs 
cft fi vrai , qu'ils confentirent que les 
biens (c) de ceux qui fe feroient tucj 
elix-même ne fufTent pas confifqués^ 
lorfquê le crime pour lequel ils s'étoient 
tués n'aflujettiflbit point à la confifca- 

tion. 

J ^ 

(b) Bgrumguî defefiatuehant^ humabantuf ctrporéi 
Tunfbattt tefiâmenta , prethm fejtinatiiié^ T^fcîte. 

(c; Refcript de Tempcreur Pie , dans U loi III » 
§ 1 Scii ff. de bonis eorum qui énti JeateatiàiA 7n«r« 
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. vwi. 



CHAPITRE X, 

Que les loix qui paroiffent contraires dé^ 
rivent quelquefois du même efprltm 

Gn va aujourd'hui cfans lamaîfon d^n* 
homme pour l'appeller en jugement; ce- 
la ne pouvoir fe faire chez les (a} Ro- 
mams. 

L'appel en jùgementétoitune aâtion* 
violente (b) , & comme une efpècc de 
contrainte par corps (0 î & on ne pou- 
voit pas plus aller dans la maifon d'un* 
fiomme pour Tappeller en jugement.» 

âu'on ne peut aujourd'hui jiller contrain- 
re par corps dans fâ maifon un homme 
quin'eft condamné que pour des dettes 
civiles. 

Les loix Romaines C^) & lès nôtres 
admettent également ce principe , que 
chaque citoyen a (à maifon pourafyîcV 
Se qu'il n'y doit recevoir^ aucunei vio» 
lence. 



(«) Leg. XVIII» S. di in fus vcanio» 

^) Voyei la loi des Douze- Tabkié 

{€) Knpit in jus y Horat. fat. i. C*eft pottr celè' 
^ti'oB ne pouvotc appeller en jugemenc ceux à ^itl^ 
^ devoit un certain refpeât 

ifi VoyezUloiXYIU^ &M iujus Pêcanio^ 



Lrv. XXrX, Chab^ XL ^i^* 



CHAPITRE XI. 

De quelle manière deux loix divej^^ 
peuvent être comparées^ 

En France , la peine contre les faux' 
témoins eft capitale ; en Angleterre ,. 
elle ne Teft point. Pour juger làquellé- 
de ces deux loix eft la meilleure , il faut' 
•ajouter: En France, la queftion contre* 
lés criminels eft pratiquée , en Angle^^ 
terre elle ne Teft point; & dire encore : 
En France , Paccufé ne produit poîrir 
fes témoins, & il'eft très- rare qu'on y 
admette ce que Ton appelle les faits jul- 
tificatifs ; en Angleterre , Fon reçoirifey 
témoignages de part & d'autre. Ler 
trois loix Françoîfes forment un fjrftemç* 
très-lié & très-fiiîvî ; lés trois loix Air- 
gloifes en forment un qui ne Feft pa» 
Hioins. La loi d'Angleterre , qui ne con- 
noît point la queftioa contre les crimi"- 
nels , n'a que peu d'efpérance dé tire]^ 
de l'accufé la confelGon de fon crime ; 
elle appelle donc de tous côtés les té- 
moignages étrangers , & elle n^ofe Ie& 
décourager par la crainte d'une' peine 
capitale. La loi Françoife qui, a une reft 
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fource de plus , ne craînt pas t/it d*in* 
timider les témoins ; du contraire , la 
raifon demande qu'elle les intimide : 
el^ n'écoute que les témoîtxs d'une (a) 
part ; ce font ceux que produit la partie 
pubKque; & le deftin deTaccufe dé- 
pend de leur feul témoignage. Mais en 
Angleterre on reçoit les témoins des 
deux parts ; & l'affaire efl: , pour ainfi 
dire , difcutée entre eux ; le faux témoi- 
gnage y peut donc être moins dange* 
reux ; 1 accufé y a une reiïburce contre 
le faux témoignage ', au lieu que la loi 
Françoifen'en donne point. Ainfi, pour 
juger lefquellesdeces deux loix font Ie& 
plus conformes à la raifon , il ne faut pas 
comparer chacune de ces loix à chacu- 
ne ; il &ut les prendre toutes enfemble , 
& les comparer toutes enfemble* 

- («) Pir TaifcicKiie ]uriCj^itact Françolfe , lec 
témoins écoi^nc ouis des deun parcs. Auffi volc-on 9 
éiùs Ui ctzhWfCemetii àc ^. Lotzif > Itr. I , cb. VU , 
^fit U p«ine oMtre les ûuk ténoiifr «B joÀkce éMic 
(écuarairc* 
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CKAPITRE XIL 

^tte hs loix qui parôijfen t lei mimes ^ 
Jcmt réellement quelquefois différentes . 

I,ÈS lok Gi'eccîafes & Rarnaîiws pumf^ 
foîent le (a) receleur du vol comme le' 
voleur : la loi Françoife fait de même. 
Gelles-là ctoient raifonnables , ceUè^ct 
ne Peft pas. Chez les Grecs & chez le^ 
Bomaite, le voleur étant condamné à' 
une peine pécuniaire , il failoit punir le* 
récéteuT dé la: même peine" ;' car fouf 
homme qui contribue, de quelque façon 
que ce foît,à un dommage , doit le répa^'. 
rer. Mais , parmi nous , la peine dû vol 
éeant capitale , on n'a pas pu , fans oiK 
trer les chofès . punir le receleur com- 
me le voleur. Celui qui reçoit le vol 
peut,en mille oçcafions* le recevoir înno-. 
c5ciïiment ; celui qui vole eft toujoifrï 
coupable : l'un empêche laconvi^ion 
d'un crime déjà commis , l'autre com- 
met ce crime : tout eft paflSf dans Tun , 
il y a une aéèion dans Tautre : il faut que 
le voleur furmonte plus d'obftacles , & 

(a) Leg^. I » S, de receptacùrihus» 
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que fon ame fe roidiflè plus longtemps 
contre les loix. 

Lesîurifconfultes ont été plus loin ^ 
ils ont regardé le receleiu* comme plus 
odieux que le voleur (b) ; car (ans euji: ; 
difent-ils , le vol ne pourroit être caché 
long-temps. Cela, encore une fois , poo^ 
voit être oon , quand la peine étoit pé-- 
cuniaire ; il s'agiflbit d'un dommage , 8c 
le receleur étoit ordinairement plus etv 
état de le réparer : mais . la peine deve- 
nue capitale , il auroit fallu le rè gler fiiir 
d'autres principes. 



0) Lt%m î ^^ de reeeptûtoribusm 

tr.jiii II ^^Tgf"^"! ■ 



CHAPITRE XIIL 

Qa'iZ ne faut point Jeparer les loix ic 
Vobjet pour lequel elles font faittXm 
Des loix Romaines fur le voK 

Lorsque le voleur étoit furpr^is avec 
la chofe volée, avant qu'il l'eût portée 
dans le lieu où ilavoit réfolu de la ca-* 
cher, cela étoit appelle chez les Ro- 
mains un vol manifeite ; quand le voleur 
n'étoit découvert qu!après , c'étoit uuj 
vol non manifefte. 
La loi des Douze-Tables ordonnoic 



Liv, XXIX , Cir^P. XIIL 42$ 
^e le voleur maniFefte fût battu de ver- 
ges, & réduit en fèrvîtude, s'il étoit 
pubèrç ; ou feulement battu de verges ; 
s^il étoit impubère : elle ne condam^ 
noit le voleur non manifefte qu'iau 
paiement du double de la chofe volée» 

Lorfque k loi Porcîa eût aboli l'ufa- 
ge de battre de verges les citoyens , 8c 
de les réduire en fervitude,. le voleur 
manifefte fur condamné au (a) quadru-. 
pie , & on continua à punir du double 
le voleur non manifefte. 

Il paroît bizarre que ces loix miflent 
une telle différence dans, la qualité de 
ces deux crimes , & dans la peine qu'el^r 
les inffligeoient : en eflfet , que le voleur 
fSt furpris avant > ou après avoir porté 
lè vol dans le lieu de fa deftinatton ; 
c'étoit une circonftance qui ne chan- 
geoit point la nature du. crime. Je ne^ 
Içaurois douter que toute la théorie des: 
loixRomames furie vol, ne fût tirée 
des inftitutions Lacédémoniennes. Ly- 
GUrgue , dans la vue de donner à fes ci- 
toyens de l-adreffe, de la rufe & de 
Faâivité , voulut qu'on exerçât les en* 
fafis au larcin , & qu'on fouettât rude* 

f4) Voyez ce ^ue dit Faporiims Cva Aulagell&j, 
llv. XX, ch* im,' 
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4M De L^ESPKlt DES Lbix , 
ipent ceux qui s'y laifleroient furptéfl-* 
drc : cela établit chez les Grecs , Se en-^ 
fhicé chez les Romains , une grande dif- 
fiprence entre le vol manifefte , & le vol 
non manifefte (h). 

Chez les Romainis » l'efclave qui avoît 
Volé étoit précipité de k roche Tar- 
péienné. Là , il, n'étoit |>omt queftion 
îfes inftitutions Lacédémoniennes ; les 
loîx de Lycurgue fur le vol n'avoicnt 
]pbint été faites pour les efclaves ; c'é- 
toit les fiûvf e que de s'en écarter en ce 
point. 

A Rome , lorfqu^un impubère avolc 
éjté furpris dans le vol , le préteur le faU 
fpit battre de verges à fa volonté, com- 
me on faifoit à Lacédémone. Tout ceci; 
Venoit déplus loin. Les Lacédémoniens 
avoient tiré ces ufages des Cretois ; & 
Platon (e) , qui Veut prouver que les 
inftîtutions des Cretois étoient faites 
pour la guerre , cite celle-ci : » la facul- 
té de fupporter la douleur dans les com- 
bats particuliers , & dans les larcins qui 
obligent de fe cacher a. 



4^) Conférex ce que dit Plusar^ué^ vie de Vfeur" 
gue^ avec lesléixdu dlgefie, au t'itrt dtfurtf s ^ A- 
les îitftrtutes , riv. IV , tic. i, §i 9c i* , 

(fi) Dtsipoix^ livt le 



Lrv. XXiX , C^./P. XI JI. 4ay 
Coome les loix civiles dépendent; 
des l€Àx politiques » pdrce que c'eft tou^ 
jours pour une foçiétç qu'elles font fai- 
tes , îî feroit bon que , 4^^"^ on veut 
' porter. i^)$ Iqi civile (i'une nation' chez 
pne aidera» on ^xajOEiinâc auparavant fi 
elles ont toutes les deu^ les mêmes 
i.n(Ututions &.le ménie .droit politiq|Ue^ 
Aitifi , lorfque (es loix fur le vol pat 
sèrent des Cretois avDc Lacédémonicns', 
commet eUes y palsèrqnt ayec le gouver** 
nement & la conftitution même , ces 
loix furent auû; fenfées che;z v^n de ces 
peuples, qu'elles fétoient chez l'autre. 
Mais , LorCque de I^acédémone elles fu* 
rent portées à Rome , comme elles n^ 
trouvèrent pas la même conftitution, 
' elles y furent tûujoun étrangères , 8ç 
n'eurent aucune Uaifon ^vec Içs autref 
^oi^ civiles dçs Kpmaii^, 




.^? De l'esprit des loïx; 



CHAPITRE XIV. 

i^uil ne faut f oint féparer les lêix , da 
ÙTconftantes dans lefquelles elles om 
été faites. 

.Une loi d'Athènes voutoît que , lorf- 
que la ville étoit affiégée , ..on fit mourir 
•tous les gens inutiles ia). C'éxoit une 
.abominable loi politique, qiû éroit une 
fuite d'un abominable droit des gens* 
Chez les Grecs , les habitans d'une ville 
,.prife perdoient la liberté civile, & 
• étoient vendus comme efclaves. La 
prife d'une ville emportoit fon entière 
dcftruftion ; & c'eft Porîgine non feu- 
lement de ces défenfes opiniâtres & de 
ces aâions dénaturées , mais encore de 
ces loix atroces que l'on fit quelquefois. 
Les loix (Jb) Romaines vouloient que 
les médecins puflTent être punis pour 
leur négligence ou poijr leur impéritie , 
Dans ces cas , ell^s^ondamnoient à la 
déportation le midecin d'une condi- 
tion un peu relevée , & à la mort ce* 

(tf) lautilîs atas occiiatur^ Syrtan in Hermog^. 
{h) La loi Cornelta, de ficé^iU £ ïa&k. Uv.iV, 
tu. I ; d« Itgt Aqidliâ ^ $ ;« 
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lui qui étoit d'une condition plus bafle. 
Far nos loix, il en.eft autrement. Les loix 
jde.RQme li'avdieqt pas été faites dans 
les mêmes' circoftances que les nôtres; 
à BLome , s'ingéroit de la médecine qui 
vouloit; mais, parmi nous , les médecins 
font obligés de faire des études , & de 
prendre certains grades ; ils font donc 
cenfés connoître leur zn. 



CHAPITRE XV. 

Quil eft bon.quelquefois qu^une loi fi cor* 

rigt tllc-mîme. 

La loi des Douze-^Tables pemiettoit 
de tu!sr Je voleur de nuit (a), aul^î 
bien que 1^ voleur de jour , qui , étant 
pouruiivi^ fe mettoit en défenfe:: mais 
elle vouloit que celui qui tuoit le vo^ 
leur criât & appellât les citoyens (h) ; 
& c'ed une chofe que Içs loix qui per* 
' mettent de fe faire juftice foi-méme ; 
doivent toujours exiger. Ceft le cri de 
l'inQoçencp , qui > dans le moment diO 
l'aâion, appelle des témoins « appelle 
. des juges. 11 faut que le peuple preniie 

(<) Voyeï la loi I V , fF. ad leg. AquiU 

(») Ihid. Voyei le décret de T«mUoa , ajoHté l 



j^2S Dp l'î:sprit djes loix , 
conQoiflTance de l'avion, ^ qu'U /cp 
prenne connoiflàoce dans le moment 
; qu'elle a été faite s dans un temps au 
tout parle, l'AÎr , le yif^ge , le^ paf- 
iioi^s , Je Qenfcis , & où chaque pa- 
role condamne oujuftifie. Une loi qui 
peut devenir (i contraire à la fureté 
! & à la liberté des citoyens , doit étr^ 
^ exécutée dans la préfçnce des citoy çaf. 



CHAPITRE XVI. 

Chofes à ebfirytr dans la compojîtion (Us 

loix* 

Csux qui ont un géiaîe aflèï étetidu 
pour pouvoir donner des loix à leur na- 
tion ou à une autre , doivent faire de 
certaines attentions fur la manière de les 
former. 

X'e ftyle en doit être concis. Les loix 
des Douze-Tables font un modèle de 
précifipn : lesenfans les apprenoient par 
cœur (a). Les novdUs de Juftinien font 
C difllifes , qu'il fallut les abréger C^). , 

Lefiyledes loix doit être fimple; 

(a) Ut carmen neceffarium, Cicéron » de tegîhus i 
liv. II. ' 

ih) C'eft Vwynst r humus. 

... Pexpreffiéa 
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t^expreflîon direfte s'entend toujours, 
mieux que l'expreflîon réflcchîc. li n'y 
â point de majefté dans les loix du bas 
«mpire ; on y fait parler les princes 
comme des rhéteurs. Quand le ftyle 
-des loix eft enflé , on ne les regarde 
que comme un ouvrage d'oftAtation. 

Il efr eflentiel que les paroles des 
loix réveillent chez tous les hommesle^ 
:aiémes idées. Le cardinal de Richelieu 
convenoît que f on pouvoit accufer un 
tniniftre devant le roi (c) ; mais il vou^- 
îoit que l'on fut puni fi les choies qu'on 
()rouvoît n'étoient pas confidérabies 2 
ee qui devoit empêcher tout le mondel 
Àe dire quelque vérité que ce fiit contre 
lui , puifqu'une chofc confidérabîe efl: 
entièrement relative , & que ce qui eft 
confidérabîe pour quelqu'im ne l'efl: pas 
pour un autre. 

La loi d^Honarius punillbit de more 
celui qui aciietott comme ferf un af&an^ 
chi , .ouT^ui auroit voulu l'inquiétey ;lîif)î 
I! ne ^oit point fe fervir d'une exprefc 
fion fi vague 2 l'inquiétude que l'on eau- 

m* «• 

^^ 

U) TeftamcTtt politique. 

{d) Aut iguilihçt manumiffont ioMâtum î/içuf^tâfi 

. wùbterit. A:|>pevd{vc ft« codeTh(5od»iien, dan» le toiiiA 

Idcê «Hvrea du P» Sirmoad » p» ^17, * 

^Ifr» des LêUc. Toiu III» X 



43 o De l!esprit des loix, 

le à un Komme dépend entièrement du 

degré de fa feniibilité* 

Lorfque la loi doit faire quelque 
vexation , il faut , autant qu'on le peut» 
éviter de la faire à prix d'argent. Mille 
caufes changent la valeur de Ja mon- 
noie ; & ,%vec la même dénomination . 
on n'a plus la même chofe* On fçait 
l'hiftoirç de cet impertinent (e) de Ro- 
tule » qui donooit xies foufflets à tous 
ceux qu'il renpontroit » & leur faifoit 
préfenter les vingt-cinq fous xle la loi 
qes Douze'Tables« 

Lorfque , daqs une loi » l'on a bien 
fixé les idé/ss des chofes , il ne faut 

Îoint revenir à des exprefCons vagues. 
}ans l'Qrdonnaj;ice criminelle de Louis 
Xll^ (/) -après qu'on a fait l'énuméra- 
Ùon exaâe iies cas royaux , on ajoute 
ces mots » : Et ceux dont de tout 
temps les juges royaux ont jugé « ; ce 
Oui fait rentrer dan3 l'arbitraire dont on 
y^nojyç.âe fortir. 

['^, Charles VU (g) dit4u*il apprend que 
d^ partiels font appel , trois, quatre & 

•<e) • AithgtUt , ItT. XX % ch. 1* 

(/) Oa trouve» dans le procès-rVfiTbil do cette 
AcdoAnanf e« les motîis'que Ton eu^j[!9ur cela« 

ig) PaAs.foaofdojuiaacc de MÏiueMès-Toani 
ràn X45J« 

1 î "^ • 
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iix mois après le jugement , contre la 
coutume du royaume en pays coutu- 
niier : il ordonne qu'on appellera in- 
continent , à moins qu'il n'y ait fraude 
ou dol du procureur (Ji) , ou qu'il n'y ait 
grande & évidente caufe de relever l'ap- 
pellant. La (in de cette loi détruit le 
commencement ; & elle le détruiOt fi 
bien , que dans la fuite on a appelle 
pendant trente ans (ï). 

La loi des Lombards ne veut pas 
qu'une femme quia pris un habit de re- 
ligieufe , quoiqu'elle ne foit pas coj|iar 
crée ,puiflè fe marier (k) » : car , diç-«c 
elle , il un époux » qui a engagé à lui <c 
une femme feulement par un anneau, ne « 
peut pas, fans crime, en époufer une aur ce 
tre , a plus forte raifoa l'époufe de dieu ce 
oudelafaintevierge... «• 1% dis que^« 
dans les loix, il faut raifonner de la réa^ 
lité à la réalité , & non pas de la réalité 
, à la figure , ou de la figure à la réalité. 

Une loi (/) de Conftantin veut que 
le témoignage feul de l'évcque fufiife , 

(/i) On pouvoîc punir le procureur , fans qu'il fût 
aéceiTaUe de troubUer l'ordre public* 

L'ordonnance de (6S7 a f^ic des réglemens U* 
d«Kus. it) Liv. U, tit. 37. 

(i) Dans Tapff odlce du P. Sirmond , an cod« 
Théodore n , tome 1. 

Tjj 
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uns omr d^autres témoins. Ce princer 
prenoit un chemin bien court ; il ju* 

Seoftt des afiàires par les per(bnnes , & 
es perfonnes par les dignités. 

Iles loix ne doivent point être (ubti»- 
les ; elles font faites pour des gens de 
médiocre entendement : elles ne (ont 
point un art de logique > mais la raiiba 
iiraple d'un père de famille. 

Lorfque, dans une toi, lesexcep*- 
dons , limitations > modifications , ne 
ibnt point nécefiaires , il vaut beaucoup 
tûkfox n'en point mettre : de pareils de^ 
sa^s }ettént dans de nouveaux détaSs. 

il ne faut point faire de changement 
4aiis une loi » (ans ^me raifim luffi&nte» 
Jujtinkn ordonna qu'un mari pourroic 
être répudié , £ms que la femme perdit 
ûiéot, fi , pendant deux aM , il n'a*- 
voit pu coniommer le mariage (m). It 
changea fa loi , & donna trob ans au 
pauvie malheureux (n). Mais , dans ua 
cas pareil , deux ans en valent trois » & 
trois n'en valent pas plus que deux. 

Lorfqu'on fait tant que de rendre 
raifon d'une loi , il faut que cette rwr 
» ■ ■ 

(m) Leg. f . eoé» ie rtfu^îs» 
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£>n foit digne d'etle» Une loi Romaine 
décide qa*un aveugle ne peut pas ptat- 
der y parce qvTû ne voit pas les orhe^ 
jnens de Fa magiftrature (o). If faut Ta^ 
voir &it exprès , pour donner noe fi 
xnauvaife raifon , qjuand il s'en préfen* 
toit tant de bonneSr 

Lç jurifconfulte Paul dît que l'en*- 
fent naît parfait au feptième mois , 8c 
que la raiibn des nomores de Pythago^ 
rt femWe le prouver (p). Vt cft Cngu- 
fier qu'on juge ces chofes fur la raifon^ 
des npmbres de Pythagare. 

Quelques jur ifconfuTtes François ont 
dit que , lorfque le roi acquéroit quel- 
le pays , les égfifes y devenoient fu- 
jettes au droit de régale , parce que ta 
couronne du roî eft ronde. Je ne dis- 
cuterai point ici tes droits du roi» & fi ». 
dans ce cas , la raifon de fa Foi civiib ou 
cccféiiaffique doit céder à h raifon de 
la toi poKtigue : mais je dirai que ddS 
droits fi remeé^ables doivent être dé- 
fendus par oes maximes graves. Qui a 
jamais vu fonder ^ (ur Ta figure d'ùti 
ligne ^\mt dignité , tes drôles réelb 
de cette drgnité ? 

(•) Lep. 1 , g.dt folhi'âuiê» 

If^ mai (kê (faâmîù iUiv. IV» tir. f . 

7«i 
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Davila (q) dit que Charles IX fut dé- 
claré majeur au parlement de Rouen à 
quatorze ans commencés, parce que 
Les loix veulent qu'on compte le temps 
du moment au moment , iorfqu'il s'agit 
de la refticution & de radminiftratioa 
des biens du pupille : au Heu qu'elle 
regarde l'année commencée comme 
une année complette , lorfqu'il s'agit 
d'acquérir des honneurs. Je n'ai garde 
de cenfurer une difpofition qui ne pa- 
roît pas avoir eu jufqu'ici d'inconvé- 
nient; je dirai feulement que la raifba 
alléguée par le chancelier de l'Hôpital 
n'étoit pas la vraie : il s'en faut bien 
que le gouvernement des peuples ne 
£)it qu'un honneur. 

£ji fait de préfbmptioa , celle de la 
loi vaut mieux que celle de l'homme. 
La loi Françoife regarde comme frau* 
duleux tous les ââes faits par un mar- 
xhand dans les dix jours qui ont précé^ 
dé (a banqueroute (r): c'elMa prefomp- 
,tion de la loi. Laloi Romaine infligeoit 
des peiaes au mari qui gardoit fa femhie 
.après fadultcre , à moins qu'il n'y fût 
déterminé par la crainte de l'événemeqc 

<ç) Délia guerrû civile di Francidy p. ftf* 
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d'un procès , ou par la négligence cIq 
fa propre honte v & c'eft la pr éfomp- 
tion de l'homme. Il falloit que le ju^ 
préfumâc les motifs de la conduite dti 
mari , & qu'il fe déterminât fur une ma- 
nière de penfer très-oSfcure. Lorfque 
le juge préfume » les jugemens devienr 
nent arbitraires ; lorfque la loi pré(U- 
me , eH& donne au juge une règle fixe. 

La loi de Platon (s) , comme j'ai dit, 
vouloit qu'on punît celui qui fetueroit» 
non pas pour éviter l'ignominie , mais 
par foiblefle. Cette loi étbit vicieuie , 
en ce que ,. dans le ièul cas où. l'on ne 
pouvolt pas tirer du criminel l'aveu du 
motif qui l'avoit fait agir , elle vouloLc 
que le juge (è déterminât fur ces motifs. 

Comme les loix inutiles afFoibliflent 
les loix néceflàires , celles qu'on peut 
éluder affoiblifFent la légifla,tion« Une 
loi doit avoir fbo effet, & il ne faut 
pas permettre d'y déroger par une coxy- 
vention particulière» 

La loi Falcidie ordonnoît , eh^z les 

Jlomains, que l'héritier eût toujoujis 

la quatrième partie de l'hérédité :. ur^ 

.autre loi (t)j^iDi% au teftateur de dé^ 

(s) LW. IX des Loîx, , 



iendre à l%éritt0r de reteDÎr cette qua^ 
trîème partie : c'eft fe jouer des loix* 
La loi Falcidie devenoit inutile : car , fi 
le ceftateur vouloit favorifer fon héri- 
tier , celui-ci n'avoit pas be£>in de la 
loi Falcidie ; & s'il ne vouloit pas le 
favorifer , il lui défendoic de fe fervis 
de la loi Falcidie. 

Il Ëiut pfendre garde que les loir 
Ibieat conçues de manière qu'elles ne 
choquent point la nature des chofeSr 
Dans la profcrlptiondu prince d'Oran- 
ge s PhUippe II promet à celui qui It 
tuera de donnera lui, ou à fe^ héritiers»^ 
vingt-cinq mille écus & h, nobrellè > & 
cela en parole de roi , & conmie Servi- 
teur de dieu. La nohleilè promife pour 
une telle aâion i une telle a^on ordon- 
née en qualité de fèrviteur de dieu t 
tout cela renverfe également hs idées 
de l'honneur , celles de la nx>ra!e> & 
teBes de la religion-. 

Il eft rare qu'il (aille défendre une 
ch^ MA nVftpas mauvaife , fous pré* 
texte de quelque perfibâion qu'on ima^ 
gine. 

Ilfiiut ^s tes foix uiieceftaine can^ 
deur. Faites pour punir Fa méchanceté 
ic^homttm^ cfles doivent «vaif tSktg 



D^émes la phis grande irnioceiKc. Ôîi 
Peut voir dans la loi (r) des WMîgoths 
cette requête ridicule y par taquette oa 
fit obnger les Juifs à manger toutes les 
chgfes apprêtées avec du cocKon, pour- 
vu qu'ils ne mangeaflent pas du cochoa 
même* C'étoit une grande cruauté : oa 
les fomnettoit à une loi contraire à la 
leur ; cm ne leur laiflbit garder de la 
leur que ce qui pouvoit être un (igné 
pour les reconnoitre. 

(u) Lir* Xllr tic. 2» § fê. 

CHAPITRE %Vll.^ 

HâUf^aife manièn de donner des UiXi 

Lbs empereurs RonE!atns manîfeftoiient 
comme nos princes , leturs votontés pat 
des décrets & des édks : maisjce que 
nos princes ne font pat , iis permirent 
^e les fuges tfd fes particuliers , dans 
leurs dilFérends » fes interrogeaient par 
lettres 'y & leurs réponfes étoient appel- 
fées des refcripts. Les^décrétalès des 
papes font, à proprement parler , des^ 
relcripts. On lent que c'eft unemau-*^ 
vaife forte de légiflation. Ceux qui de<^ 
stiandent ainfî des loix (bntdemauvaie 
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guides pour le légiflateur ; lesfait^ibot 
toujours mal expofés. Trajan, dit Jules 
Capitolia (a) , refufa fouvent de don- 
ner de ces fortes de relcripts» afin qu'on 
n'étendit pas , à tous les cas, une déci- 
fion , & fouvent unefaveur particulière. 
Macrin avoit réfolu d^abolir tous ces 
refcripts ( ^ ) ; il ne pouvoit (buffirir 
qu'on regardât » comme des loix, les 
jréponfès de Commode , de Caracalla y 
& de tous ces autres princes pleins d'im- 
péritie. Juftinitn penfa autrement » & 
il en remplit fa compilation. 
. Je voudrois que ceux qui llfent les 
loi]( Romaines diftinguaflfent bien ces 
fortes d'hypothèfes d'avec les fénatuf- 
confultes , les [Aébifcites , les conftitu* 
tiens générales des empereurs» & toutes 
les loix fondées fur la nature des chofes, 
fur la fragilité dçs femmes , la folblellb 
des mineurs & l'utilité publique. 

' ■ » -* 

(«) Voyex Jules^ Capicolln , in Macrinn 



Liv. XXIX , Ch^p.XVUIt 439 

CHAPITRE XVIIL 

Des idées £imiJormité. 

Jl y a de certaines idées d'uniformité 
qui faififlent quelquefois les grands ef- 
prits ( car elles ont touché Charlema- 
gne > , mais qui frappent infailliblement 
les petits. Ik y trouvent un genre de 
perfeftion qu ils recQnnoiOent , parce 
qu'il eft impoflîble de ne le pas décou* 
vrir; les mêmes poids dans la police» 
les mêmes mefures dans le commerce , 
les mêmes loix dans l'état , la mêmere- 
Kpon dans toutes fes parties. Mais cela 
cft-il toujours à propos, fans excep- 
tion ? Le mal de changer eft- il tou- 
jours moins grand que le mal de fouf- 
irir ? Et la grandeur du génie ne confit 
teroit - elle pas mieux à fçavoir dans 
quel cas il faut l'uniformité, & dans 
quel cas il faut des différences ? Â la 
Chine , les Chinois font gouvernés par 
le cérémonial Chinois , & les Tartares, 
par le cérémonial Tartare : c'eft pour- 
tant le peuple du monde qui a le plus 
la tranquillité pour objet* Lorfque les 
citoyens fuivent les loix, qu'importe 
qu'ils fuivent la même ? 
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CHAPITRE XIX. 

Des légiflateurSé 

Artstotk vouloic iâtisfalre, tantâc 
fa jaloufîe contre Platon ^ tantôt fa 
pafHon pour Alexandre. Platon étoit 
indigné contre la tyrannie du peuple 
ii'Adbènes. Machiavel étoit plein de 
fon idole » le duc de V^entinois. Thû' 
mas More , qui parioit plutôt d« ce 
<iu'il avoit lu que de ce qu'il avoit pen* 
€é, vouloît gouverner tous les états avec 
la fimplicitc d'une viBe Grecque (a)^ 
jirrington ne voyoit que la république 
d'Angleterre, pendant qu'une foule 
d'écrivainstrouvoîent le défordre par- 
tout où ils ne voyoient point de cou* 
ronoe* Les loix rencontrent toujours 
les paflions & les préjugés du légîfla- 
teur. Quelquefois elles paflent au tra- 
irers > & s'y teignent ; quelquefois elle$ 
y^reftent, &s?y incorporent. 

in du tr^^èmt polumu 
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